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A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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I.  —  Ancien  droit  Commercial  argentin.  —  Les  immenses 
territoires  qui  forment  la  République  argentine,  visités  une 
première  fois  par  Solis,  qui  y  trouva  la  mort  (1516),  puis 
par  Sébastien  Cabot,  français  au  service  de  l'Espagne  (152S), 
ne  commencèrent  à  être  effectivement  occupés  au  nom  de 
la  couronne  de  Castille  qu'en  1535,  lorsque  D.  Pedro  de 
Mendoza  vint  attérir  sur  la  plage  où  s'élève  aujourd'hui  la 
ville  la  plus  importante  de  l'Amérique  méridionale.  Occu- 
pation temporaire  sans  doute,  car  après  six  mois  de  luttes 
sur  une  terre  habitée  par  des  peuplades  misérables,  qui  ne 
produisait  rien  et  ne  promettait  rien,  le  célèbre  navigateur 
devait  se  retirer  abandonnant  les  cadavres  de  deux  mille 
de  ses  compagnons,  et  les  débris  de  son  expédition,  guidés 
par  Agolas  à  la  recherche  d'un  point  de  ravitaillement, 
allaient  fonder  la  ville  de  l'Assomption  du  Paraguay.  Mais 
c'est  le  propre  du  caractère  espagnol  de  ne  jamais  accepter 
un  échec.  Un  demi-siècle  plus  tard  une  nouvelle  expédi- 
tion partie  de  l'Assomption  même,  sous  la  conduite  de  Juan 
de  Garay,  abordait  le  11  juin  1580  au  lieu  où  Mendoza 
avait  échoué,  et  jetait,  d'une  manière  définitive  cette  fois, 
les  premiers  fondements  de  Buenos-Ayres  (28  juin  1580). 

La  nouvelle  colonie  fut  rattachée  d'abordàla vice-royauté 
de  Lima.  En  1776,  elle  constitua  avec  l'Uruguay,  le 
Paraguay  et  la  Bolivie  actuelle,  la  vice-royauté  de  Buenos- 
Ayres.  Deux  ans  plus  tard,  un  régime  plus  libéral  adopté 
par  le  gouvernement  métropolitain  pour  la  plus  grande 
partie  de  ses  colonies  américaines,  venait  donner  à  celles- 
ci  une  prospérité  de  plus  en  plus  considérable.  Les  provinces 


i  et  la  ville  de  Buenos-Ayres,  Dotamment,  pre- 
,  très  grand  développement  par  l'agriculture  et 
bétail  ' ,  et  bientôt  leur  population  énergique,  sous 
e  d'un  chef  héroïque,  Jacques  de  Liniers,  était  ea 
:  recruter  dans  sou  sein  une  force  armée  suffi- 
r  repousser  victorieusement,  à  deux  reprises  dif- 
ime  invasion  anglaise  (12  août  1806  et  6  juillet 
,  par  ces  premières  victoires,  prenait  en  quelque 
cience  de  sa  nationalité  naissante.  Vienne  ensuite 
le  des  victoires  remportées  en  Espagne  par  les 
sur  les  défenseurs  de  la  cause  de  Ferdinand  VII, 
lissementde  l'Andalousie  etdu  siège  de  Cadix  oil 
i  s'était  réfugiée,  les  Buenos  Ayriens,  croyant  la 
:ie  définitivement  asservie,  estimeront  qu'il  est 
songer  exclusivement  à  eux.  Sous  la  pression  de 
puhlique,  l'assemblée  des  notables  prononcera 
léance  du  dernier  vice-roi  espagnol,  une  junte 
mée  qui,  si  elle  a  commencé  par  gouverner  au 
ïrdinand  VII,  a  toujours  été  bien  décidée  h  ne  ja- 
anaitre  son  autorité,  et  la  République  argentine 
■e{2Smail810)^ 

dépendance  de  la  vice-royauté  du  Pérou  ou  siège 
:  une  vice-royauté  puissante,  Buenos-Ayres  se 
insi  que  ses  dépendance  s,  soumise, naturcUemeut, 
ipagnoles,  la  Recopilacion  de  Indîas,  \a.Recopila- 
Uana elles Partidas,  auxquelles  vinrent  s'ajouter 
es  célèbres  ordonnances  de  Bilbao.  Telles  sont  les 
nous  devrions  chercher  les  origines  du  droit  com- 
■gentin.  Les  développements  dans  lesquels  nous 

ihot-Bbauiieu,  De  la  colonisalion  chez  les  peuples  moder- 

BAKD, Histoire  contemporaine  de  l'Espagne,!,  '^.  i63etsuiv.; 
,  Napoléon  I"  et  la  fondation  de  la  République  argentine, 

SENAT,  op.  cit.,  p.  217, 
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avons  eu  l'occasion  d'entrer  ailleurs  *,  nous  permettent  d'ê- 
tre ici  particulièrement  sobre  de  détails,  et  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  quelques  faits  spéciaux  aux  provinces  de 
la  Plata  :  envoi  à  Buenos- Ayres,  en  1620,  de  juges  commis- 
sionnés  de  Vaudiencia  de  Gharcas  %  pour  trancher  les  pro- 
cès pendants  ;  création  d'une  audiencia  royale  particulière  à 
Buenos-Ayres,  en  1661  ;  élévation,  en  1783,  de  cette  audien- 
cia en  audience  prétoriale  et  royale  sous  la  présidence  du 
vice-roi^;  création,  en  1783,  parle  vice-roi  Vertiz,  au  moyen 
des  biens  confisqués  aux  Jésuites,  du  collège  San  Carlos  qui 
devint  le  berceau  de  l'Université  moderne,  mais  dont  l'en- 
seignement demeurait  incomplet,  car  l'enseignement  du 
droit  était  réservé  à  l'Université  de  Gharcas  *. 

La  guerre  de  l'indépendance  et  ensuite  les  discordes  civi- 
les devaient  retarder  pendant  de  longues  années,  chez  la  plu- 
part des  Républiques  Hispano-Américaines ,  la  promulgation 
de  Codes  en  harmonie  avec  l'Etat  nouveau  du  continent 
américain.  Il  en  fut  particulièrement  ainsi  dans  la  Républi- 
que argentine.  Les  rivalités  entre  les  provinces,  la  sécession 
momentanée  de  Buenos-Ayres  de  1852  à  1862,  les  luttes  en- 
tre les  Fédéralistes  et  les  Uniates,  les  difficultés  sans  nom- 
bre auxquelles  donnèrent  lieu,  jusqu'en  1880,  le  choix  de  la 
capitale  fédérale,  étaient  pour  ainsi  dire  incompatibles  avec 
un  travail  législatif  régulier  et  l'élaboration  patiente  de  Co- 
des étendus.  De  là  vient  que,  récemment,  un  jurisconsulte 
particulièrement  au  courant  de  la  législation  argentine 
pouvait  signaler  cette  anomalie  que  l'absence  d'une  loi  de 
procédure  criminelle  obligeait  encore,  en  1888,  les  magis- 
trats de  la  République  à  recourir  à  la  procédure  surannée. 


1.  V.  notre  Code  de  commerce  chilien^  Introduction,  p.  XIII  à  XVI. 

2.  Aujourd'hui  Chuquisaca,  Bolivie. 

3.  Cf.  Daireaux,  La  vie  et  les  mœurs  de  la  Plata^  I,  p.  357  et  suiv. , 
et  Communication  à  la  Société  de  législation  comparée^  {Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  XV,  p.  151  et  suiv.) 

4.  Cette  lacune  ne  fut  comblée  qu'en  1821,  onze  ans  après  la  pro- 
clamation de  rindépendance. 
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en  beaucoup  de  points  à  la  coDsti- 
îs  de  Partidas,  c'est-à-dire  à  la  pro- 
je  n'est  point  toutefoîsque  la  Répii- 
ionsultes  de  haut  mérite,  au  talent 
pour  la  préparation  de  ses  lois  les 
ent,  au  cours  de  ces  pages,  nous 
ir  les  noms  desVelez-Sarfield,des 
s  Obarrio,  et  de  tant  d'autres  dont 
-ien  à  celle  des  Jurisconsultes  de  la 
influence,  malgré  les  difficultés  ré- 
ilitique,  la  législation  peu  à  peu  se 
répondre  aux  besoins  du  commer- 
Qoderne,  et,  sur  plusieurs  points, 
signalèrent  leurs  travaux. 
>ez  généralement  adopté  dans  les 
répond  évidemment  aux  nécessités 
oivent  au  négoce  leur  rapide  déve- 
)de  promulgué  fut  le  Code  de  com- 
ion,  œuvre  de  MM.  Velez-Sarfield 
de  1858.  Il  en  fut  promulguée  une 
après  la  réunion  de  l'État  de  Bue- 
ae  argentine.  Le  Gode  civil  ne  fut 
tembre  1869.  Il  a  été  modifié  sur 
ai  postérieure du9septembrel882. 
comprend  pas  moins  de  4051  arti- 
le  exclusive  de  M.  Velez-Sarfield 
jreusementles  règles  des  Partidas 
ez  les  peuples  modernes.  La  pro- 
l,  du  22  novembre  1886,  préparé, 
',  et  du  Code  minier  du  25  novem- 

ir  les  principales  lois  promulguées  en 
geutine  (Annuaire  de  législation  étran~ 
lUne  a  été  comblée,  aumoios  en  ce  qui 
,par  l'adoption  et  la  mise  en  rigueur.à 
.  Code  d'instruction  criminelle  préparé 
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bre  de  la  même  année,  est  venue  compléter  l'ensemble  des 
lois  d'ordre  général  dont  le  vote  appartient,  d'après  l'arti- 
cle 67  de  la  Constitution,  au  pouvoir  législatif  national*. 

II.  •—  Le  Code  de  commerce  de  1862  et  les  projets  de  ré- 
forme. —  Le  Code  de  commerce  de  1862  était  sensiblement 
plus  étendu  que  celui  de  1889,  dont  nous  publions  la  tra- 
duction: Promulgué  à  une  époque  où  le  Code  civil  était  en- 
core à  l'étude,  il  contenait,  sur  le  droit  civil  proprement 
dit,  des  dispositions  nombreuses  et  étendues,  qui  devaient, 
quelques  années  plus  tard,  faire,  pour  ainsi  dire,  double 
emploi  avec  le  travail  de  M.  Velez-Sarfield. 

Aussi  à  peine  le  nouveau  Code  civil  fût-il  entré  en  vigueur 
(1871)  que  la  réforme  du  Code  de  commerce  fut  elle-même 
agitée.  Le  premier  projet  de  révision  porte  la  date  de  1873. 
Il  fut  préparé  par  MM.  S.  Villegas  et  Vicente  G.  Quesada, 
et  soumis  ensuite  à  M.  Velez-Sarfield,  qui  en  fit  l'objet,  en 
1874,  d'un  rapport  très  étendu.  Mais  les  sessions  législatives 
se  multiplièrent  sans  que  ce  projet  put  être  soumis  aux 
Chambres. 

Le  9  décembre  1886,  un  décret  de  M.  Juarez  Celman, 
alors  président  de  la  République,  contresigné  de  M.  Philé- 
mon  Posse,  ministre  de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'instruc- 


1.  La  Société  de  législation  comparée,  dans  son  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  1887,  p.  968  et  suiv.,  a  publié  une  analyse  étendue 
de  ces  deux  derniers  Codes. — La Républic[ue  argentine  est  composée, 
en  outre  du  district  fédéral,  de  quatorze 'États  fédérés,  qui  n'ont  pas 
abdiqué  toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté,  par  le  fait  de  leur 
entrée  dans  la  fédération.  Si  le  pouvoir  national  a  seul  le  droit  de 
promulguer  certaines  lois  générales,  telles  que  les  Godes  civil,  de 
commerce  et  pénal,  chaque  Etat  s'est  réservé  notamment  le  droit  d'or- 
ganiser la  justice  intérieurement  et  de  promulguer,  en  conséquence, 
des  Godes  de  procédure  civile  ou  criminelle.  Dans  la  capitale  fédérale, 
ce  droit  appartient  au  pouvoir  législatif  national.  Tous  les  États  se 
sont  donnés  aujourd'hui  des  Codes  de  procédure  civile,  qui  sont 
presque  exactement  calqués  sur  le  Gode  de  procédure  de  la  province 
de  Buenos- Ayres  qui  fut  publié  le  premier  (1876). 

G.  DE  QOUi  ARG.  II 
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blique  chargeait  le  docteur  Lysandre  Sëgovia  de 
r  un  nouveau  projet  des  réformes  qu'il  convenait 
ter  au  Code  de  commerce  en  vigueur.  Le  savant  ju- 
ilte  de  Corrientes  était  naturellement  désigné  à  la 
:e  du  gouvernement  argentin  par  ses  remarquables 

sur  le  Code  civil.  Cinq  mois  suffirent  à  M.  Ségovia 
hevcr  son  travail,  et,  le  4  juillet  i887,  un  message 
ident  de  la  République  le  soumettait  au  Congrès  na- 
1  11  m'est  agréable  de  vous  dire,  écrivait  à  cette  oc- 
e  président  Celman,  que  le  travail  de  M.  Ségovia  a 
i  aux  vues  du  gouvernement  et  que  le  projet  qu'U  a 
î,  s'il  obtient  votre  sanction,  sera  peut-être  le  Code 
complet  de  tous  ceux  qui  existent  ». 
!ut  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  cet  éloge 

et,  quand  on  a  lu  l'œuvre,  à  tous  égards  si  inté- 
1,  de  M.  Ségovia,  on  demeure  surpris  que  l'auteur  ait 
ipeu  de  temps,  éleveràla  science  juridique  un  mo- 

aussi  considérable.  L'auteur  y  fait  preuve  d'une 
«ance  complète  de  toutes  les  législations  étrangères, 
ire  des  progrès  réalisés  en  Amérique  et  en  Europe, 
Mgnements  de  tous  les  jurisconsultes  les  plus  auto- 
France, d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Portugal  et  d'I- 
des vœux  formulés  dans  les  congrès  internationaux 
s  et  de  Berne.  La  plupart  des  1600  articles  qui  com- 
on  projet  sont  accompagnés  de  notes  étendues,  dans 
es  il  justifie  ses  solutions,  et  il  établit  une  concor- 
?ec  le  Code  antérieur,  le  projet  de  réforme  de  4873 
incipales  législations  étrangères.  Il  est  heureux  que 
via  ait  eu  la  bonne  pensée  de  faire  traduire  son  ou- 
.  français',  nos  jurisconsultes  y  trouveront  ce  rtaine- 
tilesindications  lorsque  la  réforme  de  notre  Codede 
ce  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  notre  Parlement. 


(  de  Code  de  commerce  de  la  République  argentine,  rédigé  par 
pouvoir  exécutif  de  la  nation  par  M.  Lysandre  SégoTÎa, 
i  droit,  Paris,  1889. 


INTRODUCTION  XIX 

Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  les  principales  considéra- 
tions dont  s'est  inspiré  M.  Ségovia  dans  la  rédaction  de  son 
projet.  Nous  les  trouvons  dans  le  rapport  qu'il  adressait,  le 
18  mars  1887,  au  Ministre  de  la  justice,  en  lui  faisant  parve- 
nir la  première  partie  de  son  travail.  «  Je  suis  parti,  écri- 
vait-il, du  principe  de  l'indépendance  et  de  l'autonomie  du 
Code  de  commerce  qui  n'est  ni  un  droit  d'exception,  ni  une 
branche  ou  une  dépendance  du  Code  civil.  Les  deux  légis- 
lations sont  sœurs,  bien  que  la  législation  civile  soit  l'ainée, 
et  filles  toutes  les  deux  d'un  droit  commun  et  général.  La 
nécessité  de  ce  dernier  a  été  indiquée  déjà  par  le  célèbre  Ba- 
con et  reconnue  par  le  malheureux  Freitas*.  Cependant, 
tandis  que  c'est  dans  le  Code  civil  que  les  règles  générales 
sur  les  contrats  et  autres  actes  juridiques  seront  comprises, 
ce  même  Code  continuera  à  être  le  droit  supplétoire  des  au- 
tres Codes  et  particulièrement  du  Code  de  commerce.  Mapen- 
sée  se  trouve  résumée  à  ce  sujet,  dans  Tun  des  premiers  ar- 
ticles où  il  est  établi  que  :  «  Quand  le  cas  ne  pourra  être 
((  résolu  selon  le  texte  ou  l'esprit  des  dispositions  du  présent 
«  Code,  les  usages  du  commerce  seront  appliqués  :  à  défaut 
«  de  ces  derniers,  on  prendra  en  considération  les  principes 
«   des  lois  commerciales  analogues,  et  à  leur  défaut  seule- 
ce  ment  les  dispositions  du  Code  civil  seront  appliquées  ». 
Après  tout,  comme  dans  la  législation,  l'unité  est  de  la  plus 
grande  importance,  j'ai  dû  en  rédigeant  mon  œuvre,  avoir 
constamment  sous  les  yeux  les  dispositions  du  Code  civil, 
afin  d'éviter  les  répétitions  et  faire  en  sorte  que  les  deux  lé- 
gislations se  complètent  et  soient  uniformes.  A  cet  effet, 
dans  les  notes  et  dans  les  concordances,  j'ai  fait  une  com- 
paraison continuelle  entre  les  dispositions  des  deux  Codes, 
et  je  ne  me  suis  séparé  de  Code  civil  que  quand  j'ai  pu  don- 
ner de  bonnes  raisons  pour  cela  ». 

1.  Il  est  intéressant  de  comparer  sur  ce  point  les  idées  de  M.  Sé- 
govia avec  les  principes  qui  ont  inspiré  les  rédacteurs  du  Code  de 
commerce  espagnol  de  1885.  V.  à  cet  égard,  notre  Code  de  commerce 
espagnol^  Introduction,  p.  XXIV. 
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;islatioD,  comme  le  droit,  est 
essayé  d'étadier  les  faits,  tels 
e  commerciale  pour  leurap- 
déré  comme  leur  convenant 
ne  grande  nécessité  sociale, 
t  pas  de  théories  juridiques. 
m,  il  a  besoin  de  la  liberté  et 
aujourd'hui  où  les  théories 
mt  h  supprimer  ou  à  limiter, 
lége  et  toute  loi  d'exception, 
tion  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
I,  ni  les  soumettre  à  despré- 
'eur,  si  nous  ne  voulons  pas 
vemeut  du  progrès  de  notre 

gré  son  incontestable  mérite, 
es.  Le  d3  novembre  1888,  la 
it  une  commission  composée 
itanislas  Zcballos,  Benjamin 
,  d'élaborer  un  nouveau  pro- 
5e  par  M.  Escalante,  et  dans 
it  les  fonctions  de  secrétaire, 
il  entre  ses  membres,  confiant 
n  des  livres  du  Code  de  com- 
procéder  au  contrôle  collectif 
àcet  effet,  elle  tîntdu23 mars 
l'ouverture  du  Congrès,  des 
auxquelles  assista  presque 
ice,  M.  Philémon  Posse.  Au 
n  mesure  de  déposer  sonrap- 
'.  bureau  de  la  Chambre  des 
jongrès  sanctionnait  ce  pro- 
Scidait  que  le  nouveau  Code 
li  1890.  II  restait  à  surveiller 
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la  préparation  de  l'édition  officielle.  Un  décret  du  14  octo- 
bre 1889  confia  ce  soin  à  MM.  Ernest  Colombres  et  Benja- 
min Basualdo. 

Les  rédacteurs  du  projet  qui  fut  définitivement  adopté 
se  sont  inspirés  à  la  fois  du  projet  de  1873  et  de  celui  de 
M.  Ségovia.  Aupremierils  ont  demandé  surtout  l'indication 
des  nombreuses  dispositions  de  droit  civil  contenues  dans  le 
Code  de  commerce  en  vigueur  qu'il  convenait  d'éliminer 
du  nouveau  Code.  Le  projet  de  M.  Ségovia  leur  a  inspiré 
d'utiles  additions  sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  au  cours  de  cette  rapide  étude.  Tout  en  rendant 
hommage  cependant  à  la  science  de  son  auteur,  ils  ont  pris 
soin  de  signaler  la  principale  critique  dont  ce  dernier  travail 
pouvait  à  leurs  yeux  être  l'objet.  M.  Ségovia,  remarquent- 
ils,  avait  eu  le  tort  de  rédiger  un  Code  entièrement  nouveau 
et  de  proposer  d'introduire  des  modifications  radicales  et  ab- 
solues dans  la  législation  commerciale.  Cette  méthode  n'of- 
frait-elle point  des  dangers  ?  On  est  en  droit  de  le  penser. 
Malgré  ses  défauts  et  ses  lacunes,  en  effet,  le  Code  de  1862 
contient  un  grand  nombre  de  prescriptions  sages.  Ses  pres- 
criptions sont  connues,  un  grand  nombre  d'affaires  ont  été 
faites  en  s'inspirant  des  règles  qu'elles  traçaient,  les  com- 
mentaires des  jurisconsultes  et  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence ont  élucidé  la  plupart  des  questions  qu'elles  pouvaient 
soulever.  Fallait-il  renoncer  à  ces  avantages  pour  s'engager, 
à  la  suite  sans  doute  d'un  guide  particulièrement  suret  au- 
torisé, dans  une  voie  nouvelle  encore  inexplorée  *  ? 

Sans  vouloir  critiquer  le  mérite  de  ces  observations,  ni 
contester  qu'en  législation,  les  réformes  les  plus  prudentes 
ne  soient  pas  habituellement  les  meilleures,  on  peut  re- 
gretter que  certaines  parties  du  projet  préparé  par  M.  Sé- 
govia n'aient  pas  trouvé  place  dans  le  texte  définitif,  et  que 
les  emprunts  que  lui  firent  les  membres  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  aient  été,  dans  certains  cas,  aussi 


1.  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  p.  10  et  12. 
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;rets.  Citons  notamment,  à  ce  point  de  vue,  les  disposi- 
is  relatives  au  report  que  M.  Ségovia  (art.  462  à  464  de 

projet)  avait  presque  textuellement  traduites  du  Code 
iendelS82  '.  On  sait,  en  effet,  l'importance  du  contrat 
■eport  dans  les  opérations  de  bourse,  et  les  controverses 
[quelles  donnent  lieu  les  caractères  du  report.  Si  l'on 
ible  s'accorder  aujourd'hui  à  y  voir  une  double  acquisi- 
1,  l'une  ferme  faite  par  le  reporteur,  l'autre  à  terme 
eparlereportéàqui  le  reporteur  consent  la  revented'une 
me  quantité  de  titres  semblables  à  ceux  dont  il  est  lui- 
me  devenu  acheteur  au  comptant*,  il  est  bon  que  le 
islateur  profite  de  cetaccordpour  établir  dans  la  loi  com- 
rciale  une  règle  immuable,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations 
si  habituelles  et  aussi  fréquentes.  Les  règles  proposées 

M.  Ségovia  étaient  donc,  selon  nous,  des  plus  utiles. 
it-ètre,  toutefois,  serait-il  possible  de  signaler  dans  l'en- 
ible  de  son  travail  une  lacune,  que  nous  retrouvons  d'ail- 
rs  dans  le  Code  italien  dont  U  s'est  inspiré,  car  il  omet 

.  V.  C.  Com.  ital.,  art.  73  à  75.  —  Nous  croyons  utile  de  citer  cette 
tie  du  projet  de  M.  Ségovia  : 

HT.  462.  —  Le  contrat  de  report  est  constitué  par  une  vente  au 
iptant  de  titres  de  crédit  ayant  cours  dans  le  commerce,  et  une 
tnte  simultanée  à  terme,  faite  à  la  même  personne,  de  titres  de  la 
ne  espèce  pour  un  pris  déterminé.  —  Pour  la  validité  du  contrat, 
Dnsignation  réelle  des  titres  sera  de  rigueur.  La  propriété  de  ces  ti- 
.  est  transférée  à  l'acheteur.  —Les  parties  pourront  stipuler  que 
primes,  remboursements  et  intérêts,  à  recevoir  sur  les  titres  dans 
erme  du  report,  seront  acquis  au  vendeur. 

BT.  4ft3.  —  La  revente  pourra  être  provoquée  par  accord  despar- 
pour  un  ou  plusieurs  termes  successifs. 

RT.  464.  —  Lorsque  à  l'échéance  du  terme  du  report  les  parties 
ident  les  différences  pour  en  faire  l'objet  d'un  payement  séparé 
înouvellent  le  report  sur  des  titres,  pour  une  quantité  différente  ou 
r  une  autre  espèce  de  titres  ou  à  un  prix  difTérent,  un  nouveau 
trat  est  censé  conclu. 

Cf.,  Cass.,  3  février  1862,  D.  62,1,163.  Bozéhfan,  De  la  Bourse,  I, 
82;  Coubcel-Seneuil, Op. de  banque,  p.  137  et  suiv.  ;  Tboplong, Con- 
!  aléatoires,  a"  150;  Bbavahd-Vbïriëres,  ll,p.  120;  Vidam,  Corso  di 
•ito  com.,  n*  2170  et  suiv. 
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de  réglementer  la  question,  très  délicate  sans  doute,  de  Tin- 
tervention  du  reporteur  aux  assemblées  générales  de  la  so- 
ciété dont  les  titres  ont  fait  l'objet  du  contrat. 

III.  —  Division  du  Code  de  commerce.  —  Le  Gode  de  com- 
merce argentin  reproduit  la  division  du  Code  antérieur,  et 
se  partage  en  quatre  livres,  comprenant  au  total  16H  ar- 
ticles. 

Cinq  dispositions  préliminaires  forment  un  titre  spécial 
et  indépendant  de  Tensemble  du  Code.  Deux  de  ces  dispo- 
sitions ne  semblent  guère  à  leur  place  dans  un  Code  de  com- 
merce, car  elles  ont  pour  but  d'interdire  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  et 
de  déterminer  la  compétence  du  pouvoir  législatif,  en 
matière  d'interprétation  des  lois,  ainsi  que  les  effets  de 
l'interprétation  législative. 

Le  livre  premier,  spécialement  consacré  aux  personnes, 
traite,  dans  quatre  titres  différents,  des  commerçants,  des 
obligations  communes  à  tous  ceux  qui  font  leur  profession 
du  commerce,  des  bourses  et  marchés  de  commerce  et  des 
agents  auxiliaires  du  commerce.  Sous  ce  dernier  titre,  le 
Code  s'occupe  à  la  fois  des  courtiers,  des  commissaires  char- 
gés de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meublas,  connus 
sous  le  nom  demartilleros  ou  rematadores,  des  administra- 
teurs des  maisons  de  dépôts  ou  barraqueros^  des  facteurs  ou 
commis  des  commerçants,  et,  enfin,  des  voituriers  et  entre- 
preneurs de  transports.  Les  dispositions  renfermées  sous 
cette  dernière  rubrique  comprennent  la  réglementation  com- 
plète du  contrat  de  transport.  Il  semble  donc  que  cette  di- 
vision ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Le  transporteur 
n'est  pas,  aujourd'hui  surtout  que  le  transport  s'effectue 
par  les  voies  ferrées,  un  simple  auxiliaire  du  négociant  qui 
lui  confie  un  colis.  C'est  un  commerçant  souvent  plus  im- 
portant que  celui  qui  traite  avec  lui.  Les  dispositions  des 
articles  162  à  206  devaient  donc,  plus  naturellement,  pren- 
dre place  à  la  suite  des  règles  relatives  aux  contrats  d'alié- 
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dispositions  applicables  aux  contrats  qui 
igeoula  détention  de  la  chose.  Quant  aux 
yés  de  commerce,  le  contrat  qui  intervient 
trou  tient  à  la  fois  du  louage  de  services  et 
dispositions  qui  les  concernent  auraient 
able  avis  du  moins,  plus  logiquement  pris 
1  titre  du  mandat.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'or- 
s  Codes  espagnol,  italien,  roumain  et  por- 
imander  nos  exemples  qu'aux  législations 

vre  traite  des  contrats  commerciaux.  Il  se 
orze  titre  :  I.  des  contrats  et  des  obligations 
général  ;  II.  du  mandat  et  des  commissions 
;  III.  des  sociétés  ;  IV.  de  la  vente  comraer- 
ionnements  et  des  lettres  de  crédit  ;  VI.  des 
,  du  prêt  et  des  intérêts  ;  VIII.  du  dépôt  ; 
du  contrat  et  des  lettres  de  change  ;  XI. 
e  et  des  autres  papiers  commerciaux,  du 
e  des  titres  ou  coupons  ;  XII.  du  compte 
es  chèques;  XIV.  de  la  prescription  libé- 

ivre  est  spécialement  réservé  au  droit  et 
tant  de  ta  navigation.  Il  comprend  seize  ti- 
s  le  législateur  traite  successivement  :  des 
)riétaires  de  navires  et  des  armateurs  ;  des 
ilotes  et  contre-maîtres  ;  des  subrécargues  ; 
des  gens  de  mer  et  de  leurs  droits  et  obli- 
'étements  ;  du  contrat  à  la  grosse  ;  des  as- 
les  ;  des  assurances  contre  les  risques  du 
re  ou  par  les  rivières  ou  les  eaux  intérieu- 
is  et  abordages  ;  des  relâches  forcées  ;  des 
ivaries  ;  de  l'hypothèque  maritime  et  des 
mes. 

Ire  adopté  par  le  législateur  argentin  n'est 
critique.  L'assurance  des  marchandises 
lesvoies  déterre  ou  fluviales,  rentre  dansla 
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catégorie  des  assurances  terrestres.  C'est  donc  en  traitant  de 
ces  dernières  qu'il  convenait  de  s'en  occuper  logiquement. 

Le  quatrième  livre  est  consacré  aux  faillites.  Il  est  beau- 
coup plus  étendu  que  le  quatrième  livre  du  Code  espagnol 
qui  porte  la  même  rubrique.  De  même  que  dans  le  Code 
chilien,  nous  trouvons  dans  l'œuvre  du  législateur  argen- 
tin des  règles  nombreuses  sur  la  nomination  des  syndics, 
la  vérification  des  créances,  la  liquidation  de  l'actif  et  du 
passif.  Signalons  aussi  les  règles  sur  l'atermoiement  {mo- 
ratoria). 

Parmi  toutes  ces  matières  nous  choisirons,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  nos  publications  antérieures,  pour  les  étu- 
dier brièvement,  celles  qui  nous  paraissent  présenter  un  in- 
térêt particulier. 

IV.  —  Des  commerçants  et  des  actes  de  commerce.  —  Trois 
points  doivent  être  signalés.  Lorsqu'un  acte  est  commercial 
à  l'égard  de  l'une  des  parties  seulement,  l'article  7  soumet 
tous  les  contractants  à  la  loi  commerciale,  à  l'exception 
des  dispositions  qui  concernent  la  personne  du  commerçant 
et  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  la  loi  elle-même  a  pris  soin 
de  préciser  qu'elle  visait  seulement  celle  des  parties  qui 
possède  la  qualité  de  commerçant.  Cette  règle  a  été  em- 
pruntée auprojetdeM.  Ségovia  qui  s'étaitinspiré,à  son  tour, 
des  articles  54  du  Code  italien  et  277  du  Code  allemand. 
Elle  a  eu  pour  but  de  trancher  une  controverse  assez  vive 
qui  s'était  élevée  en  droit  argentin*.  Les  difficultés  qui  di- 
visaient les  jurisconsultes  argentins  se  présentent  égale- 
ment en  droit  français,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
compétence  et  de  la  preuve,  et,  à  ce  titre,  les  motifs  qui  ont 
guidé  les  rédacteurs  du  Code  dont  nous  avons  entrepris  l'é- 
tude, sont  intéressants  à  signaler.  Après  avoir  rappelé  l'en- 
seignement de  Demolombe'^  à  cet  égard,  M.  Ségovia  obser- 


1.  V.  Ségovia,  op.  ci^,  p.  4,  note  2. 

2.  Traité  des  contrats^  Vil,  no  104. 
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e  la  solution  admise  par  le  savant  commentateur  de 
]ode  civil,  si  elle  est  justifiée  en  droit  français,  pré- 
au point  de  vue  purement  théorique,  l'inconvénient 
le  soumettre  un  acte  unique  à  deux  li5gislation5  dif- 
s.  Il  faut  donc  faire  un  choix,  el  l'intérSt  social  sem- 
nmander  de  se  prononcer  plutôt  en  faveur  delà  lot 
rciale. 

ode  s'est  appliqué  à  nous  donner  une  énumération 
omplète  que  possible  des  actes  de  commerce  {art.  8). 
numération  exclut  l'achat  et  la  revente  des  choses 
ilières,  même  lorsqu'ils  sont  faits  dans  un  but  de 
ition.  Ce  point  résulte,  de  la  façon  la  plus  certaine, 
!xte  même  du  Code  et  des  travaux  préparatoires', 
Sgovia  avait  adopté  l'opinion  opposée,  qui,  on  le  sait, 
is  généralement  admise  par  les  lois  étrangères,  mais 
révalu,  toutefois,  en  droit  italien  et  en  droit  espa- 
lodeme  '.  Quelle  différence  peut-on  raisonnable- 
t  juridiquement  faire,  observe  à  ce  sujet  et  non  sans 
M,  Ségovia,  entre  le  spéculateur  qui  acquiert  un 
marécageux  pour  le  revendre,  après  l'avoir  dessé- 
IX  cultivateurs,  et  l'industriel  qui  achète  de  la  laine 
revendre  tilée^?  Voici  la  réponse  de  la  commis- 
la  Chambre  des  députés  :  «  Le  commerce  peut  sans 
voir  pour  objet  des  immeubles,  mais  ce  fait  présente 
,cfère  en  quelque  sorte  accidentel,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
iccorder,  pour  le  moment  du  moins,  les  avantages 
^gislation  particulière.  L'organisation  actuelle  deno- 
t  civil  enmatière  de  droits  réels,  qui  exige  latradition 
icquisition  des  droits  de  cette  nature,  ne  se  prête  pas 

)babh]o,  £{  Codigo  de  com.  argentino  concordado  y  cometitado, 
note  1. 

;.  Com.  italien,  art.  3,  no  3  et,  en  droit  espagnol,  l'exposé  des 
1  Code  de  188S,  dont  nous  avons  publié  le  passage  intéressant 
(ard  dans  notre  Code  de  commerce  espagnol.  Introduction 
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à  une  innovation  aussi  brusque  et  aussi  violente  que  léserait 
celle  qui  aurait  pour  effet  de  soumettre  le  commerce  des 
immeubles  à  la  juridiction  commerciale. — Plus  tard  seule- 
ment, lorsque  notre  droit  écrit  se  sera  modifié,  que  son  sys- 
tème de  tradition  se  sera,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  spiritualisé, 
et  que  le  transfert  de  la  propriété  immobilière  sera  devenu 
plus  facile,  il  sera  peut-être  opportun,  sinon  nécessaire,  de 
songer  à  étendre  sur  ce  point  la  juridiction  commerciale.  — 
En  dehors  de  la  spéculation  sur  l'achat  et  la  vente  des  im- 
meubles, qu'il  n'est  pas  d'un  intérêt  public  évident  de  déve- 
lopper, les  autres  opérations  dont  les  immeubles  peuvent 
être  l'objet  ne  revêtent  pas  habituellement  un  caractère 
commercial.  Les  échanges  et  les  locations  d'immeubles 
ne  se  font  que  très  exceptionnellement  dans  un  but  com- 
mercial. Les  constitutions  du  droit  de  copropriété,  d'usu- 
fruit, des  servitudes  et  de  l'antichrèse  ne  présentent  jamais 
ce  caractère  *  ». 

Après  avoir  ainsimotivélerejetdu  système  défendu  par 
M.  Ségovia,  le  rapport  auquel  nous  empruntons  cette  cita- 
tion, présente  les  observations  suivantes  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  également,  car  elles  ne  sont  pas  sans  uti- 
lité pour  la  parfaite  intelligence  du  droit  argentin.  «  L'hy- 
pothèque est  un  droit  réel  susceptible  d'être  constitué  en 
garantie  d'une  créance  commerciale.  Il  n'est  pas,  toutefois, 
nécessaire  qu'elle  ait,  à  cet  effet,  des  formes  différentes  de 
celles  qui  sont  établies  par  le  droit  civil.  En  tout  cas,  le  ti- 
tre de  l'hypothèque,  qu'il  consiste  dans  un  acte  écrit  {escri- 
^wra),  dans  un  bon  ou  dans  une  cédule hypothécaire,  est  une 
chose  mobilière,  et,  à  ce  titre,  il  peut  être  l'objet  d'opérations 
commerciales.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  choses  s'appli- 
que également  aux  droits  réels.  Ni  les  immeubles  ni  les 
droits  réels  constitués  sur  les  immeublesne  sont  l'objet  d'o- 
pérations commerciales.  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  personnels  qui  se  réfèrent  aux  immeubles? 


1.  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  p.  XIV. 


le  la  catégorie  des  choses  qui  font 
;  pensons  qu'il  a*yaactuellement 
mprendre.  Les  principaux  droits 
aux  immeubles  sont  transitoires 
convertis  en  droits  réels.  Ainsi  le 
eur  d'un  immeuble  tend  k  obte- 
propriété'. Le  droit  de  loucher  le 
d'argent,  c'est-à-dire  à  une  créan- 
inecession.  Quant  aux  obligations 
mmeubles  auxquelles  correspon- 
i,  elles  ne  font  pas  ordinairement 
.  —  C'est  pourquoi,  par  le  mot 
omprenons  pas  les  droits  person- 
li  ne  sont  pas  des  choses,  d'après 
le  civil.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
es  peuvent  faire  l'objet  du  com- 
i  droits  personnels  ou  réels  dont 
iites  les  fois  que  les  conditions  re- 
aies ». 

intenu  l'obligation  pour  le  com- 
iculer,  et,  comme  sanction  à  cette 
ines  déchéances  (art.  23  et  26) 
ïit,  au  négoce,  sans  avoir  satis- 
égale.  Ainsi  le  commerçant  non 
idemanderàses  livres  un  élément 
;  commerçant  immatriculé  pour- 
soUiciter  un  concordat  en  cas  de 
Gce  de  l'atermoiement  et  de  la  ré- 
re  appelé  à  remplir  les  fonctions 
législations  qui  ont  établi  uure- 
e  ont  cherché  à  assurer  par  une 
dispositions  relatives  à  l'inscrip- 
tte  sanction,  en  droit  allemand, 

te  phrase  il  faut  rappeler  qu'en  droit 
gnol  et  chilien,  la  propriété,  en  uas  de 
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consiste  dans  une  amende  (art.  26),  en  droit  mexicain,  dans 
la  présomption  de  fraude  qui  frappe,  en  cas  de  faillite,  le 
négociant  non  inscrit  (art.  27).  Les  déchéances  dont  le  Code 
argentin  frappe  le  négociant  non  immatriculé,  sauf  bien 
entendu  l'incapacité  d'être  syndic,  nous  paraissent  rigou- 
reuses, et  nous  préférons  à  la  règle  que  nous  venons  d'ana- 
lyser les  dispositions  du  Code  espagnol  (art.  18)  et  du  Code 
portugais  (art.  48),  aux  termes  desquelles  la  seule  consé- 
quence du  défaut  d'immatriculation  consiste  dans  l'interdic- 
tion de  demander  l'inscription  d'aucun  document  sur  le 
registre  du  commerce. 

Mais  un  article  surtout  dans  cette  matière,  appelle  les 
plus  vives  critiques.  Nous  voulons  parler  de  l'article  29  qui 
porte  à  la  liberté  du  commerce  la  plus  grave  atteinte  en 
permettant  au  juge  de  refuser  l'immatriculation,  si  le  requé- 
rant ne  lui  paraît  pas  réunir,  au  point  de  vue  du  crédit  et 
de  la  probité,  les  garanties  que  doit  présenter  un  commer- 
çant. Les  membres  de  la  commission  chargée  parla  Chambre 
des  députés  de  préparer  le  projet  de  réforme  quia  été  adopté, 
rendent  hommage,  dans  leur  rapport,  aux  utiles  enseigne- 
ments qu'ils  ont  puisés  dans  les  écrits  de  M.  Obarrio.  Il  est 
regrettable  qu'ils  n'aient  pas  écouté  la  voix  du  distingué 
professeur  de  l'Université  de  Buenos- Ayres,  lorsqu'il  signa- 
lait le  danger  de  soumettre  ainsi  le  négociant  à  une  appré- 
ciation «  toujours  délicate  et  parfois  capricieuse  de  ses  qua- 
lités morales*  ». 

V.  —  Organisation  judiciaire  argentine.  —  Au  cours  des 
observations  qui  précèdent,  nous  avons  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  d'écrire  les  mots  «  juridiction  commerciale  ». 
Nous  sommes  donc  amenés  à  donner  quelques  explications 
sur  l'organisation  judiciaire  dans  la  République  argentine. 
Les  limites  très  restreintes  de  ce  travail  nous  interdisent 
d'entrer  ici  dans  les  détails  que  comporterait  l'étude  de 


1.  Obarrio,  op,  cit.,  I,  p.  205. 
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quatorze  États  dont  la  fédéra- 
publique  qui  s'étend  des  rives 
a  Patagonie  ;  nous  nous  borne- 
sommaires  que  nous  emprun- 
:  novembre  1886  qui  a  organisé 
e  Buenos-Ayres,  capitale  fédè- 
re signalé.  Si  les  affaires  com- 
une  juridiction  spéciale,  cette 
tion  actuelle  tout  au  moins*,  ne 
consulaire  telle  que  nous  l'en- 
I  de  commerce  de  première  ins- 
dessein  cette  expression,  car  les 
Bello  ont  triompbé  dans  la  Ré- 
lu  Chili,  et  les  tribunaux  du  pre- 
lels,  —  est  un  magistrat  nommé 
ional  ou  de  l'État  particulier, 
itre  que  le  juge  civil  ou  le  juge 
le  diplôme  de  docteur  en  droit, 
d'avocat  ou  une  magistrature. 
mmerciales  dont  l'importance 
'.  Les  appels  sont  portés  devant 
le  composée  de  cinq  magistrats 
is  de  trente  ans  et  avoir  exercé 
ine  magistrature  pendant  plus 
'appel  jugent  à  trois  magistrats 
terlocutoires.  Elles  doivent  être 
i  pour  statuer  sur  les  appels  des 
ntences  sont  toujours  motivées 

ixistait  en  Espagne  (V.  notre  Code  de 
1,  p.  XVII),  et  elle  s'était  établie  aux 
leree  chilien.  Introduction  p.  XIX  et 
Buenos-Ayres,  un  consulat  qui  snb' 
proclamation  de  l'indépendance, 
jt.  III.  Il  y  a  à  Buenos-Ayres  deux  ju- 
..  XVI). 
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personnellement  par  chaque  membre  et  rendues  à  la  plu- 
ralité des  voix  * . 

Les  affaires  commerciales  ne  dépassant  pas  cinquante  pias- 
tres nationales  sont  portées  devant  des  alcades  nommés  pour 
un  an  par  la  municipalité.  Celles  qui  sont  supérieures  à 
cette  somme,  mais  inférieures  à  deux  mille  piastres,  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  choisis  pour  trois  ans,  à 
raison  d'un  par  paroisse,  parle  pouvoir  exécutif  parmi  les 
citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  pourvus  du  diplôme  d'a- 
vocats. Les  appels  sont  portés  devant  une  chambre  de  paix 
composée  de  trois  membres  nommés  pour  neuf  ans  parmi 
les  avocats  ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice  ^. 

La  loi  du  12novembre  1883  organise,  en  outre,  dans  cha- 
que marché  des  produits  du  pays,  un  juge  de  marché,  dont 
les  fonctions  sont  à  la  fois  gratuites  et  obligatoires,  con- 
naissant en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  cent  piastres 
et,  à  charge  d'appel  au  delà  de  cette  somme,  de  tous  les 
litiges  ayantpour  objet  «  une  transaction  de  marché,  une  li- 
vraison de  troupeaux  ou  de  produits  du  pays,  un  prix  de 
transport  et  des  pesées  ».  Les  appels  sont  portés  devant  un 
tribunal  de  trois  membres  ^ 

Signalons  enfin,  à  côté  de  ces  tribunaux,  l'institution  des 
juges  fédéraux,  au  nombre  de  deux  à  Buenos-Ayres,  qui 
connaissent  de  tous  les  litiges  qui,  aux  termes  de  la  cons- 
titution, doivent  être  déférés  à  la  justice  nationale.  Ce  sont 
notamment  les  contestations  prenant  leur  origine  dans  les 
dispositions  des  lois  nationales  ou  des  traités  internatio- 
naux, celles  qui  intéressent  à  la  fois  un  national  et  un  étran- 
ger, ou  les  consuls  et  les  vice-consuls  étrangers  ;  les  actions 
fiscales  contre  des  particuliers,  les  causes  maritimes,  les 
délits  de  contrebande,  les  délits  commis  en  haute  mer, 
et  ceux  qui  sont  commis  dans  la  capitale  elle-même  en 


1.  Loi  du  12  novembre  précitée,  tit.  IV. 

2.  Même  loi,  tit.  I.  —  Il  y  a,  à  Bueaos-Ayres,  14  juges  de  paix. 

3.  Même  loi,  tit.  U. 
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lois  nationales  d'un  caractère  général*. 
Qs  de  notre  sujet,  si  nous  voulions  exposer 
)rgani8ationde  la  justice  civile  et  criminelle 
que  argentine.  Notre  tâche  serait  d'autant 
;  nous  serions  eutraîués  dans  des  dévelop- 
it  plus  coiisidérabIes,que,  sauf  pour  certaines 
is  à  la  justice  nationale,  la  constitution  ré- 
pons dit,  k  chaque  État,  le  droit  d'organiser 
l'intérieur  do  son  territoire.  Nous  devons 
er  la  situation  particulièrement  élevée  oc- 
iivoir  judiciaire  dans  la  République  argen- 

de  la  constitution  et  des  principes  qu'elle 
M.  Emile  Daireaux,  il  a  le  di'oit  de  déclarer, 
ii'une  loi  est  inconstitutionnelle  et  d'en  re- 
on.  Ce  droit,  s'il  était  illimité,  mettrait  en 
■  Législatif,  Il  est  limité  par  ce  principe  fon- 
e  pouvoir  judiciaire  ne  peut  jamais  juger 
isposition  générale,  qu'il  ne  peut,  même  en 

loi  inconstitutionnelle,  faire  autre  chose 
ipplication  au  cas  spécial  qui  lui  est  soumis, 
ts  rendus,  sous  cette  forme,  par  la  Cour  su- 
:  pas  moins  une  importance  considérable, 
it  jurisprudence  fixe  et  définitive,  dont  les 
obligationde  tenir  compte,  sans  que  la  Cour 
le  déjuger. . .  On  se  rend  compte  mainte- 
tance  sociale  que  doit  avoir  un  corps,  dont 
sont  aussi  nombreuses,  dont  îe  rôle  politi- 
levé,  qui,  non  seulement  dispose,  par  ses 
;une,  de  la  vie,  de  la  condition,  de  l'honneur 
lais  qui  encore  a,  sur  la  marche  de  la  so- 
;  que  lui  confère  ce  droit  de  vigilance  et  de 
cipes  constitutionnels,  à  l'encontre  des  opi- 


ivembre  1836,  tit.  VI.  V.  Annuaire  de   Législation 
963  et  3uiv,  une  analyse  de  cette  loL 
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nions  manifestées  ou  imposées  par  les  deux  autres  pouvoirs 
constitués  *  » . 

VI.  —  Des  livres  de  commerce  et  de  la  comptabilité.  —  Le 
Code  de  commerce  argentin  ne  mentionne  pas  le  grand  li- 
vre au  nombre  des  livres  obligatoires.  A  cet  égard,  il  est 
donc  inférieur  aux  Codes  espagnol  et  chilien  dans  lesquels 
nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  signaler  les  prescriptions 
imposant  au  commerçant  de  tenir  un  grand  livre  ou  un  li- 
vre des  comptes  courants',  et  au  Code  de  commerce  mexi- 
cain où  nous  retrouverons  des  prescriptions  semblables'. 
A  côté  de  cette  lacune,  que  le  projet  de  M.  Ségovia  avait  eu 
soin  d'éviter*,  il  convient  de  signaler  les  articles  68  à  74  sur 
la  reddition  des  comptes.  Les  règles  formulées  par  ces  der- 
niers articles,  qui  existaient  déjà  dans  le  Code  antérieur 
(art.  81  à  87)  de  même  que  dans  Fancien  Code  de  commer- 
ce portugais^  (art.  232  à  239)  sont,  pour  la  plupart,  une  sim- 
ple application  du  droit  commun.  On  est  en  droit  de  penser, 
toutefois,  contrairement  à  l'opinion  qui  semble  prévaloir 
chez  la  grande  généralité  des  législateurs,  qu'elles  ne  sont 
pas  hors  de  leur  place  dans  un  Code  de  comijierce. 

Mentionnons  spécialement  ici  la  présomption  établie  par 
l'article  73.  «  Celui  qui  laisse  écouler  un  mois,  à  dater  de 
la  réception  d'un  compte,  sans  faire  (judiciairement  ou  ex- 


1.  Emile  Datreaux,  La  vie  et  les  mœurs  à  la  Platùf  I,  p.  364.V.  aussi, 
Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  XV,  p.  i51  et  suiv.,  une 
communication  du  même  auteur  sur  l'organisation  judiciaire  dans  la 
République  argentine. 

2.  Gom.  esp.,  art.  33;  chiL,  art.  25. 

3.  Gom.  mex.,  art.  33. 

4.  V.  art.  46. 

5.  Le  Code  de  commerce  portugais  de  1888  n'a  pas  reproduit  les 
dispositions  contenues  dans  ces  articles.  Il  se  borne  à  décider  (art.  63) 
que  :  «  Les  commerçants  sont  astreints  à  établir  des  comptes  pour 
les  négociations,  à  la  fin  de  chacune  d'elles  ;  pour  les  transactions 
commerciales  de  longue  durée,  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et,  en  ma- 
tière de  compte  courant,  au  moment  de  sa  clôture  ». 

G.  DBCOMt  ARG.  IH 
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bservations,  est  repu 
actitude,  sauf  la  preu' 
)ositioDS  spéciales  à  a 
it  de  fixer  et  de  déten 
situation  commercial 
lent  la  disposition  que 


ïmmerce  et  dea  opèratii 
imerciale  imposée  par 
turer  à  la  métropole 
i  l'a  soiiveot  observé, 
eree  et  des  affaires.  De 
i  bourse  ne  se  soit  pai 
tillane.  Après  la  proc 
rnement  républicain  i 
;es  qui  devaient  résul 
ie  commerce,  et,  le  1' 
le  Buenos-Ayres  de  ) 
'minant,  notamment, 
;  change  qu'il  conviei 
de  ceux  qui  remplirait 
Hères  qu'ils  devraien 
s  ne  permirent  pas  de 
iive,  et  c'est  en  1854 
'ent,  en  dehors  de  toi 
itiative  de  l'établisse 
)rinctpaux  commerça; 
dans  la  salle  d'audien< 
et  nommait  la  premiè 
r  pour  prendre  les  me 


î,  n"  du  22  août  1821. 
(et  SUIT.  — Dès  1846,  il  e 
rtiers  désignés  sous  le  no 
LU  costrdre,  poursuivie 
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Les  principales  dispositions  du  règlement  de  la  bourse  de 
BuenoS'Ayres,  dont  la  dernière  édition  porte  la  date  del870, 
sont  utiles  à  connaître.  La  Bourse  est  une  association  ayant 
pour  objet  de  faciliter  les  opérations  commerciales  qui  ne 
sont  pas  prohibées  par  la  loi.  Peuvent  seuls  pénétrer  dans 
son  enceinte  :  1  ®  les  associés  souscripteurs;  2^^  leurs  employés , 
avec  un  laisser  passer  du  gérant,  mais  à  seule  fin  de  commu- 
niquer avec  leurs  patrons  ;  3^  le  ministre  de  la  Hacienda^ 
les  membres  du  tribunal  de  commerce,  le  président  du  cré- 
dit public,  le  président  et  le  secrétaire  de  la  banque  ;  4*  les 
consuls  et  agents  publics  étrangers  qui  ne  possèdent  pas 
une  maison  de  commerce  ;  5°  les  individus  de  passage, 
mais  pendant  soixante  jours  seulement,  sur  la  présenta- 
tion d'un  associé  souscripteur,  avec  un  laisser  passer  du 
gérant  et  après  inscription  sur  un  registre  spécial  ;  6^  les  ca- 
pitaines de  navire  qui  ont  obtenu,  pour  le  même  délai,  Tau- 
torisation  du  gérant  de  la  bourse.  Une  salle  spéciale  leur 
est  réservée  à  droite  du  vestibule. 

La  direction  de  la  bourse  appartient  à  une  chambre  syn- 
dicale composée  de  neuf  associés,  cinq  commerçants  et  qua- 
tre courtiers,  élus  à  la  majorité  des  voix  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Sous  son  autorité,  un  gérant  est  chargé  de  l'adminis- 
tration intérieure.  La  chambre  syndicale,  en  dehors  de  ses 
attributions  administratives,  possède  une  véritable  juridic- 
tion. Elle  peut,  du  consentement  des  intéressés,  former  une 
sorte  de  tribunal  arbitral  et  conciliateur,  qui  statue  sur  les 
différends  survenus  entre  les  associés  à  l'occasion  de  leurs 
opérations  commerciales.  Elle  prononce,  en  second  lieu,  et 
dans  ces  cas  sa  juridiction  est  obligatoire,  comme  juge  d'ap- 
pel sur  les  questions  soumises  en  premier  ressort  à  la  com- 
mission des  courtiers,  et  sur  l'application  des  peines  disci- 
plinaires prévues  par  lé  règlement. 

La  bourse  de  Buenos- Ayres  est  donc  une  bourse  libre,  en 

publique  ;  mais,  cette  réunion,  à  raison  de  son  caractère  pour  ainsi 
dire  nomade  et  des  opérations  mêmes  qui  s'y  faisaient,  n'avait  rien 
d'une  véritable  bourse  de  commerce. 
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gouvernements  eux-mêmes  ont  élevé  la  voix  pour  condam- 
ner le  système  des  coactions  commerciales  et  proclamer  le 
principe  de  la  libre  création  des  bourses  de  commerce  *  » . 
Et  Fauteur  invoquait  Fautorité  de  M.  Ruiz  Zorilla  qui, 
en  sa  qualité  de  ministre  de  Fomento  d'Espagne,  s'expri- 
mait en  ces  termes  dans  l'important  rapport  qui  précède 
le  décret  du  12  janvier  1869:  «  Pendant  de  longues  années 
l'administration  est  intervenue  dans  les  contrats  des  parti- 
culiers, prohibant  les  uns,  réglementant  les  autres,  fixant 
toujours  des  conditions  multiples,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  prix,  soit  en  ce  qui  concerne  les  agents  intermédiaires, 
ou  la  forme  et  le  temps,  et  allant  même  jusqu'à  déterminer 
le  lieu  où  les  opérations  de  cette  nature  devraient  être  réa- 
lisées. —  Porter  une  grave  atteinte  au  principe  de  la  pro- 
priété, engourdir  le  commerce,  faire  hausser  le  prix  des  ser- 
vices, compliquer  le  mécanisme  administratif,  telles  sont 
les  conséquences  d'une  doctrine  aussi  fausse  que  perni- 
cieuse^ ». 

Nous  retrouvons  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  doctrines 
dans  le  rapport  de  la  Commission  de  1888.  Ses  rédacteurs 
indiquent  d'ailleurs  que  la  liberté  des  bourses  de  commerce 
est  une  conséquence  du  droit  de  réunion  expressément  con- 
sacré par  la  constitution  ^,  Ils  ajoutent,  et  cette  observa- 
tion peut  être  utilement  rapprochée  des  dispositions  de  l'ar- 


i.  Obarrio,  op.  cit.,  I,  n°  155. 

2.  On  sait  que  la  réforme  introduite  en  Espagne  en  1869  parM.  Ruiz 
Zorilla,  n'a  pas  duré.  Un  décret  du  10  juin  1874  a  replacé  les  bour- 
ses de  commerce  sous  la  surveillance  de  Fadministration  et  décidé 
qu'elles  ne  pourraient  être  établies  sans  une  autorisation  expresse. 
Le  Code  de  1885  est  revenu  au  système  de  1869,  mais  en  l'atténuant. 
Ainsi  le  privilège  dont  jouissait  la  bourse  de  Madrid  a  été  supprimé, 
et  les  sociétés  particulières  peuvent  établir  désormais  des  bourses 
de  commerce  sur  tout  point  quelconque  de  la  Péninsule.  Mais  il  ap- 
partient au  gouvernement  seul  de  donner  un  caractère  officiel  aux 
cotes  publiées  par  les  bourses  dont  la  fondation  est  due  à  l'initiative 
privée.  V.  notre  Code  de  commerce  espagnol,  Introduction,  p.  XXXIV. 

3.  Rapport,  p.  XX. 
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15  du  Code  de  commerce  espagnol  qui  cous 
ae  opposé  :  «  Ce  n'est  pas,  d'autre  part,  le 
I  ou  particulier  d'une  bourse  qui  peut  donn 
et  une  importance  spéciale  à  sa  cote,  mais 
ice  de  la  bourse  elle-même  résultant  du  n< 
tions  qui  y  sont  réalisées  et  de  la  régulari 
:  elles  sont  faites'  ». 
!  remarque  doit  être  faite  toutefois  ici.  D'à 

du  Code  dont  nous  publions  la  traduction 
Qs  formées  en  vue  de  la  création  d'une  bour 
i  doivent,  entre  autres  conditions,  emprunte 
ts  établies  par  la  loi  pour  la  constitution  d 
lerciales.  Le  législateur  semble  donc,  en  qi 
tirer  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre 
tion,  —  et  tel  semble  devoir  être  le  cas  1 
'e  —  revêt  la  forme  d'une  société  anonyme. 
18)  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  pouvoi 
lia  société,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  1 
le  1888,  a  besoin  de  travailleurs,  elle  n'a  qu 
irs  '.  »  Mais  comment  arriver  à  prohiber  1 
)érationsdebourse?LesrédacteursduCode 
ine  question  des  plus  délicates.  Ils  ne  pou' 
prohiber  les  opérations  à  terme  sous  prêtes 
;nt  parfois  dissimuler  le  jeu,  car  ces  opéra 
:)ubiiqiie  argentine  surtout,  répondent  aux  b 
ers  du  commerce.  Ils  se  sont  donc  bornés 
es  les  opérations  de  bourse  par  lesquelles 
)bligent  pas  à  se  faire  réciproquement  liv 
ations  stipulées,  mais  à  payer  seulement  les 
tant  de  la  comparaison  de  la  cote  du  jour 

celle  du  jour  de  son  exécution  '. 
us  sortirions  du  cadre  essentiellement  resl 
il  si  nous  nous  livrions,  à  notre  tour,  à  l'e 
apport,  p.  XXI. 

i.,p.  sxm. 

i.,  p.  XXIV  et  Code  de  commerce  argentin,  article 
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tique  du  grave  et  difficile  problème  qui  sollicitait,  à  tant  de 
titres,  l'attention  du  législateur  argentin.  Pour  compléter 
l'exposé  de  la  genèse  des  règles  que  nous  venons  d*exposer, 
il  convient,  toutefois,  d'indiquer  les  solutions  proposées  tant 
par  M.  Ségovia  que  par  la  commission  de  1873.  M.  Ségovia, 
s'inspirant  des  enseignements  de  nombreux  auteurs  parmi 
lesquels  il  cite  notamment  MM.  Worms,  Pascal  et  Pascaud, 
et  de  l'exemple  du  Code  espagnol  de  1885  (art.  75),  admet- 
tait la  parfaite  validité  des  «  contrats  sur  différences  de 
marchés  à  terme  faits  en  bourse, bien  qu'ils  n'obligent  pas 
les  parties  à  la  livraison,  et  qu'ils  ne  doivent  se  résoudre 
que  par  le  payement  de  différences  entre  le  jour  du  contrat 
elle  jour  de  l'échéance  ».  Quant  à  la  commission  de  1873, 
elle  déclarait,  au  contraire,  les  stipulations  de  celte  nature 
nulles  et  de  nul  effet,  mais  cette  disposition,  dont  les  termes 
sont  reproduits  par  l'article  80  actuel  du  Code  de  commerce 
devait,  dans  son  esprit,  se  combiner  avec  un  autre  article  *, 
aux  termes  duquel,  tous  contrats  faits  en  bourse  ayant 
pour  objet  la  remise  de  fonds  publics,  titres  ou  actions,  pa- 
piers négociables,  etc.,  oblige  les  parties  à  «  faire  effecti- 
vement livraison  et  à  payer  le  prix  fixé  par  la  convention  ». 
De  la  sorte,  écrivait  M.  Obarrio,  qui  se  déclarait  partisan 
convaincu  de  cette  disposition,  les  joueurs  se  trouveront, 
pour  ainsi  dire,  pris  dans  leurs  propres  filets.  La  loi  rend 
effectif  le  contrat  qui,  dans  leur  pensée,  était  simplement  ap- 
parent, et  la  crainte  que  chaque  contractant  peut  concevoir 
d'être  entièrement  à  la  merci  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
de  l'autre  contractant,  diminuera  les  maux  que  les  opéra- 
tions de  pur  jeu  occasionnent  à  la  société  ^. 

VIII.  —  Des  agents  auxiliaires  du  commerce.  —  Sous 
cette  rubrique,  le  Code  argentin  traite  successivement  des 
courtiers  proprement  dits,  des  commissaires  vendeurs  à 


1.  Art.  79,  Du  projet  de  la  commission  de  1873. 

2.  Obarrio,  op.  cit,,  I,  p.  387. 


ueros,  desfacteursetem- 
turiers.  Les  règles  appli- 
'es  et  aux  facteurs  ne  dîf- 
;|ue  nous  avons  étudiées 
IjCS  barragueros  sont  une 
in  sur  laquelle  nous  nous 
I.  Nous  nous  bornerons 
[ues  brèves  et  sommaires 

le  celle  de  rematador,  est 
te  à  toute  personne  ma- 
lt les  conditions  de  domi- 
)i.  Le  législateur  de  1889 
qui  existait  déjà,  dans  la 
ai  du  31  octobre  1859'. 
idministrateurs  des  mai- 
;  disposition  relative  aux 
t  cette  lacune  que  nous 
t  de  M.  Ségovia.  La  ma- 
ne  loi  du  5  août  1873  et, 
n'est  pas  encore  dans  les 
ablique,  et,  il  n'est  même 
places  \ 

L'importance  du  contrat 
ommerce,  explique  l'étu- 
t  ce  contrat  a  été  l'objet, 
égovia  que  dans  celui  de 
nission,  si  elle  n'a  pas  cru 

le  Code  antérieur,  et  si 
i  seulement  des  entrepre- 
lires  du  commerce,  a  in- 


l'article  7S8  de  son  projet. 
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troduit,  toutefois,  dans  cette  matière  d'importantes  réfor- 
mes. Les  principales  ont  pour  objet  de  réglementer  le  trans- 
port par  chemin  de  fer.  Notons  spécialement  les  dispositions 
relatives  aux  accidents  survenus  aux  voyageurs  (art.  184) 
qui  établissent,  à  la  charge  des  compagnies,  une  présomption 
de  faute*,  les  articles  187  et  188  qui  déterminent  le  délai 
minimum  dans  lequel  les  transports  par  chemins  de  fer  doi- 
vent être  réalisés  et  les  indemnités  dues  en  cas  de  retard, 
Tobligation  imposée  aux  compagnies  de  recevoir  toutes  les 
marchandises  qui  leur  sont  remises  pour  être  transportées 
jusqu'à  l'une  quelconque  de  leurs  stations  ou  des  stations  des 
lignes  s'embranchant  avec  la  leur,  l'interdiction,  enfin,  de 
faire  aucune  stipulation  ayant  pour  but  de  restreindre,  au 
profit  des  compagnies,  les  responsabilités  qui  leur  incom- 
bent légalement  (art.  204).  Ces  dispositions,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  rapport  de  la  commission,  se  justifient 
par  cette  considération  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
jouissent  d'un  véritable  monopole,  car  il  est  manifestement 
impossible  de  créer  en  même  temps  deux  lignes  parallèles 
destinées  à  satisfaire  aux  besoins  du  trafic  entre  deux  mêmes 
points  déterminés.  Il  importe  donc  que  le  législateur  prenne 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  protéger  le  public  contre 
les  abus  possibles  de  ce  monopole  ^ 

X.  —  Des  contrats  commerciaux  en  général.  —  Le  Gode  an- 
térieur contenait  de  nombreuses  dispositions  sur  les  contrats 
commerciaux,  qui  ont  été  supprimées  dans  le  Code  de  1889 
comme  faisant  double  emploi  avec  les  règles  du  Code  civil. 
Quatorze  articles  seulement  (207  à  220)  traitent  des  contrats 
et  obligations  du  commerce  en  général.  M.  Ségovia  avait 
donné  à  cette  partie  de  son  projet  des  développements  éten- 


1.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  cet  article  des  dispositions  de  la 
loi  allemande  du  7  juin  1872.  V.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
1872,  p.  274. 

2.  Rapport,  p.  XVII. 
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aïs  cette  circonstance  s'expHque  facileme 
■end  compte  de  l'idée  différente  que  les  mi 
lission  de  1888  et  M.  Ségovia  se  font  du  ( 
.  Tandis  que  ce  dernier,  nous  l'avons  vu,  i 
la  théorie  qui  a  prévalu  en  Espagne  et  er 
[nmercial  comme  un  droit  autonome  et  in 
t  civil,  la  commission  de  1888  a  continué 
roit  civil  comme  la  »  règle  générale  des 
les  applicable  à  toutes  les  personnes  y  ce 
-çants,  et  à  tous  les  biens  même  lorsqu'ils 
ommerce  '  ».  De  là  les  termes  de  l'articl 
re  le  droit  civil  comme  la  règle  générale 
aerce  comme  l'exception.  Quantaux  usagi 
[ue  M.  Ségovia  faisait  passer  comme  drc 
ant  le  Code  civil*,  ils  ne  servent,  dans  la  ] 
irs  du  Code  argentin,  qu'à  «  déterminer  1 
ons  ou  des  phrases  techniques  du  comi 
ter  les  actes  ou  les  conventions  commen 
n'V). 

épondérauce  du  droit  civil  s'affirme  spé 
li  concerne  la  preuve  testimoniale,  que  l'i 
non  recevable,à  défaut  d'un  commenc 
par  écrit,  lorsque  l'objet  du  litige  est  s\ 

)  matière  compread  dans  ce  projet  nn  titre  d 
ticles  (art.  lOô  à  158)  subdivisé  en  cinq  chapitr 
on  et  de  la  forme  des  contrats  ;  11.  Des  effets  dt 
lyement;  IV.  De  la  preuve  des  actes  de  comi 
m  desobligatioDS  commerciales;  V.  Del'interpi 

'-spagnol,  Introduction, 
italien,  Introdncti 


ticle  3  du  projet  de  M.  Ségovia  était  ainsi  coqçi 
ou  un  cas  ne  pourra  être  résolu  selon  le  texti 
isitions  du  présent  Code,  les  usages  du  commi 
I.  A  défaut  de  ces  derniers,  on  prendra  en  co 
pes  des  lois  commerciales  analogues,  et,  à  leur 
es  dispositions  du  Code  civil  seront  appliquées 
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douze  centspesos  forts.  C'est  exactement  la  règle  établie  par 
le  Code  civil  argentin. 

L'article  214,  comblant  une  lacune  qui  s'expliquait  dans 
le  Code  antérieur  par  cette  circonstance  que,  lors  de  sa  pro- 
mulgation, le  télégraphe  n'était  pas  encore  établi  dans  la 
République  argentine  * ,  assimile  la  correspondance  télégra- 
phique à  la  correspondance  épistolaire.  Il  reproduit  ainsi 
une  règle  établie  déjà,  en  droit  argentin,  par  la  loi  nationale 
du  7  octobre  1875.  On  peut  regretter  toutefois  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  1889  n'aient  pas  admis  certaines  des 
dispositions  que  l'étude  du  projet  de  Code  de  commerce 
italien  avait  suggérées  à  M.  Alcorta'  et  à  M.  Ségovia^ 

Le  rapport  de  la  commission  de  1888  signale  comme  une 
innovation  l'article  216  qui  reproduit  à  peu  près  les  termes 
de  l'article  1184  du  Code  civil  français.  Sous  la  législation 
antérieure,  la  condition  résolutoire  n'étant  pas  réputée  sous- 
entendue  dansles  contrats synallagmatiques,  chaque  partie, 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  par  l'autre  partie,  ne  pou- 
vait poursuivre  que  l'exécution  de  la  convention  ou  le  paye- 
ment de  dommages-intérêts.  Les  rédacteurs  du  nouveau 
Code  signalent  avec  raison  les  inconvénients  d'une  telle 
règle  au  point  de  vue  commercial. 

XI.  —  Des  sociétéB.  —  L'analyse  des  nombreuses  dis- 
positions (168  articles)  que  le  législateur  argentin  a  consa- 
crées aux  sociétés  commerciales  ferait  double  emploi  avec 
la  traduction  quenous  publions. Nous  négligeronsdonc, dans 
ce  rapide  examen,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite,  les  règles  tracées  sur  ces 
points  par  le  Code  dont  nous  avons  entrepris  l'étude  ne 
présentant  à  cet  égard  rien  de  particulier.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  davantage  à  critiquer  la  disposition  qui  sou- 
met la  création  des  sociétés  anonymes  à  l'autorisation  préa- 

1.  Obârrio,  op.  cit. y  n,  p.  35. 

2.  V.  Estudios  sobre  el  Codigo  de  Comercio, 

3.  Projet  précité,  art.  147  à  149. 
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qui  divise  les  meilleurs  esprits,  et  à  laquelle  le  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  par  actions  toujours  pendant  devant  nos 
assemblées  législatives,  donne,enFrance,une  actualité  toute 
particulière  !  Le  Code  argentin  Ta  résolue  affirmativement. 
Aux  termes  de  Tarticle  352  :  «  Les  actionnaires  qui,  d'après 
les  statuts,  n'ont  pas  le  droit  de  vote  dans  les  assemblées 
générales,  ou  les  porteurs  de  bons  ou  d'obligations,  pour- 
ront assister  aux  séances,  et  ils  auront  la  parole  pour  faire 
des  motions  et  discuter  les  propositions  à  Tordre  du  jour, 
sauf  disposition  contraire  des  statuts.  »  On  peut  non  sans 
raison,  semble-t-il,  mettre  en  doute  l'opportunité  de  cette 
disposition  presque  textuellement  empruntée  au  Code  por- 
tugais de  1888  (art.  18S),  et  penser,  avec  le  savant  profes- 
seur de  droit  commercial  de  l'Université  de  Pavie,  qu'elle 
aura  pour  effet  surtout  d'organiser  au  profit  des  obligataires 
le  ((  droit  de  crier  ».  Mais  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
d'appeler  tout  spécialement  l'attention  du  lecteur  sur  cette 
tentative,  et  il  est  certain  que  l'expérience  dont  cette  mesure 
va  être  l'objet,  dans  la  République  argentine  comme  en  Por- 
tugal, sera  particulièrement  intéressante  à  suivre.  L'appré- 
cier, avant  que  ses  effets  ne  se  soient  manifestés  dans  la  pra- 
tique, serait  évidemment  téméraire.  Nous  redoutons  cepen- 
dantqu'elle  ne  présente  plus  d'inconvénients  sérieux  que  de 
réels  avantages.  Et  d'abord,  on  l'a  fait  observer  plus  d'une 
fois,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  critiques  des  obligataires 
ne  portent  atteinte  au  crédit  de  la  société  ?  Mais  voici  une 
considération  qui  nous  touche  davantage.  Le  droit  concédé 
ainsi  aux  obligataires  est-il  conciliableavec  les  principes  gé- 
néraux du  contrat  de  prêt?  L'obligataire  est  un  prêteur,  or  le 
prêteur  a-t-il  la  faculté  de  s'immiscer,  fût-ce  par  voie  de 
simple  conseil,  dans  la  gestion  de  son  débiteur  ?  C'est  donc 
à  d'autres  mesures  qu'il  conviendrait  de  demander  la  pro- 
tection des  intérêts  très  légitimes  et  très  respectables  des 
obligataires.  La  loi  doit  avant  tout  assurer  la  sincérité  de 
l'émission,  c'est-à-dire  astreindre  les  sociétés  qui  font  ap- 
pel au  crédit,  sous  forme  d'émission  d'obligations,  à  ren- 
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exactement  les  souscripteurs.  La  souscription 
e  doit  astreindre  l'administration  sociale  à  pu- 
iptes  rendus  périodiques  dont  parle  spécîale- 
i  368  du  Code  argentin,  et  surtout  faciliter  aux 
les  moyens  de  se  réunir  et  de  s'entendre  en  vue 
ier  leurs  intérêts  dans  certaines  circonstances 
les  :  inexécution  des  conditions  de  la  souscrip- 
une  fraction  déterminée  du  capital  social,  fu- 
:  autre  société,  etc.  Nousne  saurions  avoir,  bien 
rétention  d'élucider,  dans  ces  brèves  observa- 
oblème  aussi  délicat  et  aussi  complexe;  nous 
iàindiquersommairementla  voie  dans  laquelle, 
ble  avis  du  moins,  il  serait  utile  d'en  chercher 

LS  de  fusion  de  la  société  avec  une  autre  corn- 
ue aussi  dans  les  cas  de  reconstitution  ou  d'aug- 
1  capital  social  et  de  changement  de  l'objet  de 
de  prorogation  non  prévue  par  les  statuts,  l'ar- 
orise  les  associés  dissidents  à  se  retirer  de  la 
igeant  le  remboursement  de  leurs  actions  prô- 
nent à  la  valeur  du  capital  social,  d'après  le 
i  approuvé.  Disposition  fort  sage  empruntée 
1  Code  italien  (art.  JS8}.  Mais  ce  dernier  Code 
ce  qui  concerne  spécialement  le  cas  de  fusion 
une  disposition  qu'il  semblerait  utile  d'éten- 
înt  au  cas  de  changement  d'objet  de  la  société, 
eut  regretter  à  bon  droit  de  ne  pas  retrouver 
ation  argentine.  La  fusion,  aux  termes  de  l'ar- 
peut  avoir  d'effet  qu'après  publication  préala- 
expiration  d'un  délai  de  trois  mois  pendant  le- 
ancier  peut  faire  opposition  à  la  mesure  proje- 
ju'ilne  soit  justifié  du  payement  de  toutes  les 
es  ou  du  dépôt  d'une  somme  suffisante  pour 


e  commerce  mexicain  (art.  262}  contient  une  dispo- 
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Le  législateur  argentin,  de  même  que  les  Godes  italien 
et  espagnol,  interdit  (art.  343)  aux  sociétés  d'acquérir  leurs 
propres  actions,  sauf  dans  le  cas  où  cette  acquisition,  au- 
torisée par  l'assemblée  générale,  est  faite  avec  les  bénéfices 
réalisés  et  oti  les  actions  sont  entièrement  libérées.  Il  leur 
défend  également  de  faire  aucun  prêt  garanti  par  leurs  ac- 
tions. 

Plus  sévère  que  le  Code  italien,  il  interdit  enfin  d^une  ma- 
nière absolue  (art.  334)  «  de  promettre  et  de  payer  aucun 
intérêt  aux  actionnaires  pour  le  montant  de  leurs  actions, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  d'actions  de  préférence  productives  d'un 
intérêt  déterminé,  devant  être  payé  par  préférence  sur  le 
montant  des  bénéfices  réalisés  et  liquidés  » . 

La  République  argentine  est  un  pays  neuf,  et,  pour  met- 
tre en  valeur  ses  immenses  ressources,  elle  a  besoin  de  faire 
souvent  appel  aux  capitaux  de  l'ancien  monde.  Mais  les 
hommes  d'affaires  sérieux  ne  s'intéressent  généralement 
qu'aux  opérations  dont  ils  peuvent  surveiller  personnelle- 
ment la  marche,  et,  dans  l'espèce,  la  distance  qui  sépare 
notre  vieille  Europe  delajeuneRépubliqueaméricaine,  était 
en  quelque  sorte  un  obstacle  insurmontable.  Pour  décider 
les  capitalistes  étrangers  à  engager  une  partie  de  leur  for- 
tune dans  les  sociétés  et  les  entreprises  argentines,  il  con- 
venait donc  de  leur  faciliter  les  moyens  de  prendre  de  loin 
une  part  active  aux  délibérations  des  assemblées  générales, 
et,  par  là  même,  à  la  gestion  des  sociétés  dont  ils  feraient 
partie.  Ce  problème  nous  paraît  avoir  été  très  heureusement 
résolu  par  l'article  358  :  «  Lorsqu'une  société  anonyme  a  des 
actionnaires  en  pays  étranger,  qui  représentent  au  moins 
25  0/0  du  capital  souscrit,  ces  actionnaires  auront  le  droit 
de  se  réunir  pour  examiner  les  comptes  et  les  rapports  des 
directeurs  et  syndics,  et  pour  nommer  un  ou  plusieurs  dé- 
légués chargés  de  les  représenter  à  l'assemblée  générale  et 


sition  analogue.  l\  décide  même  que  la  fusion  rend  exigibles  les  det- 
tes à  tenne. 
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XU.  —  De  la  vente  commerciale  et  du  cautloimement.  —  Les 
explications  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  donner, 
à  propos  des  actes  de  commerce*,  nous  permettent  de  ne  pas 
insister  ici  sur  la  disposition  qui  dénie  aux  ventes  et  acqui- 
sitions d'immeubles  le  caractère  d'actes  de  commerce.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  le  détail  avec  lequel  le  législa- 
teur argentin,  tout  en  supprimant  certains  articles  du  Code 
antérieur  qui  faisait  manifestement  double  emploi  avec  les 
règles  du  Code  civil,  continue  à  s'occuper  du  contrat  de  vente . 
II  ne  lui  consacre  pas  moins  de  28  articles.  Telle  est  d'ail- 
leurs, nous  avons  eu  déjàToccasion  de  le  remarquerailleurs*, 
la  tendance  presque  générale  des  législations  les  plus  récen- 
tes. 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  cautionnement  il  con- 
vient de  noter  l'article  479  qui,  contrairement  à  une  règle 
du  droit  français  dont  les  inconvénients  ont  été  plus  d'une 
fois  signalés  %  refuse  à  la  caution  commerciale  les  bénéfi- 
ces de  discussion  et  de  division. 

XIII.  —  Des  assurances  terrestres.  —Le  rapport  de  la  com- 
mission de  1888  fait  observer,  non  sans  un  sentiment  de  lé- 
gitime fierté,  que  le  Code  de  commerce  antérieur  avait  ré- 
glementé les  assurances  terrestres  à  une  époque  où  cette 
matière  n'était  encore  l'objet  d'aucune  disposition  dans  la 
plupart  des  législations  commerciales  *.  Cette  lacune  est 
aujourd'hui  comblée  presque  partout,  elle  existe  toujours 
en  droit  français.  Mais,  si  nous  pouvons  avec  raison  regret- 
ter que  nos  ministères  et  nos  parlements  se  succèdent  sans 
paraître  songer  à  la  remarquer,  nous  pouvons,  à  titre  de 
consolation,  constater  que  les  législations  étrangères  se  sont 
ici  plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  fréquemment  inspi- 
rées des  enseignements  de  nos  jurisconsultes  et  des  déci- 

1.  V.  ci-dessus,  p.  XXV  et  suiv. 

2.  Code  de  commerce  chilien.  Introduction,  p.XLIII. 

3.  Lton-Caen  et  Renault,  Tr.  de  Dr.  com,,  ni,  no  38  bis, 

4.  Rapport,  p.  XXX. 

G.  DB  GOM.  AR6.  IV 


CODE  DE  COMMERCE  ARGENTIN 

los  tribunaux.  L'œuvre  patiente  de  nos  écrivains 
uagistrats  a  conservé  à  notre  pays  l'influence  doc- 
:e  la  perfection  et  la  clatté  de  nos  lois  lui  ont  sou- 
,tée'. 
les  trente  années  écoulées  depuis  la  promulga- 
^de  de  1858,1a  pratique  avait  soulevé  de  nombreu- 
iltés  pour  la  solution  desquelles  le  Code  ne  don- 
des  éléments  incomplets,  les  tribunaux  devaient 
'  les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles  sou- 
rtaines  de  l'équité.  Elles  se  présentaient  notam- 
s  les  cas  d'assurances  d'une  même  chose  par  plu- 
mpagnies  et  de  réassurances,  et  les  contestations 
•ent  l'incendie  des  docks  de  Buenos- Ayres  démon- 
cetégard,rinsufâsance  de  lalégislation  antérieure, 
îteurs  du  nouveau  Code  se  sont  appliqués  à  com- 
ir  tous  ces  points  et  sur  des  autres  que  l'expérience 
lement  signalés  à  leur  attention,  les  règles  en  vi- 
ms  entrer  dans  le  détaildesdispositions  intéressan- 
!;éaieuses  qu'ils  ont  formulées,  nous  signalerons 
lent  quelques  articles  qui  tranchent,  souvent  dans 
plus  libéral,  certaines  questions  controversées.  Tel 
iment  l'article  342  qui  met  à  la  charge  de  l'assu- 
ommages  résultant  pour  la  chose  assurée  soit  des 
employés  pour  combattre  le  feu,  soit  des  démoli, 
mnéesdans  le  même  but  par  l'autorité  publique, 
e  des  détournements  commis  pendant  le  sinistre, 
iment  à  la  doctrine  italienne  et  belge  qui  a  été  re- 
igalementparleCodeportugais',  mais  qui  n'estpas 
toutefois  sans  contestation,  l'assureur  est  déclaré 
Je  des  dommages  causés  parlesexplosions  de  pou- 
line machine  à  vapeur,  par  les  tremblements  de 


e  Code  de  commerce  c  Ai  d'en,  Introduction,  p.  XL  VIU  et  LIX. 
lOrtugais,  art.  443,  n°  4  ;  Code  de  com.  italien,  arl.  442  et 
e  1874,  art.  34.  Le  Code  espagnol  de  i88S  (art,  394)  se 
a  sens  contraire. 
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terre,  même  dans  les  cas  où  ces  accidents  n'ont  pas  allumé 
un  incendie  proprement  dit  (art.  543). 

En  matière  d'assurances  sur  la  vie,  le  nouveau  Code  a 
pris  soin  de  déterminer  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
changements  de  résidence  ou  d'occupations  de  l'assuré  peu- 
vent motiver  la  résiliation  du  contrat  (art.  856).  11  a  égale- 
ment précisé  les  droits  des  héritiers  dans  le  cas  d'absence 
de  l'assuré  (art.  557). 

Quelques-unes  des  modifications  proposées  par  la  com- 
mission de  réforme  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le  texte  dé- 
finitif. Ainsi  la  proposition  tendant  à  obliger  les  parties  à 
énoncer,  comme  en  droit  chilien  (art.  516),  l'heure  de  la  ré- 
daction de  la  police,  n'a  pas  été  accueillie.  On  a  pensé  sans 
doute  que  cette  exigence  serait,  dans  la  pratique,  la  source 
de  trop  nombreuses  contestations.  La  règle  d'après  laquelle 
le  contrat  d'assurance  est  parfait  par  le  simple  consente- 
ment des  parties,  et  produit  ses  effets  même  avant  la  signa- 
ture de  la  police  (art.  505)  a  été  maintenue,  malgré  Tavis 
contraire  de  la  commission  de  réforme  *. 

XIV.  —  Du  prêt,  du  dépôt  et  du  gage.  --  Dans  ces  trois 
titres,  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  se  sont  pour  ainsi 
dire  bornés  à  éliminer  de  l'ancien  texte  les  dispositions  de 
pur  droit  civil.  Deux  innovations  seulement  méritent  d'être 
signalées.  Ce  sont, dans  le  titre  du  prêt,  larticle  571 ,  aux 
termes  duquel  les  dispositions  applicables  à  ce  contrat  doi- 
vent être  observées  sans  préjudice  des  règles  spéciales  rela- 
tives au  compte  courant,  et,  dans  le  titre  du  gage,  les  règles 
concernant  l'aliénation  par  le  créancier  de  la  chose  donnée 
en  nantissement. 

XV.  ~  Des  lettres  de  change  et  déplace.  —  Le  rapport 
de  la  commission  de  réforme  de  1888  ne  pouvait  traiter  des 
lettres  de  change  sans  signaler  l'exellence,  sur  ce  point,  de 


1.  Rapport,  p.  XXXI. 
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gislation  aatérieure.  11  n'a  pas  failli  à  cette  tâche  dans 
omplissement  de  laquelle  le  patriotisme  de  ses  rédac- 
s  devait  trouver  une  si  vive  satisfaction.  Ce  sera,  en 
,  l'immortel  honneur  de  M.  Velez-Sarsfîeld  d'avoir 
u  et  réalisé,  au  moins  en  partie,  dès  1858,  une  partie 
projets  formulés  en  1885  par  le  Congrès  d'Anvers  '. 
,  Velez-Sarsfield  s'était  inspiré  surtout  de  la  loi  améri- 
e  et  de  la  loi  allemande  de  1848.  Abandonnant  les  théo- 
que  continue  à  accepter  la  loi  française,  et  qui  étaient 
ises  également  dans  toute  l'Amérique  espagnole  sous 
pire  des  ordonnances  de  Bilbao,  le  savant  jurisconsulte 
idérait  déjà  la  lettre  de  change  comme  un  ordre  pur  et 
lie  de  payement,  dont  l'existence  est  indépendante  de 
contrat  de  change.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  le 
/eau  Code  dont  les  rédacteurs  se  sont  d'ailleurs  bornés 
troduire  dans  l'œuvre  de  leur  prédécesseur  quelques 
3  modifications  de  détail.  De  làles  termes  de  l'article  598: 
L  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  revêtu  des  forma- 
étahlies  par  le  présent  Code,  par  lequel  une  personne 
ge  une  autre  personne  de  payer  une  somme  d'argent, 
îttre  de  change  peut  avoir  une  autre  origine  et  une  au- 
ause  que  le  contrat  de  change  >■>.  De  là  aussi  les  dispo- 
tts  qui  rejettent  la  condition,  jadis  considérée  comme 
itielle,  de  la  remise  de  place  en  place  ou  de  la  dislancia 
art.  606).  De  là,  enfin,  la  règle  qui  autorise  le  tireur  à 
à  son  ordre,  sans  ajouter  que  pour  réunir  tous  Içs  ca- 
res  de  la  lettre  de  change,  la  lettre  devra  6tre  endossée 
m  tiers  (art.  604)*.  Le  Code  argentin  se  rattache  encore 
;héorie  allemande  de  la  lettre  de  change  lorsqu'il  dé' 
que  renonciation  de  la  valeur  reçue  n'est  pas  iDdispen- 
pour  la  régularité  de  l'effet  (art.  602),  que  le  nom  de 
[■sonne  à  qui  la  lettre  doit  être  payée  peut  être  laissé 
anc  (art .  599) ,  et  lorsqu'il  proclame  la  validité  de  l'en- 

.apport,  p,  XXXIV  et XXXV. 

e  projet  de  M.  Ségovia  (art.  488}  conteuait  sur  ce  point  une 

itioD  contraire  conformément  à  l'article  4  du  projet  d'Anvers. 
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dossement  en  blanc  (art.  627).  D  s'en  écarte,  au  contraire, 
en  ce  qui  touche  la  provision  (art.  616  à  619).  Le  Code  ar- 
gentin, en  résumé,  comme  le  Code  espagnol  de  1885,  se  rap- 
proche donc  du  système  mixte  qui  prévalut  à  Anvers*. 

Un  point  doit,  toutefois,  être  signalé  ici.  D'après  la  théo- 
rie franco-belge,  la  lettre  de  change  suppose  une  créance 
que  le  tireur  aura  sur  le  tiré  le  jour  de  l'échéance  ;  elle  sert, 
en  conséquence,  à  transmettre  au  preneur  les  droits  du  tireur 
sur  le  tiré,  elle  contient  pour  ainsi  dire,  au  profit  du  preneur 
et  des  porteurs  successifs,  une  délégation  des  droits  du  tireur 
sur  la  provision,  en  sorte  que  le  porteur,  en  cas  de  faillite 
du  tiré,  possède  à  l'égard  des  créanciers  du  tireur,  un  droit 
exclusif  à  la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré  à  l'é- 
poque de  l'exigibilité  de  la  lettre  de  change.  Nous  retrou- 
vons les  mêmes  règles  en  droit  argentin.  Cependant,  cette 
substitution  du  porteur  aux  droits  du  tireur  sur  la  provision 
ne  s'opère  pas  hic  et  nunCy  par  le  seul  effet  de  la  transmis- 
sion de  la  traite.  Elle  ne  résulte  que  d'une  cession  ultérieure 
que  le  porteur  est  en  droit  d'exiger  du  tireur.  «  S'il  y  a  pro- 
vision entre  les  mains  du  tiré,  lisons-nous,  dans  l'arti- 
cle 622,  et  si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée,  le  por- 
teur a  le  droit,  que  ladite  lettre  de  change  ait  été  ou  non 
protestée,  d'exiger  que  le  tireur  lui  cède  ses  actions  contre 
le  tiré,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  lettre  de  chan- 
ge, et  lui  remette,  aux  frais  du  porteur,  les  documents  jus- 
tificatifs des  droits  du  tireur,  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il 
le  jugera  convenable  ».  La  rédaction  de  l'article  11  du  pro- 
jet d'Anvers  est  incontestablement  préférable. 

Incidemment,  le  Code  s'occupe  d'un  instrument  de  crédit 
spécial  à  la  République  argentine  et  sur  lequel  il  ne  donne 
d'ailleurs  aucune  explication  (art.  8  et  674).  Nous  avons 
nommé  la  «  lettre  de  place  »  {letra  de  plaza).  D'après  les 
renseignements  que  nous  devons  à  l'obligeance  d'un  savant 

1.  Cf.,  F.  Daguin,  Rapport  sur  le  congrès  international  de  Droit 
commercial  d'Anvers.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
XV,  p.  612  et  615. 
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coDsuJte  sudo-américaÏQ,  l'honorable  M.  Salas  Lava- 
professeur  de  droit  naturel  à  l'Université  du  Chili,  que 
ne  saurions  trop  remercier  de  l'amabilité  avec  laquelle 
épondu  à  nos  questions,  on  désigne  ainsi  une  obliga- 
par  laquelle  une  personne  s'engage  à  payer  à  une  bac- 
on à  une  autre  personne,  une  somme  d'argent  détermi- 
&  uncertainnombredejoursdedate.  Cette  obligation, 
le  a  la  forme  extérieure  d'une  lettre  de  change,  n'en 
.it  pas,  toutefois,  les  conditions  intrinsèques.  Il  n'y  a 
mment  ni  tireur,  ni  tiré,  il  n'y  a  pas  davantage  deremi- 
t  place  en  place,  circonstance  que  ne  présente  pas,  d'ail- 
s,  nécessairement  la  lettre  de  change  en  droit  argentin. 
Q,  et  c'est  là,  à  notre  avis,  la  parficularité  la  plus  remar- 
}le,  car  elle  distingue  la  lettre  deplaza  dubiUet  simple 
u  billet  à  ordre,  la  letra  deplaza  n'est  pas  destinée  à  la 
[ilation  commerciale.  Elle  reste  ordinairement  dans  la 
se  de  la  banque  au  profit  de  laquelle  elle  a  été  souscrite, 
l'échéance,  on  renouvelle, moyennantunamortissement 
pour  cent,  le  délai  dans  lequel  l'effet  devait  être  acquitté. 

VI.  —  Des  antres  effets  de  commerce  et  des  formalités  à 
plir  par  le  propriétaire  dépossédé  de  titres  on  coapona  au 
eur.  —  Le  onzième  titre  du  second  livre  du  Code  argen- 
>st  consacré  aux  bons,  mandats  de  payer  et  billets  à  or- 
(art.  739  à  741),  aux  effets  de  commerce  au  porteur  et 
imment  aux  titres  et  valeurs  émis  par  l'État,  les  pro- 
ies, les  municipalités  ou  par  les  sociétés  et  les  entrepri- 
particulières  (art.  742  à  745).  Les  dispositions  réglemen- 
es  contenues  dans  ces  dispositions  ne  nous  arrêterons 
.  Le  législateur  se  borne  à  formuler  ces  règles  univer- 
ement  admises,  quelebilletà  ordre  est  soumisaux  règles 
licables  à  la  lettre  de  change,  et  que  le  billet  ou  l'effet 
îorteur  est  transmissible  par  la  simple  tradition  du  ti- 
Quant  aux  dispositions  concernant  les  valeurs  émises 
l'État,  les  provinces,  les  municipalités,  les  sociétés  et 
întreprises  particulières  dûment  autorisées,  ellessebor- 
t  à  réglementer  la  forme  des  titres. 
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Les  règles  relatives  aux  formalités  à  remplir  par  le  pro- 
priétaire de  titres  ou  coupons  qui  a  été  dépossédé  de  ces  va- 
leurs par  suite  d'un  vol,  d'un  abus  de  confiance,  d'une  es- 
croquerie, de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  titre,  nous  re- 
tiendront quelques  instants.  Le  rapport  de  la  commission  de 
réforme  instituée  en  1888  est,  sur  ce  point,  particulièrement 
intéressant  à  étudier;  il  nous  permet  de  suivre,  pour  ainsi 
dire  pas  à  pas,  les  études  de  législation  comparée  auxquel- 
les les  rédacteurs  du  Code  se  sont  livrés  dans  le  but  de  par- 
venir à  doter  leur  pays  d'une  loi  aussi  parfaite  que  possible 
sur  cette  délicate  matière.  La  jurisprudence  française  anté- 
rieure à  la  loi  du  15  juin  1873,  le  remarquable  rapport  pré- 
senté parle  président  Bonjean  au  Sénat  impérial,  en  1862,  les 
lois  allemandes  de  1867  et  1873,  et,  enfin,  notre  loi  française 
de  1872,  sont  rapidement,  mais  très  complètement,  analysés. 
Les  membres  de  la  commission  de  réforme  ne  dissimulent 
pas  leur  préférence  pour  le  système  adopté  en  Allemagne, 
qui  leur  paraît  «  plus  pratique  et  plus  juste  »,  à  raison,  sans 
doute,  de  la  brièveté  relative  des  délais  à  l'expiration  des- 
quels il  autorise  la  délivrance  des  duplicata.  Il  est  aisé,  tou- 
tefois, de  se  rendre  compte,  par  la  lecture  des  articles  746 
et  suivants,  que  le  législateur  argentin  a  fait  à  la  loi  fran- 
çaise du  IS  juin  1873  de  plus  nombreux  emprunts  qu'il  ne 
semble  peut-être  vouloir  le  reconnaître.  Signalons^  toute- 
fois, entre  les  deux  législations  quelques  différences  impor- 
tantes. Et  d'abord  le  Code  argentin  ne  contient  pas  cette 
restriction,  à  notre  avis  très  critiquable,  formulée  par  l'arti- 
cle 16  delà  loi  française  qui,  en  vue  de  sauvegarder  les  res- 
ponsabilités duTrésorpublic,  déclare  expressément  ses  dis- 
positions non  applicables  aux  titres  au  porteur  émis  par 
l'État,  et  dans  laquelle  il  n'est  point  possible  de  ne  pas  voir 
la  conséquence  d'une  conception  philosophique  de  l'Etat 
inconciliable  avec  l'organisation  d'une  société  à  la  fois  ré- 
publicaine et  démocratique.  En  second  lieu,  le  législateur 
argentin  ne  distingue  pas,  comme  la  loi  française,  entre  la 
réclamation  qui  a  pour  objet  le  payement  des  coupons  et 
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tt  celle  qui  concerne  de  simple  couponsau  porteur 
u  titre  (L.  fr.  15  juin  1872,  art.  8).  Dans  les  deux 
'malités  à  remplir  sont  les  mêmes,  mais  elles  va- 
,nt  l'importance  pécuniaire  des  valeurs,  titres  ou 
lont  le  propriétaire  a  été  dépossédé.  Si  cette  va- 
férieure  à  mille^eso^,  le  réclamant  doit  signifier 
ement  ou  à  la  compagnie  qui  a  émis  les  titres, 
le  délit  d'abus  de  conscience,  vol  ou  escroquerie 
é  victime,  en  donnant  tous  les  détails  nécessaires 
maître  les  titres.  Cette  notification  est  communi- 
ifférentes  bourses  de  commerce,  et,  si  le  droitde 
i«  réclamant  n'est  pas  contredit  par  l'établisse- 
isionnaire,  les  titres  indiqués  dans  la  notification 
tdiatement  annulés,  et  l'on  délivre  un  certificat 
qui,  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans,  est 
sntre  un  certificat  définitif  produisant  les  mênies 
ux  et  commerciaux  que  le  titre  originaire,  si,  de- 
lai,  aucun  tiersopposaut  ne  s'est  présenté  (art.  748 

I,au  contraire, de  titres  ou  coupons  d'une  valeur 
î  à  mille  pesos,  le  réclamant  doit  adresser  à  Te- 
int public  ou  privé  émissionnaire  une  siguifica- 
inant  des  mentions  analogues  à  celles  qui  sont 
ir  l'article  2  de  la  loi  française.  A  dater  de  cette 
n,  qui  est  publiée  et  communiquée  aux  bourses 
irce,  les  intérêts  antérieurement  échus  et  non  ac- 
nsi  que  ceux  qui  viendront  à  échoir,  et  le  capi- 
ime,  s'il  devient  exigible,  doivent  être  déposés 
aoque publique,  et,  lorsque  deuxansse  sont  écou- 
[u'im  nouveau  possesseur  se  soit  présenté,  le  ré- 
)eut  les  percevoir  à  la  condition  de  donner  cau- 
is  l'expiration  d'un  second  délai  de  deux  années, 
soit  survenu  aucune  contradiction,  de  la  part 
porteur,  les  titres  primitifs  sont  réputés  ne  plus 
;  le  réclamant  obtient  la  délivrance  de  duplicata 
L  7S7).  Une  contestation  vient-elle,  au  contraire, 
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à  être  soulevée,  rétablissement  émissionnaire  s'empressera 
d'en  aviser  celui  qui  lui  avait  notifié  la  perte  des  titres  dont 
il  se  disait  dépossédé,  il  retiendra,  s'il  y  alieu,  la  caution, 
et  il  suspendra  tous  versements  ultérieurs  jusqu'à  ce  que 
la  question  de  propriété  ait  été  définitivement  tranchée  par 
le  juge  compétent.  Toute  demande  d'un  tiers  porteur,  sur- 
venue après  l'expiration  des  délais  légaux,  est  nonreceva- 
ble,  et  le  tiers  porteur  a  simplement  une  action  personnelle 
contre  le  réclamant  et  la  caution,  dans  le  cas  où  celle-ci 
n'est  pas  encore  libérée  (art.  758,  759).  Le  Code  argentin, 
on  le  voit,  a  singulièrement  réduit  la  durée  du  délai  d'at- 
tente imposé  au  propriétaire  dépossédé  pour  la  perception 
des  dividendes  et  intérêts  et  du  capital.  Faut-il  l'en  blâmer? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Dès  que  quatre  et  peut-être  huit 
échéances,  car  les  intérêts  des  titres  au  porteur  sont  sou- 
vent payables  par  semestres,  se  sont  produites  sans  qu'au- 
cun tiers  porteur  se  soit  présenté  pour  toucher  les  coupons, 
ne  semble-t-il  pas  que  le  bien  fondé  des  allégations  du  pré- 
tendu propriétaire  dépossédé  soit  suffisamment  contrôlé, 
et  qu'il  y  ait  lieu  en  conséquence  d'autoriser  la  délivrance 
de  duplicata?  Il  convient  ici  de  ne  pas  trop  nous  laisser 
influencer  par  les  règles  du  droit  civil  sur  la  prescription, 
car  la  situation  que  celles-ci  ont  en  vue  n'est  pas  identique 
à  celle  que  prévoient  les  dispositions  que  nous  venons  d'a- 
nalyser. Le  droit  civil  se  place  au  point  de  vue  des  rapports 
du  créancier  et  du  débiteur.  Or,  s'il  est  naturel  que  le  créan- 
cier désire  toucher  régulièrement  ses  intérêts,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  souvent  maintes  circonstances  peuvent 
se  présenter  qui  le  déterminent  à  accorder  à  son  débiteur 
un  sursis  plus  ou  moins  long.  Dans  notre  hypothèse,  au 
contraire,  le  débiteur  ne  sollicite  aucun  atermoiement.  Il 
tient  les  fonds  à  la  disposition  de  qui  de  droit.  Tous  les  au- 
tres créanciers  se  présentent  et  sont  payés,  un  seul  néglige 
de  venir  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  le  porteur  des  ti- 
tres dont  un  réclamant  allègue  précédemment  avoir  été  dé- 
possédé par  tel  événement  qu'il  indique.  Cette  abstention,  si 
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tndant  un  certain  nombre  d'échéances,  ne 
i  les  prétentions  de  ce  réclamant,  et  ne  dé- 
su  bien  que  les  titres  ont  été  ^ectivement 
[ue  le  porteur  actuel  se  rend  compte  de 

possession  ?  Et  si,  plus  tard,  il  vient  à 
,ite  régularité  de  son  droit  à  l' encontre  de 
viclimed'une  dépossesaioo  illégitime,  et 

de  ce  dernier  rende  son  recours  illusoire, 
Ecuser  uniquement  sa  propre  négligence  ? 
bservations  mômes,  nous  justifions  par 
e  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'a- 
rgentin. Ne  convenait-il  pas  de  spécifier 
lui  établis  se  composeraient  d'années  uli- 
l'années  durant  lesquelles  un  terme  au 
ides  ou  des  intérêts  aurait  été  mis  en  dis- 

,ons  qui  précèdent,  ona  puremarquer  que 
dtin  ne  fait  intervenir  l'autorité  judiciaire 
ulement  où  surgit  une  contestation  véri- 
aire  dépossédé  n'a  aucune  permission  à 
;istrat  pour  toucher  les  dividendes  ou  in- 
délai fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  qu'il 
fiosition  de  la  part  d'un  tiers  porteur.  Les 
le  que  nous  étudions,  ont  pensé,  sansdou- 
son,  d'après  nous,  qu'une  décision  judi- 
de  semblables  conditions  serait  une  pure 


pte  courant  —  Le  nombre  des  législations 
contrat  de  compte  courant  est  de  plus  res- 
laissent  à  la  coutume,  qui  l'a  créé,  la  mis- 
irce  contrat,  et  à  la  jurisprudence  le  soin 
es  sanctionnées  par  l'usage.  Onpeut  cous- 
ins les  Codes  les  plus  récents,  un  mouve- 
contre  ce  système  d'indifférence  législa- 
agnol  de  188S,  incidemment  il  est  vrai 
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(art.  178  et  909),  le  Code  italien  de  1882  (art.  343  à  347), 
le  Code  portugais  de  1888  (art.  344  à  3S0)  et  le  Code  chilien 
de  1867-89  s'occupent  du  compte  courant  d'une  manière 
plus  ou  moins  étendue  ^ .  Mais  la  réglementation  la  plus  com- 
plète est  certainement  celle  du  Code  argentin.  Ses  rédac- 
teurs ont  tenu  à  combler  une  lacune  que  le  développement 
considérable  du  commerce,  dans  la  République,  rendaitpar- 
ticulièrement  sensible  dans  la  législation  antérieure.  Ils  ont 
suivi  ici,  en  l'amendant,  le  projet  de  réforme  élaboré  en  1873 
par  les  docteurs  Villegas  et  Quesada,  qui  avaient  pris  soin  de 
s'inspirer  tout  spécialement  des  conseils  des  représentants 
les  plus  autorisés  du  commerce  de  Buenos-Ayres%  et  ils 
n'ont  pas  consacré  moins  de  27  articles  à  ce  contrat.  Ces 
dispositions  dont  l'étude  se  recommandera  certainement  au 
législateur  français,  le  jour  où  la  réforme  de  notre  Code  de 
commerce  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  nos  assemblées  lé- 
gislatives, se  répartissent  en  deux  chapitres  :  le  compte  cou- 
rant commercial  et  le  compte  courant  en  banque'.  Toutes 
sont  marquées  au  coin  d'une  véritable  sagesse  et  d'une  con- 
naissance approfondie  des  besoins  du  commerce.  Les  règles, 
applicables  au  compte  courant  en  banque  sont  particuliè- 
rement intéressantes  pour  ceux  qui  se  livrent  aux  études  si 
attachantes  de  la  législation  comparée.  Le  Code  argentin 
est,  à  notre  connaissance,  le  premier  qui  ait  traité  spéciale- 
ment de  ce  sujet. 

xvm.  —  Des  chèques.  —  Le  même  esprit  d'intelligente 
initiative  distingue  les  dispositions  relatives  aux  chèques. 

«  Cette  matière,  écrivaient  MM.  Quesada  et  Villegas, 
dans  le  rapport  qui  précède  le  projet  de  1873,  a  présenté 
les  plus  grandes  difficultés.  En  Angleterre,  la  patrie  du 

1.  V.  aussi  Code  de  com.  allemand,  art.  291,  294  et  374  ;  hongrois, 
art.  285,  287  et  379  et  le  Code  fédéral  des  obligations,  art.  355. 

2.  Rapport,  p.  XXXVI. 

3.  Cette  division  se  retrouve  également  dans  le  projet  de  M.  Ségo- 
via  qui  est  aussi  très  intéressant  à  consulter  (art.  631  à  655), 
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le,  cet  instrument  a  pris  un  développement  eonsidé- 
et  chaque  jour  il  se  fait,  dans  la  maison  de  liquida- 
le  Londres,  une  quantité  innombrable  d'opérations, 
[u'il  soit  besoin  d'employer  la  monnaie  métallique  et 
ind  avantage  des  banques  et  du  commerce.  Môme 
lotre  pays,  où  le  chèque  est  loin  d'avoir  la  même 
iance  que  dans  le  marché  anglais,  tout  le  commerce 
rdait  à  reconnaître  la  nécessité  de  le  réglementer  par 
égislative.  —  Mais  nous  ne  trouvions  pour  nousgui- 
li  modèle  ni  théories.  A  peine  existe-t-il  une  loi  an- 

s'occupant  presque  exclusivement  de  la  maison  de 
ation.  Créer  la  législation  de  tout  point,  était  une 
des  plus  ardues  ;  aussi  à  peine  avions-nous  achevé 
liger  notre  projet  que  nous  nous  empressâmes  de  le 
ettre  à  l'examen  de  presque  tous  les  banquiers  avec 
)us  eûmes  plusieurs  réunions.  Ces  messieurs  ne  trou- 
t  à  apporter  à  notre  rédaction  qu'un  très  petit  nom- 

i  modifications,  au  nom  des  difficultés  pratiques 

sommes  donc  en  droit  de  penser  que  les  dispositions 
ms  arrêtées  ne  seront  la  caused'aucune  perturbation, 
ine  difficulté  dans  le  commerce  '  ». 
gré  le  soin  avec  lequel  il  avait  été  préparé,  et  bien 
!Ùt  mérité  la  haute  approbation  de  M.  Velez-Sarsfleld , 
ijet  n'était  en  réalité  qu'un  essai  partiel  de  réglemen- 

des  chèques.  Le  même  reproche  pouvait  être  adressé 
>jet  postérieur  de  M.  Ségovia'.  C'est  que,  remarquent 
dacteurs  du  projet  définitif,  ce  jurisconsulte,  de  même 
[M.  Quesada  et  Villegas,  s'était  trop  attaché  à  suivre 
:emples  des  législations  des  peuples  de  race  latine, 
imblent  prendre  à  tâche  de  restreindre  le  plus  possi- 
t  fonction  du  chèque  dans  le  mouvement  financier, 
itution  du  chèque  est  d'origine  anglaise  ;  c'est  donc 
is  anglaises  qui,  deI856à4882,sesontsuccessivement 


apport,  p.  XUI. 
rt.  618  &  «BO. 
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occupées  de  notre  matière  qu'il  convient  avant  tout  de  de- 
mander des  inspirations  et  des  conseils.  A  côté  de  cette 
première  source,  MM.  Ëscalante,  Zéballos^BasualdoetCo- 
lombres  en  mentionnent  une  autre  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
moins  puisé.  Nous  avons  nommé  les  lois  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux  des  États-Unis,  et  les  savants  traités  de  deux 
jurisconsultes  américains,  MM.  Joseph  Story  *  et  Merville 
M.  Bigelows.  Quant  aux  lois  françaises  de  186S  et  1874,  à 
la  loi  belge  de  1873,  aux  dispositions  des  Godes  italien, 
espagnol,  suisse  et  portugais,  et  au  projet  élaboré  par  le 
congrès  international  d'Anvers,  les  rédacteurs  du  projet  dé- 
finitif n'y  font  allusion  que  pour  signaler  leurs  défauts  et 
relever  les  contradictions  qui  existent  entre  ces  différentes 
législations.  «  Il  est  impossible,  écrivent-ils,  d'y  retrouver 
la  grande  et  féconde  institution  anglaise  '  ». 

On  peut  se  rendre  compte,  par  la  lecture  du  titre  que  nous 
étudions,  que  les  auteurs  du  Code  argentin  onttoutfait  pour 
éviter  que  leur  œuvre  méritât  les  mêmes  critiques.  Signa- 
lons d'abord  cette  définition  de  l'article  798,  qui  différentie 
si  bien  le  chèque  de  la  lettre  de  change  :  «  Le  chèque  est  un 
ordre  de  payement,  donné  sur  une  banque  dans  laquelle  le 
tireur  possède  des  fonds  déposés  à  son  ordre,  un  compte 
courant,  avec  solde  à  son  profit,  ou  un  crédit  à  découvert  ». 
La  disposition  des  législations  européennes,  écrivent  à  ce 
sujet  les  auteurs  du  rapport  auquel  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  faire  déjà  de  si  nombreux  emprunts,  qui  permet  de 
tirer  un  chèque  non  seulement  sur  un  banquier,  mais  sur 
toute  personne  quelconque  *,  doit  être  considérée  comme 
l'obstacle  principal  au  développement  du  chèque  \  Signa- 

1.  Commentaries  on  the  law  of  promisory  Notes  and  Giiaranties  of 
Notes  and  checks  on  banks  and  bankers,  etc. 

2.  The  law  of  Bills,  Notes  and  Checks,  illustrated  by  leading  cases. 

3.  Rapport,  p.  XLIV. 

4.  V.  en  ce  sens,L.  fr.,  14  juin  1865,  art.  1  ;  et  Codes  com.esp.,  534; 
ital.,  339  ;  port.,  341  ;  roumain,  364  ;  holl. ,  250  ;  mex.,  552.  —  V.  aussi 
loi  belge  20  juin  1867,  art.  3. 

5.  Rapport,  p.  XLVI. 
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les  dispositions  de  l'article  814,  et  s 
;omplètes  des  articles  819  et  833  sui 
B  Code  espagnol  de  1882  (art.  S4I)  s 
orte  de  chèque,  mais  cet  essai  de  rég 
mide,  ne  saurait  être  comparé  aux 
lètes  que  nous  lisons  dans  le  Code  ; 
34  et  83S  sur  les  chambres  de  compe 
es  heureusement  l'ensemble  des  rëg 
que  plus  d'un  Code  européen  pourri 
ne  argentine. 

Du  droit  in&ritime-  —  «  Le  commer 
[  avec  raison  MM.  Villegas  et  Ques 
ai  précède  le  projet  de  réforme  de  18' 
smopolite,  et  delà  vicntquetoutceq 
l  au  droit  maritime  forme  pour  ainsi 
imun  à  tous  les  Codes  h.  Les  diffère: 
lier  encore  entre  les  diverses  législal 
at  grâce  aux  congrès  intemationau: 
lis  à  York,  à  Anvers  et  h  Bruxelle 
la  lumière  des  discussions  théoriqui 
:  les  hommes  d'affaires  et  les  juriscont 
ommerce  se  manifestent  et  les  véri  ta! 
commercial  maritime  se  dégagent  n 
vons,  dans  de  précédentes  pubJical 
irer  les  dispositions  des  législatior 
ne,  aux  règles  arrêtées  dans  les  savi 
t  nous  venons  de  rappeler  les  noms 
jourd'hui,  peut-être,  un  intérêt  ph 
son  du  récent  congrès  tenu  à  Gênei 
.ème  centenaire  de  la  découverte 
it  d'entreprendre,  toutefois,  ce  tra^ 
alheureusement  trop  restreintes  oC 
de  cette  introduction  nous   conda 
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renfermer,  ilestbon  d'indiquer  sommairement  les  modifica- 
tions principales  introduites  par  le  Code  de  1889,  dans  Fen- 
semble  de  la  législation  argentine  sur  notre  matière. 

A  ce  point  de  vue,  nous  signalerons  d'abord  la  définition 
du  navire  et  des  apparaux  (art.  8S6),  empruntée  par  les  ré- 
dacteurs du  projet  définitif  au  projet  de  M.  Lysandre  Ségo- 
via  *.  Le  Code  de  1862  ne  précisait  pas  d'une  manière  as- 
sez exacte  ce  que  Ton  devait  entendre  par  ces  mots.  Vient 
ensuite  la  règle  de  l'article  857,  aux  termes  de  laquelle  le 
navire  construit  ou  reconstruit  doit  être  soumis  à  une  ins- 
pection préalable  avant  d'entreprendre  aucun  voyage  ». 

MM.  Quesada  et  Villegas,  auteurs  du  projet  de  réforme  de 
1 873 ,  avaient  eu  cette  pensée,  au  moins  hardie,  de  supprimer 
du  Code  de  commerce  tout  ce  qui  est  relatif  aux  privilèges 
maritimes.  Il  suffisait,  sur  ce  point,  à  leur  avis,  de  renvoyer 
aux  règles  contenues  dans  le  Code  civil.  C'était  là,  écrivait 
fort  justement  M.  Ségovia  %  une  erreur  capitale,  de  nature 
à  porter  la  plus  grave  atteinte  aux  intérêts  du  commerce, 
car  la  mesure  proposée  serait  certainement,  dans  la  prati- 
que des  affaires,  devenue  la  source  d'inextricables  difficul- 
tés. Les  rédacteurs  du  projet  définitif  se  sont  bien  gardés 
de  suivre  leurs  devanciers  dans  cette  voie  téméraire,  et  ils 
ont  pris  soin  de  déterminer  très  exactement  les  différents 
privilèges  qui  peuvent  grever  le  chargement,  le  fret  et  le 
navire.  Les  règles  en  vigueur  en  droit  italien  et  portugais 
leur  ont  ici  servi  le  plus  souvent  de  guide  *. 

Les  dispositions  des  articles  906  et  suivants  qui  fixent  les 
attributions  du  capitaine,  ont  été  rédigées  en  s'inspirant  spé- 
cialement du  Code  chilien  ^ 

L'ancien   Code   frappait   d'une  incapacité  perpétuelle 


i.  Art.  855. 

2.  Cf.,  art.  716  du  projet  de  M.  Villegas  et  Quesada,  et  art.  858  du 
projet  de  M.  Ségovia, 

3.  Projet  précité,  p.  620,  note  1. 

4.  Rapport,  p.  LI. 

5.  V.  not.  C.  com.  chil.,  art.  898. 
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S,  le  capîtaioe  qui,  après  avoir  con- 
en  vue  d'un  voyage  déterminé,  man- 
Dit  en  se  refusant  d'entreprendre  le 
innant  le  navire  après  le  départ.  Cette 
ru  inconciliable  avec  les  véritables 
ainel  qui  veulent  que  le  juge  puisse 
uivant  les  circonstances',  et,  encou- 
jode  (art.  919)fixede  cînqàquinze  ans 

papiers  de  bord  a  été  complétée  en 
e  santé  au  nombre  des  pièces  obliga- 
li  les  mentions  à  inscrire  sur  le  jour- 
ticle  927  fait  désormais  figurer  l'état 
s  et  matelots,  les  peines  correction- 
:apitaine,  les  naissances  et  décès  sur- 
îstaments  reçus  en  cours  de  route, 
ivoyant  le  cas  où  le  capitaine,lepilo- 
viendraient  à  se  trouver  en  même 
lilité  de  remplir  leur  office,  confie  le 
vire  àcelui  des  matelots  qui  sera  dési- 
.  Par  cette  dernière  disposition,  les 
gentin  ont  voulu  résoudre  une  diffi- 
îommentateurs'.  Il  semble  que  s'ins- 
sur  la  marine  marchande  (art.  Il), 
lent  complété  cette  règle  en  ajoutant 
i  faite  serait  provisoire  etqu'il  appar- 
premier  port  de  relâche  d'attribuer 
lavire  à  qui  il  jugerait  utile,  en  atten- 
res  ou  l'armateur  aient  pu  désigner 
réunissant  les  conditions  d'aptitude 

e  les  rédacteurs  du  Code  n'aient  pas 
î  l'exemple  de  notre  loi  française  du 
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12aoûtl885,et  que,  contrairement  au  projet  de  M.  Ségovia 
(art.  1002),  ils  aient  maintenu  dans  l'article  1004  cette  dis- 
position manifestement  injuste  qui,  en  cas  de  prise,  confis- 
cation ou  naufrage  avec  perte  entière  du  navire  et  du  charge- 
ment, prive  les  matelots  de  tout  droit  à  leurs  salaires  *. 

Le  titre  Des  affrètements  appelle  une  observation  impor- 
tante. L'ancien  Code  (art.  1184)  définissait  ce  contrat  :«  Le 
louage  d'un  navire  quelconque  ».  Cette  définition  avait  été 
critiquée  par  M.  Ségovia.  D'après  ce  jurisconsulte,  ce  qui  ca- 
ractérise spécialement  la  location  à  laquelle  la  loi  commer- 
ciale donne  le  nom  d'affrètement,  c'est  que  le  navire  qui  fait 
l'objet  du  contrat  est  spécialement  destiné  au  transport  des 
marchandises  ou  des  personnes^.  Les  rédacteurs  du  projet 
définitif  se  sont  approprié  cette  opinion,  qui  heurte  un  peu 
nos  idées  françaises\  «  L'affrètement,  lisons-nous  dans  Tar- 
ticle  1018,  est  le  contrat  du  louage  d'un  navire  quelconque 
pour  le  transport  des  marchandises  ou  des  personnes.  »  Il 
en  résulte,  et  cette  conséquence  est  expressément  mise  en 
lumière  par  le  rapport  de  la  commission  qui  a  élaboré  le 
projet  définitif,  que  la  location  d'un  navire  pour  la  pêche  est 
un  contrat  de  louage  ordinaire  et  qu'elle  ne  constitue  pas 
le  contrat  d'affrètement  réglementé  par  le  Code*. 

Les  dispositions  spéciales  aux  passagers  ont  été  surtout 
inspirées  par  les  règles  édictées  dans  le  Code  italien  de  1882. 
Le  titre  Les  assurances  maritimes  est  la  reproduction  pres- 
que textuelle  des  dispositions  contenues  dans  l'ancien  Code. 
Dans  le  titre  Des  collisions  et  abordages^  les  rédacteurs  du 
nouveau  Code  nous  avertissent  qu'ils  se  sont  surtout  inspi- 


i.  V.  sur  ce  point,  notre  Code  de  commerce  chilien^  Introduction, 
p.  LVI. 

2.  Projet  précité,  art.  1017,  note. 

3.  Cf.,  Dalloz,  Supp-,  V.  Dr,  maritime^  n®  858  et  Code  decom.  annoté^ 
art.  273,  n*  1. 

4.  Rapport,  p.  LIII. 
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ne  savante  monographie  publî 
ancîo  Alcorta  '. 

novatioQ  capitale  du  législateur 
résulte  de  r  incorporation  au  nou 
lodiScations,  du  projet  de  loi  pi 
re  des  députés  par  M,  Alcorta  s 
Ce  contrat  peut,  dans  une  certa 
:omme  nouveau.  En  France  sp 
e  qui  admettait  l'hypothèque  s» 
té  longtemps  suivie,  avait  été  ei 
donnancede  16St.  Laprohîbiti< 
igimplicitementmaintenue  pari 
imerce,  subsista  jusqu'à  la  loi  di 
eterre,  dès  1854,  nous  avait  pré 
;ique",  l'Italie',  le  Portugal*,  n 
et  l'Espagne,  à  son  tour,  dont  k 
st  sur  ce  point,  semble  devoir  h 
3tre  exemple  '.  Dans  la  Républi 
législation  sur  l'hypothèque  m 
'autant  plus  surprenant  que  l'a 
merce  antérieur  visait  express 


dios  sobre  el  Codigo  de  comercio,  p.  21 
1  août  1879,  art.  6. 
im.,  art.  485  et  auiv. 
)m.  art.  384  à  594.  —  Deux  décrets  d 
183T  dScidaieDt  déjà  que  les  Daviri 
!que;  mais  cette  législation  est  touj 
morte.  Elle  a  été  d'ailleurs  coasidér 
Igation  du  Code  civil,  dont  l'articl 
is  seuls  sont  susceptibles  d'être  hypo 
,ei)Portagal,nedatedoncqnede  lan 
îFce  de  1888.  —  V.  Ehnest  Lehb,  Coà 
OLIV. 

1  ce  qui  concerne  les  projets  de  loi  s 
îspagne,  une  commuaication  de  M. 
lié  la  traduction  dans  le  Bulletin  de 
XXIII,  p.  514  et  3uiv. 
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au  nombre  des  contrats  qu'il  était  interdit  au  capitaine  de 
faire  dans  l'intérêt  de  ses  opérations  personnelles.  Pour 
combler  cette  lacune,  les  rédacteurs  du  nouveau  Code,  com- 
me M.  Alcorta,  se  sont  visiblement  inspirés  de  nos  lois  fran- 
çaises de  1874  et  1885. 

Il  nous  reste  à  comparer  brièvement  les  solutions  admi- 
ses par  le  Code  argentin  avec  les  résolutions  principales 
des  congrès  internationaux  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de 
Gênes  * . 

L'article  1029,  à  ce  point  de  vue,  est  intéressant  à  rap- 
procher des  dispositions  adoptées  à  Gênes,  en  vue  d'assurer 
l'indépendance  absolue  du  connaissement  et  de  la  charte 
partie.  Dans  le  Code  argentin,  comme  dans  le  vœu  émis  par 
le  congrès  international, nous  lisons  cette  règle  que  les  con- 
ditions et  les  obligations  résultant  de  la  charte  partie  ne 
sont  pas  opposables  au  porteur  du  connaissement,  lorsque 
ce  dernier  document  ne  s'y  réfère  pas  expressément.  Il 
est  peut-être  permis  de  préférer  ici  à  la  rédaction  du  légis- 
lateur argentin  et  du  Congrès  de  Gênes,  les  termes  si  pré- 
cis et  si  nettement  juridiques  de  l'article  653  du  Code  de 
commerce  allemand.  Ce  dernier  Code, on  lésait,  distingue 
suivant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  rapports  du  fré- 
teur ou  du  capitaine  avec  le  destinataire  des  marchandises, 
ou  les  rapports  du  fréteur  et  de  l'affréteur.  Dans  le  premier 
cas,  le  connaissement  fait  seul  autorité,  à  moins  qu'il  ne  se 
réfère  à  la  charte  partie,  car  c'est  le  seul  document  dont  les 
parties  aient  l'une  et  l'autre  connaissance;  dans  le  second 
on  doit  recourir,  au  contraire,  à  la  charte  partie,  et  n'est- 
ce  pas  justice,  puisque  c'est  elle  qui  détermine  les  condi- 
tions du  contrat  d'affrètement  ? 

D'après  l'article  1166,  le  changement  volontaire  de  route 
ou  de  voyage  ou  la  modification  de  l'ordre  des  escales,  s'ils 
ne  sont  pas  imposés  par  une  circonstance  de  force  majeure. 


4.  V.  Sur  le  congrès  de  Gênes,  Tétude  que  nous  avons  publiée  dans 
la  France  Judiciaire ,  1893. 


DE  COMMERCE  ARO 

pour  le  reste  du  ^ 
)lus  sévère.  Il  ( 
jme  lecoDtratd' 
s'est  produit  avi 
qu'il  devait  sui 
n'hésitons  pas  ! 
in  à  celle  qui  a  i 
.  Il  nous  parait  i 
Lte  hypothèse,  les 

ans  l'article  1161 
damnée  à  Anvei 
tiquer  en  étudia: 
ilien,  aux  termes 
leuvent  faire  l'ob 

le  trouve  d'accoi 
Lgrès  d'Anvers  ei 
ïluation  du  profit 
.  Il  est  toujours 
>  se  réalisent  pa 
1  d'arrivée  soit  in 
Ltgmentédesfrai) 
décide  que  le  pi 
rance,  sera  déter 
'en  d'une  expertii 
irait  pu  raisonna 
Si  l'examen  des 
ise  démontrent  ( 
ame  déclarée  pa 
ne  la  somme  la  i 
solution  admise 

,  doctrine  de  noti 
1),  ainsi  que  des 
et  chilien  {art.  ii 


INTRODUCTION  LXIX 


torise  le  délaissement  lorsque  la  détérioration  a  pour  effet 
de  diminuer  des  trois  quarts  la  valeur  de  la  chose  assurée. 
Ce  système  a  été  répudié,  non  sans  raison,  par  les  Congrès 
d'Anvers  et  de  Gênes.  M.  Ségovia  Tabandonnait  également 
dans  son  projet  (art.  1237).  Le  délaissement,  en  effet,  est  un 
privilège,  et,  à  ce  titre,  il  convient  d'en  renfermer  l'appli- 
cation dans  des  limites  rigoureuses,  sauf  aux  parties  à  les 
étendre  par  leurs  conventions  librement  discutées. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  matière  des  assurances  mari- 
times sans  signaler  la  définition  de  la  baraterie  donnée  par 
l'article  1208  :  «  Tout  acte  criminel  par  sa  nature  accom- 
pli par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  par 
l'équipage,  ou  conjointement  par  le  capitaine  et  l'équipage, 
duquel  résulte  un  grave  dommage  pour  le  navire  ou  le  char- 
gement, contrairement  à  la  volonté  présumée  des  propriétai- 
res du  navire  ».  M.  Ségovia  *  critique  fort  justement  cette 
définition  qui  reproduit  à  peu  près  textuellement  les  termes 
de  l'article  1370  du  Code  antérieur,  et  il  fait  remarquer  que, 
juridiquement,  la  baraterie  comprend  non  seulement  tout 
délit,  mais  encore  toute  faute  par  action  ou  omission. 

Letitre  Des  abordagespeut  encore  faire  Tobjet  d'utiles  rap- 
prochements. 

Tandis  que  le  congrès  d'Anvers  (art.  38)  assimile  l'abor- 
dage douteux  à  l'abordage  fortuit,  le  Code  argentin  décide 
qu'il  sera  fait  masse,  dans  ce  cas,  de  toutes  les  avaries  et 
qu'il  sera  procédé  ensuite  à  une  ventilation  proportionnelle 
à  la  valeur  de  chaque  navire. 

Lorsqu'il  y  a  faute  commune,  chaque  navire,  en  droit  ar- 
gentin, doit  supporter  son  dommage.  Les  dispositions  des 
congrès  d'Anvers  et  de  Gênes  admettant  que  les  dommages 
doivent  être  supportés  dans  la  proportion  des  fautes  respec- 
tivement commises,  ou  ex  œquo  et  bono,  sont  évidemment 
préférables. 

En  cas  de  collision  entre  deux  navires,  l'article  1273  im- 


1.  Op.  ciï.,p.  556. 
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eaux  capitaines  l'obligatioD  de  se  prêter  mutuellement 
îurs.  Nous  retrouvons  dans  cette  disposition  la  règle  em- 
ntée  par  le  congrès  d'Anvers  à  la  loi  anglaise  et  au  Code 
ien  de  la  marine  marchande,  règle  que  les  congrès  de 
ishingtonetdeGënesojit  rappelée,  etque  la  loi  du  10  mars 
1  a  introduite  dans  notre  législation  française, 
/article  1310  déclare  nulle  toute  convention  relative 
salaire  d'assistance  ou  de  sauvetage  faite  pendant  le 
iger.  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  à  Anvers  (art,  61). 
e  a  été  également  condamnée  par  le  congrès  de  Gênes. 
I  deux  assemblées  ont  pensé  que  les  engagements  pris 
is  cette  circonstance,  quand  ils  ne  sont  pas  nuls  à  raison 
ctes  de  dol  ou  de  violence  de  l'une  des  parties,  dans  les 
mes  du  droit  commun,  doivent  être  seulement  suscep- 
[es  de  réduction  en  cas  d'excès  ou  d'abus.  C'était  déjà  la 
jtrine  que  Pothier  enseignait'. 

:x.  —  Des  Faillites.  —  La  rédaction  du  quatrième  livre, 
cialemeat  consacré  aux  faillites,  présentait  une  difficulté 
ciale  d'ordre  constitutionnel.  Cette  matière  rentrait-elle 
is  celles  qui  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif 
ional,  ou,  au  contraire,  d 'appartenait-il  pas  aux  législa- 
rs  des  différentes  Provinces  de  la  réglementer?  Voici  en 
ds  termes,  MM.  Quesada  et  Villegas  posaient  et  résol- 
ent  cette  gravequestion.i'Le  régime  fédéral, écrivaient- 
dans  le  rapport  de  1873,  a  laissé  aux  Provinces  la  faculté 
promulguer  des  Codes  de  procédure,  par  ce  motif  que  la 
icédure  est  intimement  liée  à  l'organisation  de  l'un  des 
ivoirs  locaux.  Tenter  de  leur  tracer  le  modèle  qu'elles 
vent  suivre,  ce  serait  porter  une  véritable  atteinte  à  leur 
veraineté,  et  saper  les  bases  de  l'organisation  nationale, 
is,  d'autre  part,  la  constitution  range  au  nombre  desat- 
)utions  du  Coi^rès  le  pouvoir  de  promulguer  le  Code  de 
amerce  et  la  loi  sur  les  faillites,  et,  par  ces  derniers  mots, 


,  PoTBiEB,  Obligations,  a"  23. 
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elle  comprend  aussi  bien  ce  qui  touche  la  forme  de  la  pro- 
cédure que  ce  qui  touche  le  fond  du  droit...  En  effets  dans 
les  faillites,  la  sanction  des  droits  est  intimement  liée  à  la 
manière  de  les  exercer.  La  commission  a  donc  pensé  que  le 
pouvoir  du  Congrès  s'étend  à  tout  l'ensemble  de  la  matière, 
sous  la  seule  condition  de  laisser  entier,  en  la  réglemen- 
tant, le  droit  des  Provinces  de  constituer  chez  elles  le  pou- 
voir judiciaire  comme  elles  le  jugeront  le  plus  convena- 
ble* ».  La  commission  de  1888  s'est  appropriée  ces  obser- 
vations, et,  en  outre,  elle  a  invoqué,  à  l'appui  de  sa  théorie, 
l'exemple  des  États-Unis  dont  la  constitution  a  servi  de  mo- 
dèle àla  constitution  argentine.  Là,  remarque-t-elle,  chaque 
Etat  possède  ses  Codes  particuliers,  et  cependant  la  législa- 
tion des  faillites,  une  pour  toute  l'Union,  comprend  à  la  fois, 
les  principes  fondamentaux  de  la  matière  et  les  détails  de 
la  procédure.  N'est-il  pas  manifeste  d'ailleurs  quesilesEtats 
pouvaient  déterminer  la  législation  applicable,  sur  leur  ter- 
ritoire, aux  débiteurs  insolvables,  chacun  d'eux  établirait  les 
mesures  qu'il  jugerait  les  plus  convenables  à  ses  besoins 
particuliers,  d'où  résulterait,  dans  les  dispositions  légales, 
une  variété  pour  ainsi  dire  infinie  et  des  contradictions  qui 
ne  seraient  pas  moins  préjudiciables  à  la  bonne  entente  des 
États  entre  eux  qu'aux  relations  du  commerce  internatio- 
nal*. 

Cette  question  de  droit  constitutionnel  résolue,  plusieurs 
difficultés  d'ordre  différent  se  présentaient  encore.  Et,  d'a- 
bord, comme  l'avait  fait  M.  Ségovia  dans  son  projet,  fal- 
lait-il diviser  en  deux  parties  le  quatrième  livre  du  Code  et 
traiter  séparément  du  droit  et  de  la  procédure  des  faillites? 
Les  rédacteurs  du  projet  définitif  ne  l'ont  pointpensé.  «  Lors- 
que l'ona  établi  les  règles  génératrices  applicables  ànotre  ma- 
tière, lisons-nous  dans  le  rapport  auquel  nous  avons  eu  déjà 
si  fréquemment  recours,  lorsque  l'on  a  déterminé  les  cir- 


i.  Rapport  de  la  commission  de  1873,  p.  12  et  13. 
2.  Rapport  de  la  commission  de  1888,  p.  LIX,  LX. 
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érales  de  l'état  de  faillite  et  les  effets  juridi- 
tat  produit  à  l'égard  du  failli  et  des  tiers  et 
nplis  depuis  la  cessation  des  payements,  il 
léterminer  les  formalités  à  remplir  en  vue  de 
jn,  et  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à 
ms  du  failli  et  à  obtenir  la  nomination  d'un 
ou  syndic.  Tel  est  l'ordre  naturel'  ».  Cette 
lus  parait  des  plus  justes,  et  les  répétitions 
ses  dans  lesquelles  tombent  les  législations 
jmétbode  opposée  Snoussemblentde  nature 
îxcellence  du  système  auquel  le  législateur 
né  la  préférence. 

862  avait  emprunté  à  la  loi  française  et  aux 
i  l'ont  imitée,  l'instituliou  du  juge  commis- 
:  surveiller  les  opérations  de  la  faillite.  Cette 
é  supprimée  par  le  nouveau  Code.  Elle  est 
:  assez  sévèrement  par  les  commissaires  de 
:Iarent  «  encombrante  et  inutile  à  tous  points 
s  ne  les  suivrons  pas  dans  l'examen  de  cette 
s  le  développement  des  arguments  qu'ils  ap- 
ai  de  leur  thèse.  Non  certes  que  nous  criti- 
jréciation,  mais,  à  notre  humble  avis,  l'inu- 
mmissaire,  en  droit  argentin,  résulte  surtout 
stance  que  les  doctrines  de  Bentham  et  de 
du  dans  la  République  comme  dans  les  au- 
ano-américains  et  que  le  système  du  juge 
ous  l'avons  déjà  dit,  adopté  en  première  ins- 

islations  modernes  et,  notamment,  le  Code 
:aliea  ',  assimilant  les  personnes  intéressées 

.X. 

9  de  commerce  mewicain. 

.XI. 

3.  XXX. 

tO.  —  V.  aussi  les  lois  anglaise  et  allemande  et  le 
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dans  une  faillite  aux  membres  d'une  société  par  actions,  ont 
cru  devoir  confier  à  une  commission  élue  par  l'assemblée 
des  créanciers  le  soin  de  surveiller  les  opérations  de  la  fail- 
lite  et  les  actes  du  syndic.  M.  Ségovia  avait  introduit,  dans 
son  projet,  des  dispositions  analogues  * .  Ce  point  a  été,  dans 
le  sein  de  la  commission  de  1888,  l'objet  d'une  discussion 
paprofondie.  L'innovation  projetée  a  été  repoussée,  car  elle 
a  paru,  d'une  part,  incompatible  avec  les  véritables  prin- 
cipes juridiques  de  la  matière,  et,  d'autre  part,  de  nature  à 
entraver  la  marche  de  la  faillite.  Il  ne  faut  pas  oublier,  re- 
marquent à  ce  sujet  les  rédacteurs  du  Code,  que  les  biens  du 
failli  ne  sont  pas  la  propriété  des  créanciers  ;  ils  sont  sim- 
plement affectés  au  payement  des  dettes  du  failli.  Le  but  de 
la  procédure  de  la  faillite  est  d'arriver  à  payer  les  divers 
créanciers  soit  au  prorata,  soit  par  préférence,  suivant  leur 
qualité,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur. 
D'où  il  résulte  que  les  règles  applicables  à  la  gestion  d'une 
société  sont  inacceptables  en  matière  de  faillite  \  Il  y  aurait 
certainement  beaucoup  à  dire  sur  ce  point.  Sans  entrer  dans 
des  développements  qui  ne  seraient  pas  à  leur  place  ici, 
nous  n'apercevons  pas  en  quoi  les  principes  assurément  très 
exacts  rappelés  par  les  rédacteurs  du  Code  argentin  font 
obstacle  à  ce  qu'un  comité  de  surveillance,  choisi  parmi  les 
créanciers,  reçoive,  par  exemple,  les  attributions  que  l'arti- 
cle 1S08  du  projet  de  M.  Ségovia  proposait  de  lui  attribuer. 
«  Les  membres  du  Conseil  seront  chargés  d'aider  le  syndic 
dans  sa  gestion  et  de  le  surveiller  dans  son  administration. 
—  Ils  pourront  s'informer  de  la  marche  des  affaires,  exa- 
miner les  livres  et  papiers  du  syndic,  ainsi  que  vérifier  l'é- 
tat de  la  caisse.  —  Le  conseil  aura  le  droit  d'exiger  du  syn- 
dic un  compte  détaillé  de  le  situation  des  affaires  de  la 
faillite  et  de  son  administration.  —  Il  sera  tenu  de  faire 
vérifier  le  bilan  de  la  caisse  au  moins  une  fois  par  mois,  par 


i.  Art.  1507  à  1513. 
2.  Rapport,  p.  LXIV. 
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lises  membres  n.Mais  que  l'établissement  de  ce  nou- 
rouage  soit  de  nature  à  compliquer  la  procédure,  sur- 
daus  un  pays  neuf  où  les  distances  considérables  qui 
rent  les  différents  centres,  devaient  rendre  particuiière- 
1  difficiles  les  réunions  périodiques  de  ce  conseil  de  sur- 
mce,  c'est  là,  on  le  comprend,  un  aspect  tout  différent 
L  question.  Ici  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  contre- 
l'opinion  des  savants  rédacteurs  du  Code  argentin.  Ils 
tut  évidemment,  plus  que  personne,  compétence  etqua- 
)our  se  prononcer  sur  ce  point, 
lecteur  n'attend  pas  de  nous  l'analyse  des  diverses  dis- 
ions applicables  aux  faillites.  Peut-être  même  nous 
lit-il  mauvais  gré  d'entrer  dans  des  détails  qui  feraient 
ifestement  double  emploi  avec  la  traduction  que  nous 
ions.  Laissant  donc  de  côté  certaines phasesdelaprocé- 
qui  se  reproduisent  à  peu  près  les  mêmes  dans  la  plu- 
des  législations,  nous  nous  bornerons  à  signaler  d'un 
les  règles  qui  présentent  un  caractère  de  véritable  ori- 
.ité.  A  ce  titre  mentionnons  spécialement  les  articles 
à  1429  sur  la  nomination  des  syndics,  les  dispositions 
es  atermoiements  {moratorias)  (art.  1584  à  1604),  les 
s  sur  la  faillite  des  sociétés  (art.  1605  à  1611).  Mais 
nous  arrêterons  tout  particulièrement  au  titre  XITl  sur 
lution  de  la  faillite  par  l'adjudication  des  biens  de  la 
e  aux  créanciers  (art.  1555  à  1S64). 
tte  partie  du  Code  a  été  inspirée  par  M.  Posse,  minis- 
e  la  justice,  des  cultes  et  de  l'instruction  publique, 
lispositions  du  Code  antérieur  autorisant  à  continuer 
Mmerce  du  failli,  lisons-nous  à  ce  sujet  dans  le  rapport 
commission  de  1888,  n'avaient  pas,  en  pratique,  pro- 
ies résultats  satisfaisants.  Elles  avaient  eu  surtout  pour 
de  rendre  sinon  impossible,  du  moins  très  difficile  la 
lation  régulière  de  l'actif.  On  a  songé  alors  à  permet- 
ux  créanciers  ordinaires  de  se  faire  donner  en  paye- 
tout  l'actif  du  failli,  &  la  condition  d'acquitter  le  pas- 
^ivilégié  et  de  donner  quittance  au  failli.  Cette  solution 
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ne  peut  intervenir  qu'à  défaut  de  concordat.  Elle  doit  être 
votée  dans  les  mêmes  conditions  que  le  concordat.  Les  créan- 
ciers,devenus  ainsi  propriétaires  des  biens  du  failli,  doivent 
se  constituer  en  société  et  adopter,  à  cet  efifet,  Tune  des  for- 
mes établies  par  le  Code  pour  les  sociétés  commerciales,  et 
ils  continuent  de  la  sorte,  aussi  longtemps  qu'il  peut  être 
nécessaire ,  les  opérations  commerciales  du  failli  pour 
leur  compte  personnel.  La  quittance  pour  solde  donnée  au 
failli,  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  criminelles  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  diriger  contre  lui. 

De  tous  les  codes  publiés,  le  Code  de  commerce  argentin 
est  l'un  des  plus  récents.  Ses  auteurs  avaient  donc  à  leur 
disposition  des  matériaux  considérables.  Us  ont  pris  soin  de 
les  consulter  et  ils  lesont  mis  en  œuvre  avec  une  science  con- 
sommée. Sur  quelques  points,  sansdoute,  les  systèmes  qu'ils 
ont  adoptés,  comme  toute  œuvre  humaine,  peuvent  prêter 
à  la  critique.  Leur  travail  n'en  est  pas  moins  très  intéres- 
sant et  très  utile  à  étudier.  Il  atteste  que  chez  cette  nation 
jeune  et  durant  si  longtemps  troublée  par  les  guerres  et  les 
discordes  civiles,  le  développement  de  la  science  juridique 
ne  le  cède  en  rien  aux  progrès  matériels. 

H.  P. 

Novembre  1892. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE 


Dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  réglés  par  le 
présent  Code,  les  dispositions  du  Code  civil  recevront  leur 
application*.  —  Civ.  fr,,  1107 ;  esp.^  16 ;  chil.j  2.  —  Com. 
esp.^  3;  ital.,  1  ;chiLy  S;m€x.,  ^  ;port.^  5. 

II 

Dans  les  matières  où  les  conventions  des  parties  peuvent 
déroger  àla  loi,  la  nature  des  actes  autorise  le  juge  à  recher- 
cher s'il  est  de  l'essence  de  l'acte  de  se  référer  à  la  coutume, 
pour  donner  aux  contrats  et  aux  faits  l'effet  qu'ils  doivent 
avoir,  suivant  la  volonté  présumée  des  parties.  —  F.  les  no- 
tes sous  r  article  précédent  et  sous  F  article  V. 


1.  En  droit  français,  le  Gode  civil,  dans  Topinion  la  plus  généra- 
lement admise  par  les  aateurs  et  la  jarisprudence,  est  également 
accepté  comme  droit  supplétoire.  Toutefois  il  n'y  a  lieu  de  recourir 
à  ses  dispositions  qu'à  défant  non  seulement  d'une  règle  formelle 
de  la  législation  commerciale,  mais  encore  d'un  usage  (Boistel,  Pr. 
de  dr.  com,y  n©  25;  Lyon-Caen  et  Renault,  ÏV.  de  dr.  com»f  I,  n^  82, 
elles  autorités  citées).  Ce  système  a  été  admis  par  un  grand. nombre 
de  Godes  étrangers.  Les  Chambres  portugaises  ont  rejeté,  au  con- 
traire, la  disposition  du  projet  gouvernemental  qui  subordonnait  aux 
usages  de  commerce,  et,  à  leur  défaut  seulement,  au  droit  civil,  la  so- 
lution des  questions  non  résolues  par  la  loi  commerciale  (Leur,  Code 
de  commerce  portugcUSy  art.  3,  note  1).  Tel  parait  être  aussi  le  système 
des  Godes  chilien  et  mexicain.  —  Mais  Técole  française,  caractéri- 
sée par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  va  plus  loin.  Elle 
considère  le  droit  civil  comme  le  droit  commun  comme  la  raison 
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TITRB  PRÉLIMINAIRE 


Les  usages  commerciaux  peuvent  servir  de  règle  pour  dé«- 
terminer  le  sens  des  expressions  ou  des  phrases  techniques 
du  commerce  et  pour  interpréter  les  actes  ou  les  conventions 
commerciales.  —  Com.  chil.j  6. 


tend  pas  aux  cas  où  sont  intervenues,  avant  la  promulgation  de  la  loi 
interprétative,  soit  des  transactions  volontaires  et  dëûnitives,  soit 
des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée. 
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3.  —  Sont  commerçante  au  détail  ceux  qui,  habituelle- 
menty  vendent  au  mètre  ou  au  litre,  s'il  s'agit  de  choses  qui 
se  mesurent,  par  quantités  inférieures  à  dix  kilogrammes, 
s'il  s'agit  de  choses  qui  se  pèsent,  et  par  ballots  séparés,  s'il 
s'agit  de  choses  qui  se  comptent  *.  —  Com.  chiL^  30. 

4.  —  Sont  commerçants,  aussi  bien  les  négociants  qui  se 
livrent  à  des  spéculations  à  l'étranger,  que  ceux  qui  limi- 
tent leur  trafic  dans  l'intérieur  de  l'Etat,  soit  qu'ils  se  livrent 
aune  seule  ou  à  plusieurs  branches  du  commerce  en  même 
temps. 

5.  —  Tous  ceux  qui  ont  la  qualité  de  commerçants,  d'a- 
près la  loi,  sont  soumis  à  la  juridiction,  aux  règlements  et  à 
la  législation  commerciale. 

Les  actes  des  commerçants  sont  toujours  présumés  actes 
de  commerce,  sauf  preuve  contraire.  —  Com.  fr., 633, 
638  V  ital, ,  4;  mex. ,  75. 

6.  —  Ceux  qui  font  accidentellement  un  acte  de  commer- 
ce, ne  sont  pas  considérés  comme  commerçants.  Cepen- 
dant ils  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  contestations 
soulevées  par  les  opérations  de  cette  nature,  aux  lois  et  à  la 
juridiction  commerciales. —  Com.  fr, ,  631  ;  esp,^  2;  chil. ,  8; 
mex.,4. 


1.  Cette  définition  n'offre  d'utilité  qu'au  point  de  vue  de  certaines 
règles  de  comptabilité  spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  marchands 
au  détail.  Elle  peut  être  à  bon  droit  critiquée  et  la  disposition  équi- 
▼alente  du  Gode  chilien  lui  est  certainement  préférable. 

2.  Telle  est  la  règle  ordinairement  enseignée  en  droit  français  (Y. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  com.,  I,  n®  168  ;  DALLOz,Rëp.  V*»  Ac- 
tes  de  com.,  n*»  376  et  Supp.  eod.  verb.^  n©"  446  et  suiv.).  Plusieurs 
Codes  étrangers  contiennent  une  disposition  analogue  à  celle  du  se- 
cond alinéa  de  l'article  5  du  Gode  argentin.  Le  Code  allemand  dis- 
pose notamment,  article  274  :  «  Les  contrats  passés  par  un  commer- 
çant sont  censés,  dans  le  doute,  concerner  son  commerce.  —  Les 
engagements  écrits  {Schuldschein)  signés  par  un  commerçant  sont 
réputés  concerner  son  commerce,  à  moins  que  la  preuve  du  contraire 
ne  résulte  de  l'engagement  lui-même  ».  Y.  aussi  une  disposition  sem- 
blable dans  la  loi  belge  du  15  décembre  d872  (art.  2). 
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7«  —  Si  un  acte  est  commercial  à  Tégard  de  Tune  des  par- 
ties seulement,  tous  les  contractants  sont,  à  raison  de  cet 
acte,  soumis  à  la  loi  commerciale,  àTexception  des  disposi- 
tions relatives  h  la  personne  des  commerçants  et  sauf  le  cas 
où  il  résulte  de  la  disposition  de  la  loi  commerciale  elle- 
même,  qu'elle  se  réfère  seulement  au  contractant  à  Tégard 
duquel  Tacte  a  un  caractère  commerciale  -—  Com.  ital., 
54;  port.,  99. 

8.  —  La  loi  déclare  actes  de  commerce  en  général  : 

1^  Toute  acquisition  à  titre  onéreux  d'une  chose  mobilière 
ou  d'un  droit  sur  une  chose  mobilière  faite  en  vue  de  réali- 
ser un  bénéfice  en  les  revendant  soit  dans  le  même  état,  soit 
après  les  avoir  transformées  en  choses  ayant  une  valeur  su- 
périeure ou  inférieure  ; 

2^  La  revente  {trasmision)  prévue  dans  Talinéa  précédent  ; 

3"*  Toute  opération  de  change,  banque,  courtage  ou  vente 
publique  {remate)  ; 

4""  Toute  négociation  de  lettres  de  change  ou  de  place, 
chèques,  ou  de  toute  autre  espèce  de  papier  endossable  ou 
au  porteur  ; 

5""  Les  entreprises  de  fabrique,  commission,  mandats  com- 
merciaux, entrepôt  ou  transports  de  marchandises  ou  de 
personnes  par  eau  ou  par  terre  ; 

6^  Les  assurances  et  les  sociétés  anonymes,  quel  que  soit 
leur  objet  ; 

T""  Les  affrètements,  construction,  achat  ou  vente  de  na- 
vires, d'apparaux,  de  victuailles  et  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  commerce  maritime  ; 

8"*  Les  opérations  des  facteurs,  teneurs  de  livres  et  autres 


i.  On  sait  que  le  Gode  français  ne  s'occupe  pas  des  actes  mixtes;  de 
là,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  difficultés  sur 
lesquelles  les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  statuer  (V.  Daixoz,  Supp. 
V»  Comp.  com.^  no  9).  Les  Codes  les  plus  récents  tendent  à  détermi- 
ner dans  quelle  mesure  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  sont 
applicables  aux  actes  de  cette  nature.  (V.  not.  loi  bel^e,  25  mars  1876, 
art.  13), 


J 
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employée  des  commerçante,  lorsque  leBdites  opérations  se 
rapportent  au  commerce  du  patron  ; 

9^  Les  conventions  sur  les  salaires  des  commis  et  autres 
employés  de  commerce  ; 

10<>  Les  lettres  de  crédit,  contrats  de  cautionnement,  ga* 
ge  et  autres  contrats  accessoires  d'une  opération  commer- 
ciale ; 

11^  Les  autres  actes  spécialement  réglementés  par  le  pré* 
sent  Code.  —  Com,  fr,,  639  et  suiv.  ;  esp,,  S;  itaL,  Sà7  ; 
chiLj  3;mex.,  75;port.,2. 

CHAPITRE  n.  —  De  la  capacité  légale  pour  faire 

le  commerce. 

9.  -^  A  la  capacité  de  faire  le  commerce  toute  personne 
qui,  suivant  le  droit  commun,  possède  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens. 

Ceux  qui,  suivant  le  même  droit  commun,  ne  sont  pas 
obligés  par  leurs  conventions  ou  leurs  contrats,  sont  éga- 
lement incapables  de  faire  des  actes  de  commerce,  sauf  les 
modifications  établies  dans  les  articles  suivants.  —  Com. 
fr. ,  5, 4;  esp.j  4;  itaL^  9  et  suiv. ;  chil. ,  7, 9  et  suiv.;  mex,,  5; 
port.y7à9fi6. 

10*  —  Toute  personne  majeure  de  dix-huit  ans  peut  faire 
le  commerce  pourvu  qu'elle  justifie  avoir  été  émancipée  ou 
légalement  autorisée.  •*<*-  V.  les  notes  sous  r  article  précédent 
et  mex.j  6- 

11.  —  L'émancipation  est  légitime  : 

1°  Lorsqu'elle  contient  une  autorisation  expresse  du  père 
ou  de  la  mère,  suivant  les  cas  ; 

2"*  Lorsqu'elle  a  été  inscrite  et  rendue  publique  dans  le 
tribunal  de  commerce  respectif. 

Lorsque  ces  conditions  seront  réunies,  le  mineur  sera  ré. 
puté  majeur  pour  tous  les  actes  et  obligations  commerciaux- 
—  Com.fr,,  6;esp.t4f5;ital.<,9à  11  ;  chil. ^9;  mex,,6,7 ; 
port., 8. 

12.  — Le  fils  majeur  de  dix-huit  ans,  associé  au  commerce 
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son  père,  sera  dans  les  opérations  commerciales  de  la 
iété,  réputé  autorisé  et  majeur  pour  tous  les  effets  lé- 

j'autorisation  donnée  ne  peut  être  retirée  au  mineur  que 
'  le  juge,  à  la  demande  du  père,  de  la  mère,  du  tuteur 
du  défenseur  des  mineurs  [ministerio  pupillar),  suivant 
:as,  et  après  examen  préalable  de  l'affaire.  Cette  révoca- 
a,  pour  sortir  effet  contre  les  tiers  qui  ne  la  connaîtront  pas, 
'ra  être  inscrite  et  publiée  dans  le  tribunal  de  commerce 
pectif' .  —  Com.  ital.,  15. 

18-  —  Le  mariage  de  la  femme  commerçante  ne  modi- 
pas  ses  droits  et  ses  obligations  relativement  au  com- 
rce.  La  femme  est  présuméeautorisée  par  lemari,tantque 
ui-ci  ne  manifeste  pas  une  intention  contraire  au  moyen 
ne  circulaire  adressée  aux  personnes  avec  qui  ellesetrou- 
ïn  relations  commerciales,  inscrite  sur  le  registre  du  com- 
ircerespectifetpubliée  dans  les  journauxdulieu.  —  Com. 
'.,  9;  ital.,  13;mex.,  11. 

.  En  droit  français,  il  est  générale  ment  admis  que  le  mineur  ne 
it  contracter  une  société  avec  son  père,  dn  moinsavec  la  seule  au- 
isatioD  de  celui-ci  (Lton-Cabn  et  Rbnadlt,  op.  ait.,  I,  n°  230;  DaL' 
,  C,  de  com.  annoté,  art.  2,  no*  10  et  suiv.  —  Douai,  16  août  1869, 
70,  2, 87  et  21  juin  1827,  Dalloi,  Rép.  V- Comm Wf ont,  n-  154).  — 
le  parait  être  aussi  la  solution  qui  résulterait  de  l'application  nor- 
le  aux  matières  commerciales  des  règles  du  droit  civil  argentin 
OuAERio,  Bl  eodigo  arg.  cotie.  y  com.,  I,  n*  62). 
.  La  loi  française  ne  prévoit  pas,  on  le  sait,  la  révocation  de  l'au- 
LsatioD  donnée  au  mineur  de  faire  le  commerce.  De  là  des  difficul- 
et  des  controverses.  On  admet  toutefois  généralement  que  cette 
orisation  peut  Être  retirée  par  le  père,  sauf  le  recours  du  mineur 
'ant  les  tribunaux  s'il  prétend  que  la  révocation  est  arbitraire  (Lton- 
EN  ET  Renault,  op.  cit.,  I,  □■■  226  ;  Dsmolohbe,  VIII,  n°  355  ;  Bravard 
Démangeât,  TV,  de  dr.  com.,  I,  p.  87.  —  V.  toutefois  Boistel,  P.  de 
com.,  n°  82  ;  Molinibh,  I,  n"  157  ;  Beslay,  I,  n"  220, 223).  —  On  ad- 
t  aussi  quela  révocation  doit  être  portéeàla  connaissance  des  tiers 
ir  sortir  effet  contre  eux(LvoN-CAENET  Renault,  1.  cil.].  Leslégisla- 
ïs  étrangères  tendent,  avec  raison,  à  établir  sur  ce  point  des  règles 
Uogues  à  celles  qui  ont  été  édictées  par  le  Code  argentin  {V.  not. 
>elge,  15  décembre  1872,  art.  6  et  C.  com.  roumain,  art.  18). 
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14. —  La  femme  mariée  majeure  (mayor  de  edad)  *  peut 
faire  le  commerce,  à  la  condition  d'obtenir  de  son  mari  ma- 
jeur une  autorisation,  donnée  par  acte  public  dûment  enre- 
gistré', ou  d'être  légitimement  séparée  de  biens. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  biens  de  la  société  conjugale 
répondent  des  résultats  du  trafic  de  la  femme,  et,  dans  le  se- 
cond, cette  responsabilité  pèse  seulement  sur  ses  biens  pro- 
pres, sur  sa  part  dans  les  acquêts  et  sur  les  biens  par  elle 
acquis  postérieurement.  —  Com,  fr.,  4;  esp,,  6^  10  à  i2  ; 
ital,  13,  14;  chiL,  11,1  S,  15,  16;  mex.,  8,  9; port.,  16. 

—  Civ.port.,  1194. 

15.  —  L'autorisation  peut  être  tacite,  lorsque  la  femme 
exerce  le  commerce  à  la  vue  et  avec  la  tolérance  de  son  mari 
sans  que  celui-ci  s'y  oppose  par  une  déclaration  dûment  en- 
registrée et  publiée.  —  Com.  fr.,  4;  esp.,  7 ;  ital.,  13;  chil., 
11  ;m€x.y  8  ;  port. ,16^. 

16.  —  La  femme  ne  peut  être  autorisée  par  les  juges  à 
faire  des  actes  de  commerce,  contre  la  volonté  de  son  mari. 

—  V.  les  notes  sous  les  articles  14  et  15  *. 


1.  La  majorité  est'  fixée  par  le  Gode  civil  argentin  (art.  126)  à 
l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis. 

2.  Û  s'agit  ici  de  l'inscription  ou  de  Fenregistrement  sur  le  regis- 
tre du  commerce. 

3.  Les  Godes  mexicain  et  portugais  exigent  que  l'autorisation  du 
mari  soit  expresse. 

4.  Il  semblerait  résulter,  par  a  contrario^  de  cette  disposition  que  la 
justice  aurait  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce  lors- 
que son  intervention  aurait  pour  but,  non  pas  de  faire  échec  au  refus 
du  mari,  mais  de  suppléer  à  son  consentement  (absence,  incapacité). 
En  réalité,  dans  ces  hypothèses,  la  femme  puise  dans  le  Gode  civil  le 
droit  de  faire  le  commerce  sans  autorisation  ;  en  effet  ou  bien  elle  de- 
vient la  représentante  du  mari  et  l'administratrice  des  biens  de  la  so- 
ciété conjugale,  et,  à  ce  titre,  elle  a,  sauf  en  ce  qui  concerne  Faliéna- 
tion  des  immeubles,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  mari  lui-même  (Civ. 
arg.,  art.  1284,  1285),  ou  bien  elle  est  séparée  de  biens,  et  l'article  14 
ci-dessus  lui  devient  applicable  (V.  M.  Obarrio,  op.  cit.,  I,  n»  76).  — 
On  sait  quelles  difficultés  la  question  touchée  par  cet  article  soulève 
en  droit  français  (V.  à  cet  égard  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  n« 
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17.  —  Lorsque  rautorisation  de  faire  le  commerce  lui  a 
été  accordée,  la  femme  peut  s'obliger  pour  tous  les  actes  re« 
la  tifs  à  son  négoce,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale. —  Corn,  fr.,  5;  esp,^  10;  itaL^  14;  chiL,  1$;port.^  16. 

18.  —  L'autorisation  donnée  par  le  mari  de  faire  des  ac- 
tes de  commerce  s'étend  seulement  aux  actes  qui  présentent 
le  caractère  commercial  {que  sean  de  ese  gêner o). 

La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce  est  présumée 
Têtre  d'ester  en  justice  pour  les  actes  et  les  contrats  relatifs 
à  son  commerce.  En  cas  d'opposition  non  motivée  du  mari 
les  juges  peuvent  accorder  l'autorisation  *.'^CiVnfr.^S1$; 
esp.^  60;  UaL,  134,^-  Com.  itcU.y  14;  chiL,  18. 

19.  —  Le  mineur  et  la  femme  mariée  commerçants  peu- 
vent hypothéquer  les  immeubles  leur  appartenant  à  la  sû- 
reté des  obligations  par  eux  contractées  en  leur  qualité  de 
commerçants. 

Il  incombe  au  créancier  de  prouver  que  la  convention  in- 
tervenue est  relative  à  un  acte  de  commerce.  —  Com.  fr. ,  6^ 
7;esp.,10; ital.,  11^  14;chiL,9f  17;mex.,  7,9; port. ,8^16. 

20.  —  La  femme  mariée,  même  lorsqu'elle  a  été  auto- 
risée par  son  mari  à  faire  le  commerce,  ne  peut  grevemihy- 
pothéquer  les  immeubles  propres  du  mari ,  ni  ceux  qui  appar^ 
tiennent  en  commun  aux  deux  époux,  à  moins  que  l'acte 
d'autorisation  ne  lui  en  accorde  expressément  le  pouvoir  '. 
—  Civ,  fr.y  220.  —  Com.fr.,  5;  esp.,  10;  mex.^  19. 

21 .  — La  révocation  de  l'autorisation  accordée  par  le  ma- 
ri à  la  femme,  dans  les  termes  de  l'article  18,  ne  peut  sor- 
tir effet  si  elle  n'est  faite  par  acte  public  et  si  elle  n^est  dû*- 
ment  enregistrée  et  publiée. 

250,  et  les  autorités  citées;  Dalloz,  C.  eom,  annoté,  art.  4,  n^*  18  et 
suiv.;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  II,  n*»*  1038  et  suiv.—  V.  aussi  notre 
Code  de  commerce  espagnol,  p.  5,  note  2). 

1.  Le  Gode  antérieur  contenait  une  disposition  contraire,  mais  elle 
avait  été  déjà  modifiée  par  le  Gode  civil  (art.  188  et  suiv.). 

2.  SurTeffet  des  obligations  de  la  femme  commerçante  à  Tégard 
du  mari,  cf.,  en  droit  français,  Lton-Gabn et  Renault,  op,ett,,l,iifi*  258 
et  267  ;  Boistbl,  op.  cit.,  n^  400  et  suiv. 
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Elle  ne  sortira  effet  à  Tégard  des  tiers  qu'après  avoir  été 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce  et  publiée  par  voie  d'af- 
fiches,  et  dans  les  journaux,  s'il  en  existe  *.  —  Com,  esp,,8; 
itaL ,  15  ;  chil.y  13  ;  mex.y  10. 

22.  —  Il  est  interdit  de  faire  le  commerce  pour  raison 
d'incompatibilité  : 

1°  Aux  corporations  ecclésiastiques  ; 

2^  Aux  clercs  de  tout  ordre,  tant  qu'ils  portent  le  costume 
ecclésiastique  *  ; 

3^  Aux  magistrats  de  Tordre  civil  et  aux  juges  dans  le  ter- 
ritoire où  ils  exercent  leur  autorité  et  leur  juridiction  à  ti- 
tre permanent'.  —  Com, esp.j  14; itaL ^  7; port,  14, 17. 

23.  —  La  prohibition  de  Tarticle  précédent  ne  comprend 
pas  la  faculté  de  prêter  de  Targent  à  intérêt,  pourvu  que  les 
personnes  mentionnées  audit  article  ne  fassent  pas  de  l'exer- 
cice de  cette  faculté  une  profession  commerciale  habituelle, 
ni  la  faculté  d'être  actionnaires  d'une  compagnie  commer- 
ciale quelconque,  pourvu  que  lesdites  personnes  ne  pren- 


1.  A  défaut  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  la  jurisprudence 
reconnaît,  en  droit  français,  que  le  mari  doit  prendre  des  mesures 
de  publicité  aûn  de  porter  laré?ocatiou  à  la  connaissance  des  tiers. 
(Périgueux,  24  mai  1853,  D.  54,  1,  175  ;  Cass.,  23  juillet  1853,  S.  53,  1, 
493.  —  V.  aussi  Toullikr,  XII,  no»  257  et  258  ;  Lton-Caen  et  Renault, 
op,  cit.j  l,  251.) 

2.  Cette  prohibition  établie  par  les  canons  ecclésiastiques  n'est  pas 
formulée  par  le  droit  commercial  français. 

3.  Cf.,  en  droit  français,  Ord.  1560,  article  109,  et  édit  de  mai  1765, 
en  ce  qui  concerne  les  magistrats  ;  G.  pén.,  art.  176,  en  ce  qui  con- 
cerne les  commandants  militaires,  les  préfets  et  les  sous-préfets,  et 
C.  com.,  art.  85,  en  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers. —  Les  prohibitions  de  faire  le  commerce  s'étendent  aux  avo- 
cats (D.  14  décembre  1810,  art.  18;  ord.  20  nov.  1822,  art.  42);  aux 
avoués,  aux  notaires  (Ord.  4  janvier  1843,  art.  12  et  13),  aux  huissiers 
(D.  14  juin  1813,  art.  41);  aux  consuls,  élèves  consuls  et  chanceliers 
(Ord.  20  août  1833,  art.  34);  aux  officiers  et  administrateurs  de  la  ma- 
rine (Arrêté  2  prairial  an  XI,  art.  122).  Mais  les  infractions  à  cesrè* 
gles  ne  constituent,  en  général,  que  des  fautes  disciplinaires. 
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nent  aucune  part  à  la  gérance  et  à  radministration  de  cette 
société  * . 

24.  —  Il  est  interdit  de  faire  le  commerce  pour  raison 
d'incapacité  légale  : 

l""  Aux  individus  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  ; 

2°  Aux  faillis  qui  n'ont  pas  obtenu  la  réhabilitation,  sauf 
les  restrictions  indiquées  dans  l'article  1575  '.  —  Com.  esp., 
1S;  chil. ,  7;  mex. ,  13;  part. ,  7 . 

CHAPITRE  m.  —  De  la  matricule  des  commerçants . 

25.  —  Pour  jouir  de  la  protection  accordée  par  le  présent 
Gode  au  commerce  et  à  la  personne  des  commerçants,  les- 
dits  commerçants  doivent  se  faire  immatriculer  au  tribu- 
nal de  commerce  de  leur  domicile.  S'il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ils  seront  im- 
matriculés dans  la  justice  de  paix  respective  '.  —  Com,  esp.^ 
16  à  18;  mex.ylO  et  suiv.;  port.^46,47y51 , 

26.  —  Tous  les  commerçants  inscrits  sur  la  matricule 
jouissent  des  avantages  suivants  : 

1'  La  foi  due  à  leurs  livres  conformément  à  l'article  63  ; 

2^  Le  droit  de  demander  un  concordat  ; 

3°  L'atermoiement  (moratoria)  commercial  ; 

4^  La  réhabilitation  ; 

S^  Le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  syndic  dans  les  fail- 
lites [concursos). 

Pour  que  l'inscription  sorte  ses  effets  légaux,  elle  doit  être 
faite  avant  de  commencer  le  commerce,  ou  à  une  époque  où 


1 .  Solution  certaine  en  droit  français. 

2.  En  droit  français  la  déclaration  de  faillite  n'entraîne  pas  Tin- 
capacité  de  faire  le  commerce.  Il  est  seulement  défendu  au  failli  d'em- 
ployer les  deniers  de  la  faillite  à  ses  opérations  commerciales  pen 
dant  la  durée  des  opérations  de  la  faillite  (V.  Gass.,  12  janvier  1864. 
D.  64,  1,  130). 

3.  V.  aussi  le  Gode  de  com.  allemand,  art.  15  à  27  et  not.  19  et  26, 
et  le  Gode  fédéral  des  obligations,  art.  859  à  876. 
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le  commerçant  n'a  pas  besoin  d'invoquer  les  privilèges  sus- 
mentionnés ^  —  Com.  mex.,  956. 

27 .  —  La  matricule  du  commerçant  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  du  commerce,  sur  le  vu  d'une  requête  présentée 
par  le  pétitionnaire  et  contenant  : 

i^  Son  nom, son  état 'et  sa  nationalité,  et,s'il  s'agit  d'une 
société,  les  noms  des  associés  et  la  signature  sociale  adop- 
tée ; 

2^^  La  désignation  de  la  qualité  du  trafic  ou  du  négoce  ; 

3^  Le  lieu  ou  le  siège  {domicilio)  de  l'établissement  ou  bu- 
reau. 

4^  Le  nom  du  gérant,  facteur  ou  employé  placé  à  la  tète 
de  l'établisssement.  —  D.  esp.j  2i  décembre  1885,  art.  28. 
—  Com.  esp.,  21;  mex.,  21; port. ^  51. 

28.  —  Les  mineurs,  les  fils  de  famille  et  la  femme  ma- 
riée devront  annexer  à  cette  requête  les  titres  établissant 
leur  capacité  civile.  —  Com.  esp.^  21;  port. ,  49. —  V.  aussi 
Com.  ital.,  24. 

29.  —  L'inscription  sera  ordonnée  gratuitement  par  le 
tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  de  paix,  suivant  les 
cas,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  péti- 
tionnaire ne  jouisse  du  crédit  et  de  la  probité  qui  doivent 
caractériser  un  commerçant  de  sa  classe'. 


i .  D'après  Farticle  26  du  Gode  allemand  les  tribunaux  peuvent  frap- 
per d'une  amende  les  commerçants  qui  omettent  de  se  faire  imma- 
triculer. Ces  commerçants  encourent,  en  outre,  certaines  incapacités. 
Ainsi  ils  ne  peuvent  être  élus  membres  des  tribunaux  consulaires  et 
ils  ne  sont  pas  admis  à  remplir  les  formalités  établies  en  vue  de  s'assu- 
rer la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  (V.  les  lois  de  1877,  sur 
l'organisation  judiciaire,  et  du  30  novembre  1874,  sur  la  protection 
des  marques  de  fabrique).  —  Le  défaut  d'immatriculation  fait  consi- 
dérer, en  droit  mexicain,  la  faiUite  du  commerçant  comme  fraudu- 
leuse. 

2.  Par  le  mot  état  (estado)  le  droit  espagnol  désigne  Fensemble  des 
circonstances  qui  distinguent  une  personne  d'une  autre.  —  V.  Lehr, 
Éléments  de  dr.  civ.  esp.,  I,  no  2. 

3.  Cette  disposition  qui  estempruntéeàrancien  Code  de  commerce 
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Les  juges  de  paix  remettront  chaque  mois  un 
commerçants  immatriculés  au  tribunal  decomme 
tif,  qui  la  fera  annexer  au  registre. 

30.  — Le  tribunalde  commerce  refusera  la  mi 
trouve  que  le  suppliant  ne  possède  pas  la  capac 
le  commerce,  sauf  le  droit  pour  celui  qui  se  jug 
se  pourvoirdevantle  tribunal  supérieur. 

Si  le  refus  d'inscriptionémanedujugedepaix 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce*. 

81 .  —  Toute  modification  apportée  par  les  coi 
dans  les  circonstances  spécifiées  dans  l'article  : 
nouveau  portée  &  la  connaissance  du  tribunal,  ei 
lesmèmes  formalités,  et  produira  tes  mèmeseffe 
esp.,  'ii;port.,  51. 

32  ■  —  Celui  qui  est  inscrit  surla  matricule  est 
séder  la  qualité  de  commerçant,  pour  tous  les  eS 
de  puis  le  jour  de  l'inscription. 

TITRE  U.  —  Dks  OBUGATIONS  COMMUNES  A  TOUS 
EXERCENT  LA  PROFESSION  DE  COBIMERÇANT 

GHA.P1TRE  PREMIER.  —  Dispositions  génér 

33.  —  Ceux  qui  font  leur  profession  du  com 

tractent  par  là  même  l'obligation  de  se  soumc 

les  actes  et  formalités  établis  par  la  loi  commet 

Parmi  ces  actes  sont  compris  : 


portugais  (art,  1),  a  été  justement  critiquée.  Tout  au  pi 
autoriser  le  tribunal  b.  vérifier  si  le  requérant  n'est  sous 
cune  incapacité  légale.  Mais  obliger  les  magistrats  à  pi 
enquête  sur  les  antécédents  du  commerçant  pour  lui  dé 
une  sorte  de  brevet  de  moralité,  c'est  ouTrir  évidemmi 
l'arbitraire.  Les  législations  qui  ont  conservé  l'immati 
commerçants  ont  évité  cet  abus.  (V.  not.  Com.  esp.,  art 
port.,  51;  allemand  15  et  suiv.). 

i .  Le  projet  de  Code  de  commerce  chilien  contenait 
lions  analogues  qui  n'ont  pas  été  accueilles  dans  le  tez 
notre  Code  de  commerce  ekUien,  liUroduation,  p.  XXXV,  m 
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1^  L'inscription,  sur  un  registre  public,  tant  de  la  matri- 
cule que  des  documents  pour  lesquels  la  loi  impose  cette 
formalité  ; 

2?  L'obligation  de  suivre  un  ordre  uniforme  de  compta- 
bilité et  de  tenir  les  livres  nécessaires  à  cette  fin  ; 

3°  L'obligation  de  conserver  la  correspondance  qui  a 
rapport  aux  opérations  du  commerçant,  ainsi  que  tous  les 
livres  de  la  comptabilité  ; 

4^  L'obligation  de  rendre  des  comptes  dans  les  termes  de 
la  loi.  —  Corn,  ff.,  8  à  /7,  65  à  70;  esp.,  16  à  49;  itaL, 
16  à  S8;  chiL,  S9  à  47;  mex.,  16;  port,  19  d  63. 

GHAPllUE  II.  —  Du  registre  public  du  commerce» 

â4.  —  Dans  chaque  tribunal  de  commerce  ordinaire,  il  y 
aura  un  registre  public  du  commerce,  dont  sera  chargé  le 
greffier  dudit  tribunal,  qui  sera  responsable  de  Texactitude 
et  de  la  légalité  des  mentions.  —  Com.  esp.,  16  et  suiv.;  chiL , 
W;  mex.,  18 ;  port. ^  45.  —  RègL  esp.,  SI  décembre  1885. 

35.  —  La  matricule  des  négociants  qui  habitent  dans  le 
ressort  du  tribunal  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial,  et 
il  sera  pris  note,  par  ordre  de  numéros  et  de  dates,  de  tous 
les  documents  présentés  à  Tinscription  en  formant  autant 
de  volumes  que  le  registre  a  d'objets  spéciaux.  —  V.  les  notes 
sous  t article  précédent. 

SB.  —  Doivent  être  inscrits  sur  le  registre  du  commer- 
ce, les  documents  suivants  : 

1^  Les  contrats  de  mariage  des  commerçants,  ou  ceux 
qu'ils  avaient  déjà  faits  au  moment  de  commencer  leur  com- 
merce,  ainsi  que  les  actes  intervenus  en  cas  de  restitution 
de  dot,  et  les  titres  d'acquisition  des  biens  dotaux  ; 

2®  Les  sentences  de  séparation  de  corps  {divordoy,  ou  de 

1.  Le  mot  diDorcio  désigne  en  droit  argentin,  la  séparation  de 
corps. L'article  66  delà  loi  du  2  novembre  1888,  sur  le  mariage  civil, 
dispose  en  termes  exprès  que  le  «  divorcio  autorisé  par  le  Gode 
consiste  uniquement  dans  la  séparation  de  corps  des  époux  sans 
entraîner  la  rupture  du  lien  conjugal.  > 
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<Q  de  biens  et  les  liquidations  opérées  pour  déter- 
)  reprises  en  nature  ou  en  argent  de  la  femme  sé- 
corps  ou  de  biens  ; 

actes  de  société  commerciale,  quel  que  soit  son  ob- 
[ception  des  sociétés  en  participation  ; 
pouvoirs  donnés  par  les  commerçants  à  leurs  fac- 
employés,  pour  diriger  ou  administrer  leurs  affai- 
lerciales,  ainsi  que  les  actes  portant  révocation  des- 
'oirs; 

autorisations  accordées  aux  femmes  mariées  et 
lurs,  ainsi  quela  révocation  des  dites  autorisations, 
léral,  tous  les  documents  dont  l'inscription  est  spé- 
.t  ordonnée  par  le  présent  Code.  —  Com.  fr.,  67 
esp.,  31  ;  itai.,  16  et  suiv.  ;  chil.,  S?;  mex.,  SI  ; 
,55. 

11  sera  dressé  un  index  général,  par  ordre  alphabé- 
toiis  les  documents  dont  il  est  pris  note,  avec  réfé- 
.  marge  de  chaque  article,  aux  numéro,  page  et  vo- 
est  faite  l'inscription.  —  Com.  esp.,  SO. 
Les  livres  du  registre  seront  cotés  et  toutes  leurs 
leront  paraphées  par  te  magistrat  qui  présidera  le 
le  commerce  à  l'époque  où  chaque  nouveau  regis- 
ivert. 

Tout  commerçant  est  obligé  de  présenter  au  regis- 
al  le  document  qui  doit  être  inscrit  dans  les  quinze 
la  date  de  sa  rédaction. 

i]ui  concerne  les  contrats  de  mariage  et  les  autres 
ts  relatifs  aux  personnes  non  commerçantes,  qui 
aent  ultérieurement,  le  délai  de  quinze  jours  sera 
partir  de  la  date  de  la  matricule.  Après  ce  délai, 
ion  ne  pourra  être  faîte  qu'autant  qu'il  ne  survien- 
ne opposition  de  la  part  d'une  partie  intéressée,  et 
oduira  d'effet  qu'à  compter  de  la  date  où  elle  aura 
;uée  sur  le  registre.  —  Com.  esp.,  S6 ;  chil.,  S3 ; 
;port.,  57. 
■  Le  délai  de  quinze  jours  établi  par  l'article  pré- 
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cèdent  commencera  à  courir,  à  Tégard  des  personnes  qui  ré- 
sident en  dehors  du  lieu  où  est  établi  le  registre  du  com- 
merce, du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  second  cour- 
rier qui  aura  quitté  le  domicile  des  dites  personnes  posté- 
rieurement à  la  date  des  documents  soumis  à  Tinscription. 

—  Com.  chiLj  23. 

41 .  —  Les  actes  de  société  dont  il  ne  sera  pas  pris  note, 
ne  produiront,  entre  les  contractants,  aucune  action  leur 
permettant  de  réclamer  les  droits  qui  leur  auraient  été 
reconnus  pour  les  dits  actes,  mais  ils  produiront  cepen- 
dant effet  au  profit  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  so- 
ciété. 

Aucun  associé  ne  peut,  toutefois,  opposera  un  autre  le  dé- 
faut d'inscription^  en  ce  qui  concerne  les  droits  résultant 
de  la  communauté  d'intérêts.  —  Com.  esp,,  24;  itaL,  98, 
99  ;  chil.y  24;  mex.^  26  ;  port.y  57.  —  V,  aussi  L,  fr.^  24 
juillet  1867^  art.  55  et  suiv,  et  64. 

42.  —  Les  pouvoirs  conférés  aux  facteurs  et  employés  de 
commerce  pour  l'administration  des  opérations  commercia- 
les de  leurs  maîtres,  ne  produiront  aucune  action,  entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  s'ils  n'ont  pas  été  présentés  à 
l'inscription,  et  l'on  observera,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
des  obligations  contractées  par  le  fondé  de  pouvoirs,  ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  Code  dans  le  chapitre  Des  facteurs 
ou  commis  et  des  employés  de  commerce.  —  Com.  esp.j  29; 
chil.y  24;  mex.j  26  ;  port.,  57. 

CHAPITRE  III.  —  Des  livres  de  commerce. 

48.  — Tout  commerçant  est  obligé  de  tenir  des  livres  de 
sa  comptabilité  et  de  sa  correspondance  commerciale. 

Le  nombre  ou  la  forme  des  dits  livres  est  laissée  au  choix 
du  commerçant , pourvu  qu'il  les  tienne  régulièrement  et  qu 'il 
possède  les  livres  que  la  loi  spécifie  comme  indispensables. 

—  Com.  fr.^  8 y  9  ;  esp.^  33  et  suiv.  ;  ital.^  21  et  suiv.  ;  chil.^ 
25  et  suiv.  ;  mex.^  33  et  suiv.  ;  port.,  29, 30. 
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44.  —  Les  livres  que  les  commerçants  doivent  tenir  obli- 
gatoirement sont  les  suivants  : 

l*Le  livre-y  owma/ ; 
2®  Le  livre  d'inventaires  ; 

3'  Le  copie  de  lettres. — Com.fr.  ^8^  9;  esp.^  33;  ital.,Si , 
S3;  chiL^  25;  mex.,  33;  port.,  31. 

45.  —  Sur  le  livre-journal  seront  mentionnées,  jour  par 
jour,  et  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  effectuées, 
toutes  les  opérations  faites  par  le  commerçant,  les  lettres  de 
change  et  autres  papiers  de  crédit  quelconques  par  lui  don- 
nés, reçus,  cautionnés  ouendossésyct,  engénéral,toutcequ'il 
recevra  ou  payera  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  manière  que  chaque  ar- 
ticle indique  exactement  qui  est  créancier  et  qui  est  débi- 
teur, dans  la  négociation  à  laquelle  il  se  réfère. 

Dans  les  articles  relatifs  aux  frais  de  maison  il  suffit  de 
mentionner  lesdits  frais  en  bloc  à  la  date  où  les  fonds  Por- 
tent de  la  caisse.  —  Com.  fr.^  8  ;  esp.,  38  ;  ital.,  Si  ;  chil.^ 
27  ;  mex.^39  ;port.,  34. 

46.  —  Si  le  commerçant  tient  un  livre  de  caisse,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  mentionne,  sur  le  livre-journal,  les 
payements  qu'il  fait  ou  reçoit  en  numéraire.  Dans  ce  cas  lé 
livre  de  caisse  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  journal.  —  Com.  chil.y  28. 

47 .  —  Les  commerçants  au  détail  devroût  énoncer  jour 
par  jour,  sur  le  livre-journal,  la  somme  totale  des  ventes  au 
comptant,  et,  dans  une  mention  séparée  {per  separado),  la 
somme  totale  des  ventes  à  crédit.  —  Com.  chil. ,  30;  port. ,  34. 

48.  —  Le  livre  des  inventaires  s'ouvrira  parla  description 
exacte  des  deniers,  biens,  meubles  et  immeubles,  créances 
et  autx'es  espèces  de  valeurs  quelconques  formant  le  capital 
du  commerçant  au  moment  où  il  commence  ses  opérations. 

Ensuite  tout  commerçant  dressera,  dansles  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  et  il  inscrira,  sur  le  même  livre,  le 
bilan  général  de  ses  opérations,  en  comprenant  dans  ledit 
bilan  tous  ses  biens,  créances  et  actions,  ainsi  que  toutes  ses 
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dettes  et  obligations  pendantes  à  la  date  du  bilan,  sans  ré. 
serve  ni  omission  d'aucune  sorte. 

Les  inventaires  et  bilans  généraux  seront  signés  par  tou- 
tes les  personnes  ayant  un  intérêt  dans  rétablissement  qui 
seront  présentes  au  moment  de  leur  rédaction.  —  Com.  fr.^ 
9  ;  esp.,37;ital.,33;  chiL,S9;mex.,38;port.,33,63. 

49.  —  Dans  les  inventaires  et  bilans  généraux  des  so- 
ciétés, il  suffira  de  relater  Tactif  et  le  ^SLSsif  {las pertinencias 
y  obligddones)  communs  àla  masse  sociale,  sans  y  compren- 
dre ceux  qui  sont  propres  à  chaque  associé. 

50.  —  Les  commerçants  au  détail  ne  sont  tenus  de  faire 
le  bilan  général  que  tous  les  trois  ans.  —  Com,  chil.^  30. 

51.  — "  Sur  le  copie  de  lettres j  les  commerçants  transcri- 
ront intégralement  et  littéralement,  soit  à  la  main  soit  au 
moyen  d'un  procédé  mécanique,  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique et  successivement,  toutes  les  lettres  et  télégrammes 
qu'ils  écriront  relativement  à  leur  commerce. 

Ils  sont  également  obligés  de  conserver  en  liasses  et  en  bon 
ordre  toutes  les  lettres  et  télégrammes  qu'ils  reçoivent  re- 
lativement à  leurs  opérations,  après  avoir  mentionné  par 
une  note  inscrite  au  dos  desdites  lettres  la  date  de  leur  ré- 
ponse, ou  indiqué  de  la  même  manière  qu'ils  n'y  ont  pas 
répondu.  —  Com,  fr. ^8 ;  esp,^4i, 4i ;  ital. , 31  ; chil. ,  45, 
46 ;mex.,  47 ,48 ;  port.,  36, 40. 

52-  —  Les  lettres  devront  être  copiées  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  et  dans  l'idiome  dans  lequel  les  originaux  ont 
été  écrits. 

Les  post-scriptum  ou  les  additions  faites  après  que  les  let- 
tres ont  été  recopiées,  seront  inscrites  à  la  suite  de  la  der- 
nière lettre  copiée,  avec  référence  à  la  lettre  à  laquelle  elles 
se  rattachent.  —  V.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

53. —  Les  trois  livres  déclarés  indispensables  (art.  44),  se- 
ront reliés  et  cotés  ;  ils  seront  présentés  dans  cette  forme  par 
chaque  commerçant  au  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile pour  être  paraphés  ou  scellés  à  chaque  page  dans  la  for- 
me déterminée  par  le  tribunal  supérieur  respectif  ;  et  l'on 
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inscrira,  sur  la  première  feuille,  une  mention  da 
par  le  juge  et  un  greffier  {secreteaio)  indiquant  1 
feuilles  que  le  livre  contient. 

Dans  les  communes  [pueblos)  où  il  n'y  a  pas 
de  commerce,  les  formalités  ci-dessus  énoncées 
plies  par  le  juge  de  paix. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  pou 
gé  aucun  droit  ou  émolument.  —  Com.  fr.,  1 
ital.,SB;  mex.,  34; port.,  39. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  la  manière  de  tei 
prescrits  par  l'article  44,  ainsi  que  les  livres  au 
ne  sont  pas  exigés  par  la  loi,  il  est  interdit  : 

l°De  modifier,  dans  les  mentions, l'ordre  pi 
dates  et  opérations  dans  lequel  lesdites  menti 
être  faites,  suivant  ce  qui  est  prescrit  dans  l'ar 

2"  De  laisser  des  blancs  ou  des  espaces  vid 
articles  doivent  donc  se  suivre  les  uns  les  autr 
y  ait  place  entre  eux  pour  des  intercalations  c 
lions  ; 

3'  De  faire  ni  interlignes,  ni  ratures,  ni  corn 
tes  les  erreurs  ou  omissions  devant  être  réparét 
d'une  nouvelle  mention  faite  à  la  date  où  l'omis 
reur  a  été  constatée  ; 

4*  De  raturer  aucune  mention  ; 

5°  De  raturer  aucune  partie  des  livres,  de  la( 
feuille  ou  de  modifier  la  reliure  et  la  paginatit 
fr.,  10;  esp.,  43,  44;  ital.,  35;  chil.,  Si,  3S 
port.,  39,  39. 

55>  —  Les  livres  de  commerce  qui  ne  réuniss 
tes  les  conditions  prescrites  dans  l'article  33, 
entachés  de  l'un  des  défauts  et  des  vices  énonc< 
ticle  précédent,  n'ont  aucune  valeur  en  justice 
commerçant  à  qui  ils  appartiennent.  —  Com.  f. 
48  ;  ital. ,  49  ;  chil. .  34  ;  mex. ,  1395  ;  port. ,  44 

56.  —  Le  commerçant  qui  omet  de  tenir  l'i 
de  comptabilité  déclarés  indispensables  par  l'a 
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qui  cache  lesdits  livres  lorsque  leur  représentation  vient  à 
être  ordonnée,  sera  jugé,  dans  la  contestation  qui  donnera 
lieu  à  l'incident  de  représentation,  et  dans  toute  autre  con- 
testation pendante  quelconque,  d'après  les  mentions  des  li- 
vres de  son  adversaire.  —  Com.  fr.^  17 ;  esp.,  48;  itai,,  51  ; 
chil. ,  33  ;  mex.,  1S95  ;  port. ,  44. 

57.  —  Aucune  autorité,  aucun  juge  ou  tribunal  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  faire  des  perquisitions  d'office  pour  vé- 
rifier si  les  commerçants  tiennent,  ou  non,  des  livres  régu- 
liers.—  Com.  fr. ,  14;  esp.j  45;  ital. ,  27  ;  chiL ,  41  ;  mex. ,  42; 
port.^  41. 

58.  —  La  communication  générale  des  livres  des  com- 
merçants ne  peut  être  ordonnée  à  la  requête  d'une  partie  que 
dans  les  affaires  de  succession ,  communauté  ou  société, 
administration  ou  gestion  commerciale  pour  le  compte  d 'au- 
trui, et  dans  le  cas  de  liquidation  ou  de  faillite. —  Com.  fr., 
14;  esp.,  46;  ital.,  27 ;  chil.,  4S;  mex. ,43; port. ,42. 

59.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  dans  l'article  précé- 
dent, la  représentation  des  livres  des  commerçants  ne  pour- 
ra être  ordonnée,  contre  leur  volonté,  à  la  requête  d'une 
partie  ou  d'office,  qu'en  ce  qui  a  rapport  au  point  ou  au  dif- 
férend en  litige . 

Dans  ce  cas,  la  vérification  des  livres  représentés  se  fera 
en  présence  du  propriétaire  desdits  livres,  ou  de  la  person- 
ne qui  le  représente,  et  elle  se  limitera  exclusivement  aux 
articles  qui  ont  rapport  à  la  question  en  litige. —  Com.fr,, 
15;esp.,  47 ;  ital.,  28;chil.,43,  47;  mex.,44,50;port.,43. 

60.  —  Si  les  livres  se  trouvent  en  dehors  du  siège  du  tri- 
bunal qui  en  a  ordonné  la  représentation,  celle-ci  se  fera 
dans  le  lieu  où  les  livres  se  trouvent  sans  que  l'on  puisse, 
en  aucun  cas,  exiger  le  transport  des  livres  au  lieu  de  l'ns- 
tance.  —  Com.fr.,  16 ;  esp.,  47 ;  ital.,  28 ;  chil.,  43 ;  mex. 
45;  port.,  43. 

61 .  —  Lorsqu'un  commerçant  a  tenu  des  livres  auxiliai- 
res, il  peut  être  contraint  à  les  représenter  dans  la  même 
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forme,  et  dans  les  cas  fixés  dansles  trois  articles  précédents^ 
—  Com.  chil.f  40. 

62.  —  Tout  commerçant  peut  tenir  ses  livres  et  signer 
les  documents  relatifs  à  son  commerce  par  lui-même  ou  par 
un  tiers.  S'il  ne  tient  pas  ses  livres  par  lui-même,  il  est  pré- 
sumé avoir  autorisé  la  personne  qui  les  tient  *.  —  Com.  esp., 
35  ;  ital. ,  48  ;  chil. ,  347  ;  mex. ,  35  ;  pott. ,  38. 

63.  —  Les  livres  de  commerce  tenus  dans  ta  forme  et  avec 
les  formalités  prescrites  seront  admis  en  justice  pour  faire 
preuve  entre  commerçants,  à  raison  dès  faits  de  leur  com- 
merce, de  la  manière  et  dans  les  cas  mentionnés  dans  le  pré- 
sent Code. 

Leurs  mentions  feront  foi  contre  les  commerçants  à  qui 
les  livres  appartiennent,  ou  contre  leurs  successeurs,  mê- 
1^.  me  lorsqu'ils  ne  seront  pas  réguliers,  sans  que  la  preuve 

^'  contraire  soit  recevable  ;  l'adversaire,  toutefois,  ne  pourra 

pas  accepter  les  mentions  qui  lui  sont  favorables  et  repous- 
ser celles  qui  lui  font  préjudice,  mais,  lorsqu'il  aura  adopté 
ce  mode  de  preuve,  il  devra  s'en  tenir  aux  résultats  combi- 
nés que  présentent  toutes  les  mentions  relatives  au  point  en 
I  litige. 

^  Les  livres  de  commerce  font  également  foi  en  faveur  de 

leurs  propriétaires,  lorsque  l'adversaire  ne  présente  pas  de 
mentions  contraires  inscrites  sur  des  livres  régulièrement 
^,  tenus  ou  une  autre  preuve  entière  et  concluante. 

^  Cependant  le  juge  a,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  d'apprécier 

^  la  preuve  résultant  des  livres  et  d'exiger,  s'il  l'estime  néces- 

%;\  saire,  une  autre  preuve  supplétoire. 

1";  Enfin  lorsque  les  livres  des  parties  en  cause  donnent  une 

^  preuve  contradictoire  et  que  les  uns  et  les  autres  réunis- 

W  *  sent  toutes  les  formalités  nécessaires  et  ne  sont  entachés 

d'aucun  vice,  le  tribunal  fera  abstraction  de  ce  mode  de 
preuve,  et  il  prononcera  d'après  les  autres  preuves  pré- 
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"§'  1.  Cf.,  en  drait  français,  Cass.,  4  mars  1873,  D.  73,  1,  302, 

f^]  p.  Solation  certaine  en  droit  français. 
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sentéçs,  en  les  qualifiant  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Code.  —  Com,  fr,^  i2;  esp.,48;  itaL,  48  et  suiv.  ; 
chiLJS  à40;mex,,  1295; port., 44.  —Civ.fr., i3S9, 1330, 

64.  —  S'il  s'agit  d'actes  non  commerciaux,  les  livres 
de  commerce  serviront  seulement  de  commencement  de 
preuve. 

65.  —  Les  livres  qui  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi  ne  peu- 
vent servir  de  preuve  en  faveur  du  commerçant  dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  présente  pas  les  livres  déclarés  indispensa- 
bles par  la  loi,  à  moins  que  ces  derniers  n'aient  été  perdus 
sans  qu'il  y  ait  faute  dudit  commerçant.  —  Com.  chil.,  40. 

66.  —  Les  livres  de  commerce,  pour  être  admis  en  jus- 
tice, devront  être  tenus  dans  la  langue  du  pays.  Si,  par  suile 
de  cette  circonstance  qu'ils  appartiennent  à  des  commerçants 
étrangers,  ils  sont  tenus  dans  une  autre  langue,  ils  deyront 
être  préalablement  traduits^  dans  la  partie  relative  au  diffé- 
rend, par  un  interprète  nommé  d'office*.  —  Com.  chil.^%  ; 
mex,,  36^  37  ;  port.,  30  ;roum.,  S9. 

67. . —  Les  commerçants  sont  obligés  de  conserver  leurs 
livres  de  commerce  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  à  comp- 
ter de  la  cessation  de  leurs  opérations  ou  de  leur  commerce. 

Les  héritiers  du  commerçant  sont  présumés  avoir  les  li- 
vres de  leur  auteur,  et  ils  sont  tenus  de  les  représenter  dans 
la  même  forme  et  dans  les  mêmes  termes  que  la  personne 


1.  La  loi  française  n'indique  pas  dans  quelle  langue  les  livres  de 
commerce  doivent  être  tenus,  et,  à  défaut  de  disposition  formelle,  on 
ne  saurait  considérercomme  irréguliers  les  livres  qu'un  commerçant 
étranger  établi  en  France  aurait  tenus  dans  sa  langue  maternelle 
(Lton-Cabn  et  Renault,  Tr.  dedr,  com.,  I,  n9  285).  La  plupart  des  Go- 
des étrangers  sont  également  muets  à  cet  égard.  Les  Godes  allemand 
(art.  32),  chilien  et  roumain  exigent  que  les  livres  soient  tenus  dans 
la  langue  nationale  ou  dans  une  langue  vivante.  Le  Gode  chilien,  plus 
rigoureux  que  le  Gode  argentin,  décide  que  la  traduction  des  livres 
rédigés  dans  une  langue  autre  que  l'espagnol  sera  faite  aux  frais  du 
propriétaire.  Le  Gode  mexicain  va  plus  loin  encore,  car  il  punit  d'une 
amende  le  commerçant  étranger  qui  ne  tient  pas  ses  livres  en  langue 
espagnole. 
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ont  hérité'.  —  Com.fr.,  11  ;  esp.,49 ;ital.,  S6; 
';  mex.,  46; port.,  40. 

tfA.PITRE  IV.  —  De  la  reddition  de  comptes. 

-  Toute  négociation  est  l'objet  d'un  compte.  Tout 
doit  être  conforme  aux  mentions  des  livres  de  celui 
nd,  et  il  doit  être  accompagné  des  justifications  res- 

-  Les  commerçants  sont  respectivement  tenus  de  se 
ompte  de  la  négociation  intervenue  entre  eux  à  la  fin 
le  opération,  ou,  s'il  s'agit  de  transactions commer- 
iccessives,  de  se  faire  connaître  les  résultats  du 
courant  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année.  —  Cofn. 

-  Tout  commerçant  qui  contracte  pour  le  compte 
est  tenu  de  rendre,  de  sa  commission  ou  gestion,  un 
appuyé  de  pièces  justificatives,  permettant  d'en  ap- 
'exactitude  {cuenta  instruida  y  documentada). 

-  Dans  la  reddition  de  comptes,  chacun  est  respon- 
aison  de  la  part  qu'il  a  prise  dans  l'administration. 
I  de  la  reddition  de  comptes  régulière  sont  toujours 
e  des  biens  administrés. 

Le  compte  n'est  réputé  rendu  que  lorsque  toutes  les 
lions  soulevées  par  ledit  compte  sont  terminées. 

-  Celui  qui  laisse  écouler  un  mois,  à  compter  de  la 
1  d'un  compte,  sans  faire  d'observations,  est  réputé 
ialtreimplicitementrexactitude,sauflapreuvecon- 
sauf  également  les  dispositions  spéciales  k  certains 

iclamations  peuvent  être  judiciaires  ou  extrajudi- 

■  La  présentation  des  comptes  doit  se  faire  au  do- 

ide  de  commerce  argentin,  en  imposant  aui  commerçants 
1  de  conserver  leurs  livras  durant  l'ingt  ans,  est  d'accord 
lispositions  du  Code  civil  snr  la  prescription  des  actions 
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micile  de  l'administration,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulations 
contraires. 

TITRE  m.  —  Des  bourses  et  marchés  de  commerce*. 

75.  —  Une  bourse  ou  un  marché  de  commerce  est  la  réu- 
nion périodique  des  commerçants  et  agents  du  commerce 
dans  le  but  de  faciliter  et  de  réaliser  les  opérations  commer- 
ciales, et  de  leur  donner  un  caractère  de  sécurité  et  de  droi- 
ture. 

Le  règlement  des  dits  établissements  fixera  les  mesures 
qu'il  convientdeprendre  pour  leurpolice  intérieure.  —  Com. 
fr.y  7i ;esp.,  64;ital.y  2^;port.,8S, 

76.  —  Lesbourses  ne  pourront  être  fondées  quesousTune 
quelconque  des  formes  établies  pour  les  sociétés  commer- 
ciales et  à  la  condition  que  la  société  fondatrice  fasse  ins- 
crire et  publier  ses  actes  constitutifs  et  qu'elle  ait  expressé- 
ment, pour  l'un  de  ses  buts,  la  création  d'établissements  de 
cette  nature  ^ —  Com.  ,fr.^esp.y65  ;  port. ,  83-  —  L.  fr. ,  ^8 
ventôse  an  IX,  art.  1. 

77.  —  Dans  les  bourses  ou  marchés  on  pourra  faire  toute 
espèce  d'actes  de  commerce. —  Com.  fr.^  72;esp.^  67  ;  port., 
351.  —  jD.  SO  vendémiaire  an  IV ;  L.  ?8  ventôse  an  IX. 

78. — Demeurent  prohibées  toutes  les  opérations  qui,  sous 
une  forme  légitime  quelconque,  impliquent  un  contrat  aléa- 
toire du  nombre  de  ceux  qui  sont  interdits  par  les  lois. 

Ces  opérations  ne  produiront  aucune  action  en  justice  et 


1.  Le  Gode  antérieur  ne  contenait  aucune  disposition  relatiye  aux 
bourses  de  commerce,  bien  qu'im  établissement  de  cette  nature  exis- 
tât, depuis  1821,  à  Buenos-Ayres. 

2.  V.  aussi  le  Règlement  italien  pour  l'exécution  du  Code  de  com- 
merce (titre  II,  art.  13  et  suiv.),  dont  M.  Turrelajoint  la  traduction  à 
son  Code  de  commerce  italien  (Collection  de  Codes  étrangers,  IV,  p.  278 
et  suiv.).  —  Sur  le  droit  chilien,  V.  notre  Code  de  commerce  chilien 
(même  collection,  V.  Introduction^  p.  XXX VIII). 

3.  En  Italie,  les  bourses  ne  peuvent  être  établies  qu'avec  l'autori- 
sation royale. 
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elles  rendront  leurs  auteurs  et  complices  passibles  des  amen- 
des établies  par  Tarticle  86. 

79.  —  Quand  une  opération  se  trouve  être  légitime  pour 
l'une  des  parties  et  aléatoire  pour  l'autre,  elle  ne  produira 
d'action  qu'au  profit  de  la  partie  de  bonne  foi. 

80.  —  Les  spéculations  appelées/et^  de  bourse^  qui  con- 
sistent dans  des  ventes  et  des  achats  n'obligeant  aucune  des 
parties  à  faire  livraison  et  devant  uniquement  se  résoudre 
dans  le  payement  des  différences  entre  le  jour  de  Tachât  et 
celui  de  la  livraison,  sont  des  contrats  illicites  ne  produisant 
aucun  effet  légal  * .  —  Com*  esp.^  75;  port. ,  355.  —  L.  /r. ,  8 
avril  1885  sur  les  marchés  à  terme  ^ 

81 .  —  Tout  contrat  de  bourse  ou  marché  oblige  les  con- 
tractants à  accomplir  effectivement  les  prestations  stipulées, 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  contrats  prohibés.  —  V.  les  notes 
sous  r  article  précédent. 

82.  —  Les  courtiers  de  bourse  sont  soumis  aux  condi- 
tions et  dispositions  du  ^présent  Code  sur  les  courtiers,  et, 
en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions^  Ils  n'ont  aucune  ac- 
tion pour  obtenir  le  payement  d'aucune  commission  ou 
d'aucun  émolument,tout  en  demeurant  personnellement 
tenus  de  toutes  les  opérations  ou  transactions  par  eux  réa- 
lisées. —  Com.  fr. ,  74  ;  esp. ,  89;  chiL ,  48 y  80  ;  mex. ,  52, 53, 
55 ;  port.,  64. 

88 .  -^  Le  résultat  des  opérations  et  transactions  réelles  et 
légitimes  faites  habituellement  dans  les  bourses  ou  marchés, 
déterminera  le  cours  du  change,  ainsi  que  le  prix  courant 
des  marchandises,  du  fret,  des  assurances,  des  fonds  publics 
nationaux  et  des  autres  papiers  de  crédit  quelconques  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté.  —  Com.  fr.,  76,  78 ;  esp., 
80, m ;port.,88etsuiv.  — RègLchiL,  i^^ septembre  1866. 
art.  19.  —  D.  fr.,  7  octobre  1890,  art.  77  et  suiv.  -r-  Règil. 
ital.  pour  r  exécution  du  Code  de  com.,  art.  17  et  suiv. 

i.  Le  Gode  suisse  des  obligations,  de  1881,  refuse  également  une 
action  pour  ceux  des  marchés  à  terme  sur  les  marchandises  ou  va- 
leurs de  bourse  qui  présentent  le  caractère  du  jeu  et  du  pa,ri. 
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84.  —  Le  règlement  intérieur  de  chaque  établissement 
devra  contenir  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  la  sin- 
cérité de  la  rédaction,  de  Tinscription  et  la  publication  des 
cotes  et  prix  courants,  ainsi  que  pour  empêcher  de  réaliser 
des  opérations  prohibées  et  assurer  l'expulsion  de  tout  asso- 
cié qui  fera  de  telles  opérations. — Com.  esp. ,  73  ;  port, ,  83. 

85.  —  Demeurent  interdites  l'admission  dans  les  bour- 
ses ou  marchés  de  toute  personne  n'ayant  pas  la  capacité 
de  faire  le  commerce,  ainsi  que  toute  opération  concernant 
lesdits  incapables. 

Il  est  également  interdit  d'y  admettre  à  la  cote  des  titres 
qui  n'ont  pas  été  émis  conformément  aux  lois,  ou  par  des 
sociétés  légalement  constituées.  —  Com.fr, ^613  ;  esp.^  70 
à  72, 96  ;  port.,  352.  —  Ord.,  1  thermidor  an  IX,  art.  9  ; 
Arrêté^  27  prairial  an  X.  —  Régi,  ital.^  art.  14. 

86.  —  Les  établissements  et  les  personnes  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents pourront  être  punis  d'amendes  de  mille  à  cinq  mille 
pesos  pourt^haque  infraction,  lesquelles  seront  appliquées 
par  les  juges  de  commerce  soit  d'office,  soit  à  la  requête  du 
ministère  fiscal  ou  de  toutepersonne  domiciliée  dans  la  com- 
mune. —  Arrêté  y  27  prairial  an  X. 

TITRE  lY.  —  Des  agents  auxiliaires  du  commerce*. 

87.  —  Sont  considérés  comme  agents  auxiliaires  du  com- 
merce, et,  à  ce  titre,  soumis  aux  lois  commerciales  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  par  eux  faites  en  ladite  qualité  : 

1*»  Les  courtiers  ; 


1  •  L'énumération  des  auxiliaires  du  commerce  donnée  dans  ce 
titre  suggère  une  observation.  Le  législateur  argentin  ne  classe  pas 
le  ccmimmionnaire  au  nombre  des  agents  auxiliaires.  Le  motif  est  le 
suiyant  :  la  commission,  comme  le  remarque  très  justement  M.  Obar- 
RIO  (op.  cit.,  I,  p.  392),  est,  à  proprement  parler,  un  acte  de  commerce 
par  lequel  le  commissionnaire  met  son  crédit  à  la  disposition  du 
commerçant.  Il  semble  qu'une  raison  analogue  aurait  dû  faire  con- 
sidérer le  Yolturier  comme  un  véritable  commerçant. 


S8  CODE  DE  COUHERCX  AROENTIK 

2"  Les  rematadores  ou  martilleros  '  (commi 
deurs  à  l'encan)  ; 

3°  Les  barraqueros  *  et  administrateurs  des  m 
pôt; 

4"  Les  facteurs  ou  commis,  et  les  employés  di 

5'  Les  i-ouliers  [acarreadores),  voituiiers  o 
neurs  de  transport.  —  Com.fr.,  74;esp.,88  e 
39  et  suiv.  ;  chil.,  4S  et  suîv.  ;  mex.,  51  et  suit 
et  suiv.  —  L.  fr.,  18  juillet  1876. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  Courtiers 

88.  —  Pour  être  courtier,  il  est  nécessaire  t 
de  domicile  et  d'être  âgé  de  vingt-deux  ans*. 
Ne  peuvent  être  courtiers  : 
l"  Ceux  qui  ne  peuvent  être  commerçants  ; 
2"  Les  femmes  ; 


1 .  Sur  le3  rematadores  ou  mta-tilleros,  v.  ci-dessous,  j 

2.  Sur  les  barraqueros,  v.  ci-des90us,  p.  38,  note  i. 

3.  La  profession  de  courtier  est  libre  mais  règlement 
publique  argentine,  depuis  une  loi  du  31  octobre  18i 
Codes  chilien,  mexicain,  espagnol  et  portugais,  le  cou 
flcier  public  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  dans  des 
terminées.  Les  Codes  espagnol  et  chilieu  permetteni 
toute  personne,  ayant  la  capacité  de  faire  le  commerc 
pour  le  compte  d'autrui  à  toute  espèce  d'opérations  s 
négociables  ou  les  marchandises,  mais,  comme  le  fa 
rédacteur  de  l'exposé  des  motifs  du  Code  espagnol,  il 
«  simple  manifestation  de  l'industrie  bnmaine,  à  laqu 
leur  ne  pourrait  apporteraucune  restriction  sans  violer 
la  liberté  du  travail  o,  et  les  négociations  faites  par  t 
de  ces  courtiers  libres  n'ont  aucun  caractère  propre 
(V,  notre  Code  de  commerce  chilien,  art.  80  et  notre  Cad 
espagrujl,  art.  89  et  Introduction,  p.XXXVJ). 

4.  Le  projet  deréformen'eiigeait,  pour  être  courtier 
la  condition  du  domicile,  que  les  conditions  exigées 
commerçant.  On  a  fait  justement  observer  que  cette  i 
rai  t  pour  conséquence  d'ouvrir  la  profession  au  majeur 
projeta  été  heureusement  modifié  (V.  Obabrio,  op.cil.. 
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3*^  Ceux  qui,  ayant  été  courtiers,  ont  été  destitués  de  leurs 
fonctions.  —  Corn,  fr.,  78, 83;  esp,,  89, 94, 106, 11^  ;chiL, 
48  à  51  j  55 f  80;mex,,54,  55; port.,  64  etsuiv. — L./r.,  18 
Juillet  1866.  —  Règl.  chiL,  1  septembre  1866. 

89.  —  Tout  courtier  est  tenu  de  se  faire  immatriculer  au 
Tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

La  requête  à  fin  d'immatriculation  contiendra  : 

1*  La  preuve  que  le  pétitionnaire  a  Fâge  requis  par  la 
loi*; 

2^  La  preuve  qu'il  est  domicilié  depuis  plus  d'un  an  dans 
le  lieu  où  il  désire  exercer  les  fonctions  de  courtier  ; 

3°  La  preuve  qu'il  a  exercé  le  commerce  pour  son  compte 
personnel,  ou,  dans  la  maison  d'un  courtier  ou  d'un  com- 
merçant en  gros,  en  qualité  d'associé  ou  de  gérant,  ou,  tout 
au  moins,  de  teneur  de  livres,  et  qu'il  a  bien  et  honorable- 
ment rempli  son  emploi. 

Ceux  qui  se  livreront  au  courtage  sans  remplir  lesdites 
conditions  ou  sans  avoir  les  qualités  exigées  par  l'article  pré- 
cédent, ne  jouiront  d'aucune  action  pour  obtenir  le  payement 
d'une  commission  quelconque.  —  Com,  esp.,  94,  106,  IIS; 
chiL^  48  à  51  ;  mex.,  54,  55  ;  port.,  64  etsuiv.  — L.  fr.^  18 
juillet  1866. 

90.  —  Avant  de  commencer  à  exercer  leurs  fonctions,  les 
courtiers  prêteront,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  leur 
domicile,  serment  de  fidèlement  remplir  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés.  —  Com.  chil.,  52. 

91 .  —  Les  courtiers  doivent  tenir  un  compte  exact  et 
méthodique  de  toutes  les  opérations  auxquelles  ils  prêtent 
leur  ministère,  en  prenant  note  de  chacune  d'elles,  immédia- 
tement après  qu'elle  est  conclue,  sur  un  carnet  {cuaderno 
manual)  dont  les  pages  seront  numérotées  [foliado). 

Ils  exprimeront,  dans  chaque  article,  les  noms  et  domi- 


1.  Cette  preuve  se  fait  au  moyen  de  la  production  de  Tacte  de  nais» 
sance  ou  de  baptême  da  requérant.  Dans  la  pratique,  on  se  contente 
de  l'attestation  écrite  de  deux  témoins  (V.  M.  Obarrio,  op.  cit.,  n»  172). 
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ciles  des  contractants^  les  qualité,  quantité  et  prix  des  effets 
qui  auront  fait  Tobjet  de  la  négociation,  les  délais  et  condi- 
tions des  payements,  et  toutes  les  autres  circonstances  de 
nature  à  faire  mieux  comprendre  la  négociation. 

Les  articles  seront  inscrits  dans  Tordre  rigoureux  des  da- 
tes et  en  suivant  Tordre  progressif  des  numéros,  depuis  le 
premier  article  jusqu'au  dernier,  pour  s'arrêter  à  la  fin  de 
chaque  année.  —  Com.  fr.^  84;esp.y  i02^  107;  ital-j  33; 
chiL^  56,  73;  mex.,  64  ;  port.,  69  ;  —  Arrêté,  27 prairial 
anXy  art,  11  et  12. 

92.  —  Dans  les  négociations  de  lettres  de  change,  les 
courtiers  mentionneront  les  dates,  termes,  échéances,  ainsi 
que  les  places  sur  lesquelles  les  dites  lettres  sont  tirées,  les 
noms  du  tireur,  des  endosseurs  et  du  payeur,  eties  Mipu- 
lations  relatives  au  change,  s'il  y  a  lieu.  ,.  ,.   . 

Dans  les  assurances,  ils  mentionneront,  au  moyen  4'nne 
référence  à  la  police,  les  noms  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
l'objet  assuré,  sa  valeur,  suivant  la  convention  açrêtée  en- 
tre les  parties,  le  lieu  du  chargement  et  du  déchargement  çt 
la  description  du  navire  sur  lequel  s'effectue  le  transport,  la- 
quelle description  comprendra  le  nom  du  dit  navire,  sa  ma- 
tricule, son  pavillon,  son  tonnage  et  le  nom  du  capitainp. 
—  Com.,  esp.y  107 j  114;  chil.,56,  7.8, 79.  —  V.  aussiles 
notes  sous  r article  précédent.     ..  v  . 

93.  —  Tous  les  articles  du  carnet  seront  transcrits  cha- 
que jour  sur  un  registre  {registro)^  sur  lequel  ils  seront  re- 
copiés littéralement  sans  corrections,  abréviations  ni  inter- 
positions^ et  en  observant  le  même  ordre  de  numéros  que 
sur  le  carnet. 

Le  registre  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  que  celles 
qui  sont  établies  par  Tarticle  53,  pour  les  livres  des  com- 
merçants, sous  peine  d'une  amende  qui  sera  déterminée  par 
les  règlements. 

La  représentation  dudit  registre  en  justice  pourra  être  or- 
donnée, à  la  requête  d'une  partie  intéressée,  pour  que  Ton  y 
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fasse  les  recherches  nécessaires,  et  mêttle  d'office,  parordre 
des  juges  et  tribunaux  de  commerce.  —  Com.  fr,^  84,  109; 
esp.,  107  ;  ital,^  33^  34;  chil.^56;  mex.,63,  64; port. ^  69, 
71,74.        ■         <•• 

94.  —  Nul  courtier  ne  pourra  donner  de  certificatque  de 
ce  qui  est  constaté  sur  son  registre  et  en  se  référant  audit 
registre. 

Il  ne  pourra  donner  d'attestation,  sauf  en  vertu  d'un  ordre 
de  l'autorité  compétente,  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  relative^ 
ment  aux  affaires  de  son  office.—  Com.  esp,^  96  ;  itaLy34; 
chiLj  58  ;port.,  80: 

95.  —  Le  courtier  qui  donnera  une  attestation  contrai- 
re à  ce  qui  est  eonstatésur  ses  livres,  sera  destitué  et  il  en^ 
courra,  en  outre,  les  peines  du  délit  de  faux.  —  F.  les  no-^ 
tes  sous  Partiale  précédent  et  Cofn.esp, ,  97  ;chiL ,  59  ;  mex. , 
70  à  72;  port.,  77. 

96.  —  Les  courtiers  doivent  â'assurer;  a'vatit  toutes  cho- 
ses, de  l'identité  des  personnes  eintré  qui' se  traitent  les  af- 
faires auxquelles  ils  prêtent  leur  ministère;  et  de  leur  ca- 
pacité légale  de  contracter'. 

S'ils  prêtent,  sciemment  ou  par  suite  d'une  ignorance 
coupable,  leur  ministère  à  un  contrat  fait  par  une  personne 
à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  le  faire,  ils  seront  responsables 
des  préjudices  qui  sont  la  conséquence  directeet  immédiate 
de  la  capacité  du  contractant.  —  Com.  esp.,  95  ;  chil.,  56  ; 
mex.,  67  ;  port,  f  68.  »i 

97 . —  Les  courtiers  ne  sont  pas  responsables,  et  ils  ne  peu- 
vent se  constituer  responsables  de  la  solvabilité  des  contrac- 
tants. .         . 

Ils  seront  cependant  garants ,  datis  les  négociations  de  let- 
tres de  change, de  la  remise  matérielle  du  titre  au  preneur,  et 
de  celle  de  la  valeur  au  cédant,  ainsi  que  de  l'authenticité 
de  la  signature  du  dernier  cédant,  à  moins  qu'iln'ait  été  ex- 
pressément stipulé,  dans  le  contrat,  que  les  intéressés  réa- 
lisent les  remises  directement.  —  Com.  esp.j  96,106  ;  ital., 


WT^ 
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S9;  chiL,  57,  65,  7/,  74;  mex,,  67,  68;  port.,  68,  80.  — 
Arrêté,  S7  prairial  an  X,  art.  14. 

98.  —  Les  courtiers  proposeront  les  affaires  avec  exac- 
titude, précision  et  clarté,  en  s*abstenant  de  toute  alléga- 
tion fausse  pouvant  induire  les  contractants  en  erreur. 

Si,  en  ayant  recours  à  ce  dernier  moyen,  ils  induisent  un 
commerçant  à  faire  un  contrat  qui  lui  soit  préjudiciable,  ils 
seront  responsables  du  dommage  qu'ils  lui  auront  occasion- 
né. —  Com.  esp.,  95;  mex.,  67 ;port.,  68. 

99.  —  On  entend  par  allégations  fausses,  le  fait  de  propo- 
ser un  objet  commercial  sous  une  qualité  différente  de  celle 
qui  lui  est  attribuée  par  Tusage  général  du  commerce,  et  de 
donnerun  renseignement  faux  sur  le  prix,  au  cours  de  la  pla- 
ce, de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  négociation. 

100.  —  Les  courtiers  garderont  un  secret  rigoureux  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  négociations  qui  leur  sont  confiées, 
sous  peine  d'encourir  la  plus  stricte  responsabilité  à  raison 
des  préjudices  qui  seront  la  conséquence  des  infractions  par 
eux  commises  à  cette  obligation.  —  Corn,  esp.,  95 ;  mex.^ 
67;port,,  68.  —  Arrêté,  27  prairial  an  X,  art,  19. 

101.  —  Dans  les  ventes  faites  avec  leur  intervention,  les 
courtiers  sont  tenus  d'assister  à  la  délivrance  des  objets  ven- 
dus, si  les  intéressés  ou  l'un  d'eux  vient  à  Texiger. 

Ils  sont  également  tenus,  à  moins  que  les  contractants 
ne  les  affranchissent  expressément  de  cette  obligation,  de 
conserveries  échantillons  de  toutes  les  marchandises  ven- 
dues par  leur  ministère,  jusqu'au  moment  de  la  livraison, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que  l'on  puisse 
prouver  l'identité  des  dits  échantillons. —  Com.  esp,,  106  ; 
chiL,  73  ;  mex.,  67  ;  port,,  68. 

102.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  con- 
clusion d'un  contrat,  les  courtiers  doivent  remettre  à  cha- 
cun des  contractants  un  bordereau  {minuta)  signé  d'eux, 
contenant  copie  de  la  mention  faite  sur  leur  registre  rela- 
tivement à  ladite  négociation. 


^ 
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Ce  bordereau  se  référera  au  registre  et  non  au  carnet  {cua- 
derno  manuat). 

Si  le  courtier  ne  remet  pas  ledit  bordereau  daùs  les  vingt- 
quatre  heures,  il  perdra  le  droit  iqu'il  avait  pu  acquérir  à  sa 
commission,  et  il  sera,  en  outre,  tenu  de  réparer  les  domma- 
ges et  préjudices.  —  Corn,  esp,^  103^  108;  itaL ,  33;chiL , 56  ; 
mex.j67  ;port.j  70*  —  Arrêté  du  27 prairial  an  X,  art,  iS. 

103.  —  Dans  les  affaires  où  par  suite  de  là  convention 
des  parties  ou  d'une  disposition  de  la  loi,  il  est  nécessaire 
de  dresser  un  acte  écrit,  le  courtier  est  tenu  d'être  présent 
au  moment  où  l'acte  est  signé  par  tous  les  contractants  et 
de  certifier,  au  pied  du  dit  acte,  qu'il  a  été  fait  avec  son  in- 
tervention, et  il  en  lèvera  un  exemplaire  qu'il  conservera 
sous  sa  responsabilité. 

104.  —  En  cas  de  mort  ou  de  destitution  d'un  courtier, 
celui-ci  ou  ses  héritiers  devront  remettre  les  registres  au  tri- 
bunal de  commerce  respectif.  —  Com»  esp.,  99  ;  chil.y  62; 
mex,,  65- 

105.  —  Il  est  interdit  aux  courtiers  : 

1"*  Défaire  aucune  espèce  de  négociation  et  de  trafic,  di- 
rectement ou  indirectement,  en  leur  nom  personnel  ou  sous 
le  nom  d'autrui,  de  faire  un  contrat  quelconque  de  société, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  d'avoir  aucune 
part  dans  les  navires  marchands  ou  dans  leurs  chargements, 
à  peine  de  perte  de  leur  office  et  de  nullité  du  contrat  ; 

2**  De  se  charger  de  faire  des  recouvrements  et  payements 
pour  le  compte  d'autrui,  à  peine  de  perte  de  leur  office  ; 

3®  D'acquérir  pour  eux-mêmes,  ou  pour  une  personne  ap- 
partenant à  leur  famille  immédiate,  les  choses  qu'ils  ont  été 
chargés  de  vendre,  et  celles  dont  la  vente  aura  été  confiée  à 
un  autre  courtier,  même  dans  le  cas  où  ils  allèguent  acheter 
les  unes  ou  les  autres  pour  leur  consommation  personnelle, 
à  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  suivant  ce  que  le 
tribunal  appréciera  d'après  la  gravi  té  du  Cas.  —  Com.fr, ,85, 
87 ;  esp,y  96  ;  chiL ,  57  ;  mex. ,  68,  70  ;  port. ,  80.  —  L.  fr. , 
18  juillet  1866 ,  art.  6  et  7. 

C.  DBGOM.  ARO.  9 
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omprise  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
iiisition  de  titres  de  la  dette  publique 
1  anonymes.  Les  courtiers  ne  pourront 
,rs,  administrateurs  ou  gérants  des  di- 
que  titre  que  ce  soit, 
ntîe,  tout  aval  ou  cautionnement  don- 
ur  assurer  l'exécution  d'un  contrat  ou 
te  par  son  ministère,  qu'il  soit  cons- 
nème  ou  réalisé  par  acte  séparé,  est 
ucun  eflet  en  justice. —  V.  les  notes 

ement  interdit  aux  courtiers  : 
linistère  à  des  contrats  illicites  ou  ré- 
.  raison  soit  de  la  qualité  des  contrac- 
ta chose  faisant  l'objet  du  contrat,  soit 
entions  ou  des  conditions  sous  lesquel- 
at  faits  ; 

es  de  change  ou  des  valeurs  d'une  au- 
le  et  des  marchandises  provenant  de 
.  pas  connues  sur  la  place,  si  ces  per> 
au  moins  un  commerçant  qui  certifie 

is  un  contrat  de  vente  d'effets  ou  dans 
ttres  de  change  appartenant  &  une  per- 
L  ses  payements; 

e  de  la  commission,  un  intérêt  dans  le 
'  des  opérations,  ou  d'exiger  unecom- 
,  celle  qui  est  fixée  par  la  loi  ou  qui  se- 
iurement  par  les  pouvoirs  législatifs 
ention  contraire.  —  V.  les  notes  sous 
chil.,  58.  —Arrêté,  S7  prairial  an  X, 

er  dont  les  livres  seront  tenus  sans  ob- 
ïpécifiées  dans  l'article  93,  ou  sur  les- 
a  déclaration  de  l'une  des  circonstances 
}  articles  9i  et  92,  sera  tenu  de  réparer 
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les  préjudices  et  suspendu  pendant  un  intervalle  de  trois  à 
six  mois. 

En  cas  de  récidive  il  sera  destitué.  —  Com.  fr.,  87 y  88; 
esp,^97  ;chiL,59;mex,J0etsuiv.;port,y77  etsutv. — L.fr,^ 
18  juillet  1866 y  art,  S  ;  D.  fr. ,  8  octobre  1890,  art.  22  et  suiv. 
110. —  Le  courtier  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  recours  au  dol  ou  à  la  fraude,  sera  destitué  de  sa  char- 
ge et  soumis  à  Faction  criminelle  respective. 

Seront  frappés  de  la  même  peine  et  condamnés àdes  dom- 
mages-intérêts, selon  les  circonstances  et  Tappréciation  du 
Tribunal,  les  courtiers  qui  commettront  des  infractions  aux 
dispositions  du  présent  chapitre  pour  lesquelles  une  peine 
n'a  pas  été  spécialement  indiquée.  —  V.  les  notes  sous  P ar- 
ticle précédent. 

111.  —  Lorsque,  dans  la  négociation,  il  n'interviendra 
qu'un  seul  courtier,  celui-ci  recevra  une  commission  de  cha- 
cun des  contractants. 

S'il  intervient  plus  d'un  courtier,  chacund'euxn'auradroit 
d'exiger  une  commission  que  de  son  commettant. 

La  commission  est  due,  même  lorsque  le  contrat  nese  réa- 
lise pas  par  la  faute  de  l'un  des  contractants,  ou  lorsque  la 
négociation  ayant  été  commencée  par  le  courtier,  le  com- 
mettant confie  à  une  autre  personne  le  soin  de  la  terminer, 
ou  qu'il  la  termine  lui-même.  —  Com,  port.^  81  - 

112.  —  Le  courtier  qui  sera  déclaré  en  état  de  faillite, 
sera  destitué  par  le  tribunal,  et  sa  faillite  sera  réputée  frau- 
duleuseconformémentà  l'article  1550.  —  Com.fr.,  89  ;esp.y 
892;  ital.,  858;  chil.,  64;  mex.,  956;  port.,  79.  —  Pénal 
fr.,  404. 

CHAPITRE  II.  —  Des  rematadores  ot/  martilleros  * 
{commissaires  vendeurs  à  f  encan). 

118.  —  Pour  être  rematador  (commissaire-vendeur  à 
l'encan),  les  qualités  et  les  conditions  requises  sont  les 
mêmes  que  pour  exercer  la  profession  de  courtier. 

i .  Le  rematador  est  Findivi du  chargé  de  vendre,  publiquement  et 
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Sont  applicables  aux  rematadores  les  dispositions  des  ar- 
ticles 89,  90, 105, 106  et  110.  —  V.les  notes  sous  les  articles 
sus-indigués  et  Com,  chiLy  81  à  84. 

114.  — Les  r^ma/arfore^  annonceront  par  avance  les  con- 
ditions de  Tadjudication  et  les  choses  qui  sont  mises  en  ven- 
te, en  indiquant  les  jour  et  heure  où  Tadjudication  doit 
avoir  lieu. —  Com.chiL,87, —  RègLchiL^y  septembre  i 886 ^ 
art*  4  et  5. 

115.  —  Le  rematador  àewv^  expliquer  avec  exactitude 
les  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  le  poids  et  la  mesure  des 
choses  mises  en  vente. 

116  —  Nul  rematador  ne  pourra  accepter  d'enchères  fai- 
tes par  signe,  ni  annoncer  une  enchère  que  le  plus  fort  enché- 
risseur n'aura  pas  exprimée  à  haute  et  intelligible  voix.' — 
RègLyChil.^art.  7. 

117.  —  Les  ventes  à  Tencan  {en  martillo)  ne  pourront 
être  suspendues,  et  les  marchandises  seront  adjugées  défi- 
nitivement au  plus  fort  enchérisseur,  quel  que  soit  \é  mon- 
tant du  prix  offert.  .  . 

Cependant  le  martillero  pourra  suspendre  et  différer  l'ad- 
judication s'il  a  fixé  un  minimum  pour  les  enchères  et  s'il 
ne  se  trouve  point  d'adjudicataires  pour  ce  minimum.  — 
Com.  chil.,  89. 

118.  —  Dans  chaque  maison  de  Vente  à  l'encain  (co^a 
de  remate  ou  martillo),  seront  obligatoirement  tenus'trois 
livres  : 

1®  Un  Journal  des  entrées,  sur  lequel  seront  mentionnés 
par  ordre  de  dates,  sans  interlignes,  surcharges  ni  ratures, 


au  plus  fort  et  dernier  enchérisseur,  les  choses  qui  lui  sont  remises  à 
cette  fin.  Le  nom  de  martillero  vient  du  marteau  {martillo),  qui  lui  sert 
pour  indiquer  que  Tobjet  mis  en  vente  est  adjugé  (V.  Obarrio,  op.  cit., 
I,  n^  217) .  —  Cette  profession  est,  dans  la  République  argentine,  li- 
bre mais  réglementée.  Au  Chili,  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  des 
commissaires  nommés  par  le  Président  de  la  République  et  dont  le 
nombre  est  strictement  déterminé  par  les  règlements.  —  Cf.  L.  fr., 
27  ventôse  an  IX  et  18  juillet  1866. 
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les  articles  OU  effets  reçus^  en  indiquant  les  quantités,  bal- 
lots ou  poids,  leurs  marques  ou  signes,  les  personnes  de  qui 
lesdits  effets  ont  été  reçus,  celles  pour  le  compte  de  qui  ils 
doivent  être  vendus,  s'ils  doivent  être  vendus  avec  ou  sans 
garanties  et  les  autres  conditions  de  la  vente  ; 

2^  Un  Journal  des  sotties^  sur  lequel  il  sera  fait,  jour  par 
jour,  mention  des  ventes,  en  spécifiant  pour  le  compte  et  par 
ordre  de  qui  elles  ont  lieu,  à  qui  elles  sont  faites,  ainsi  que 
le  prix  et  les  conditions  du  payement  et  les  autres  énoncia- 
tions  qui  paraîtront  nécessaires  ; 

3°  Des  livres  de  comptes  courants  entre  le  martillero  et 
chacun  de  ses  commettants. 

Sont  applicables  à  ces  livres,  les  articles  53  et  55  du  pré- 
sent Code,  et  lesdits  livres  seront  susceptibles  d'être  repré- 
sentés en  justice  comme  les  livres  des  courtiers.  —  Com, 
chiLy  85,  86. 

•  i .  119. . — Lorsque  Tadjudication  aura  été  effectuée,  le  mar- 
tillero remettra,  dfins  les  trois  jours,  au  commettant,  un 
compte  signé  de  lui  énonçant  les  articles  vendus,  leur  prix 
et  les  autres  circonstances  de  la  vente,  et,  dans  les  huit 
jours,  à  compter  de  l'adjudication,  il  effectuera  le  payement 
du  solde  liquide  restant  à  sa  charge. 

En  cas  de  retard  de  la  part  du  martillero,  le  commettant 
pourra  le  poursuivre  en  payement,  par  voie  executive,  de- 
yant  le  juge  compétent  et,  dans  ce  cas,  le  rematador  perdra 
sa  comipi3sipi^..—  Corn*  chil.,93. 

120.  —  Les  rematador  es  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ven- 
dre à  crédit  ou  à  terme  sans  une  autorisation  écrite  du  com- 
mettant.—  Com.  chil.,  90. 

IJÏl.  —  Les  rematadoresj  quand  ils  exercent  leurs  fonc- 
tion^.dfins  Vintérieurde  leur  propre  maison  ou  au  dehors, 
et  que  le  propriétaire  des  marchandises  qu'ils  doivent  ven- 
dre ne  se  trouve  pas  présent,  sont  réputés  être  de  véritables 
consignataires  et  soumis  comme  tels  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  Des  commissions  ou  consignations, 
—  Cx)m^chiL.94f   . 
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122.  —  Les  pouvoirs  législatifs  respectifs  établiront  un 
tarif  des  droits  dus  aux  rematadores^  à  défaut  de  convention, 
tant  pour  la  vente  que  pour  la  garantie  dans  le  cas  où  cel- 
le-ci a  été  stipulée  d'une  façon  générale.  —  Com.  chil.,  95. 

CHAPITRE  III.  —  Des  barraqueros  et  administrateurs 

des  maisons  de  dépôts  ^ 

123.  —  Les  darra^z^^o^  et  administrateurs  des  maisons 
de  dépôts  sont  obligés  : 

1®  De  tenir  un  livre  avec  les  formalités  exigées  dans  Tar- 
ticle  53,  sans  y  laisser  aucun  blanc  et  sans  y  faire  d'inter- 
lignes, de  ratures  ni  de  surcharges  ; 

2»  De  mentionner,  sur  ledit  livre,  par  ordre  de  numéros  et 
dans  Tordre  chronologique  des  jour,  mois  et  an,  tous  les  effets 
par  eux  reçus  en  énonçant  clairement  leurs  qualité  et  quan- 
tité, les  noms  des  personnes  qui  les  auront  remis,  et  à  qui 
ils  seront  remis,  ainsi  que  les  marques  et  numéros  des  dits 
effets,  et  de  mentionner,  quand  il  y  a  lieu,  leur  sortie  ; 

3**  De  délivrer  les  récépissés  des  dépôts,  sur  lesquels  ils 
déclareront  les  qualité,  quantité,  numéros  et  marques  des 


i.  Les  barracas,  —  d'où  dérive  le  nom  de  barraqueros  donné  à 
ceux  qui  les  dirigent,  —  sont  une  institution  spéciale  à  la  Républi- 
que argentine.  On  nomme  ainsi  les  établissements  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  les  produits  du  pays  (frutos  e^e^jpais),  notamment  les 
cuirs,  laines  etc.  (Y.  M.  Obârrio,  op.  cit,,l,  n*"  230).  Ces  établisse- 
ments, dont  le  nom  même  ne  se  trouve  pas  dans  les  dictionnaires 
avec  Tacception  que  le  Gode  lui  donne,  répondent  aux  besoins  parti- 
culiers du  commerce  argentin.  Le  producteur  des  campagnes,  à  qui 
rindustrie  locale  n'offre  que  des  débouchés  insuffisants,  se  voit  obli- 
gé de  consigner  les  marchandises  qu'il  destine  à  Texportation  et  le 
commissionnaire,  de  son  côté,  a  besoin  de  pouvoir  les  déposer  dans 
des  établissements  ad  hoc  en  attendant  qu'il  puisse  trouver  un  ache- 
teur.—  On  trouve  également  au  Brésil  des  établissements  analogues, 
mais  avec  cette  différence  qu'ils  sont  surtout  destinés  à  recevoir  les 
marchandises  importées.  M.M.  Obarrio,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  définit  le  barraquero  «  une  personne  qui,  moyennant  rétribu- 
tion, reçoit  habituellement  des  produits  du  pays  qu'elle  se  charge  de 
tenir  toujours  à  la  disposition  des  propriétaires  »  {L  cit.,  xx^2Z2), 
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objets  déposés,  après  avoir  fait  peser,  mesurer  ou  compter^ 
au  moment  de  la  réception,  les  effets  qui  seront  susceptibles 
d'être  pesés,  mesurés  ou  comptés; 

4°  De  conserver,  sous  bonne  garde,les  effets  par  eux  reçus 
et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  détériorent  point,  et  de  faire, 
à  cette  fin,  pour  le  compte  des  personnes  à  qui  lesdits  effets 
appartiendront,  les  mêmes  diligences  et  frais  que  s'ils  leur 
appartenaient  en  propre  ; 

5°  De  montrer  aux  acheteurs,  sur  l'ordre  des  propriétai- 
res, les  articles  ou  effets  déposés^. 

124.  —  Les  barraqueros  et  les  administrateurs  des  mai- 
sons de  dépôt  sont  responsables  envei*s  les  intéressés  de  la 
prompte  et  fidèle  livraison  des  effets  qu'ils  auront  rççus,  sous 
peine  d'emprisonnement  toutes  les  fois  qu'ils  n'effectueront 
pas  ladite  livraison  dans  les  vingt-quatre  heures  après  en 
avoir  été  judiciairement  requis  avec  communication  des  ré- 
cépissés respectifs. 

125.  —  Il  est  permis  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur  des 
articles  restant  dans  les  magasins  (darra^^o^)  ou  dépôts,  d'exi- 
ger que  les  objets,  au  moment  de  la  sortie,  soient  repesés 
ou  recomptés,  sans  être  tenus  de  payer  aucune  somme  pour 
cette  opération. 

126.  —  Les  barrcLqueros  ou  administrateurs  de  maisons 
de  dépôt,  sont  responsables  des  vols  survenus  dans  leurs 
établissements  [barracas)  ou  magasins,  à  moins  que  lesdits 
volsn'aient  été  commis  parforce  majeure,  ce  dont  ils  devront 
justifier  immédiatement  après  Tévénement,  après  avoir  cité 
les  intéressés  ou  leurs  représentants. 


1.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  dispositions  contenues  dans 
cet  article  et  dans  les  articles  suivants  avec  les  règles  édictées  par  les 
Godes  espagnol  (art.  193  à  198),  italien  (art.  461  à  479),  mexicain  (art. 
340  à  357),  portugais  (art.  408  à  424)  et  par  les  lois  françaises  des  28  mai 
1858  et  31  août  4810.  Il  existe  toutefois,  entre  ces  législations  et  le 
Code  argentin,  des  différences  sensibles  qui  tiennent  au  caractère  spé- 
cial des  barracas  et  qui  nous  empêchent  de  faire  ici,  comme  ailleurs^ 
des  références  sous  chaque  article. 


■m 
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127.  —  Ils  sont  également  responsables  envers  les  inté- 
ressés des  malversations  ou  omissions  de  leurs  facteurs, 
commis  ou  employés,  ainsi  que  des  préjudices  résultant  de 
leur  défaut  de  diligence  dans  l'accomplissement  des  obli- 
gations que  leur  impose  Tarticle  123,  n®  4. 

128.  —  Dans  tous  les  ca^  où  ils  seront  obligés  de  payer 
les  manques  ou  autres  préjudices  quelconques,  Testimation 
sera  faite  par  experts-arbitres. 

129.  —  Les  Âarraçt/^ro^  et  administrateurs  des  maisons 
de  dépôt  ont  le  droit  d^exiger  la  rétribution  convenue,  ou  à 
défaut  de  stipulation,  la  rétribution  d'usage,  et  ils  pourront 
refuser  la  livraison  des  effets  tant  que  ladite  rétribution  ne 
leur  sera  pas  payée. 

Cependant,  s'ils  sont  l'objétd'une  réclamation,  ils  auront 
seulement  le  droit  d'exiger  la  consignation  de  leur  rétribu- 
tion ou  salaire. 

180.  —  hes  barraqueros  et  administrateurs  des  maisons 
de  dépôt  ont  un  privilège  et  un  droit  de  rétention  sur  les 
effets  existant  dans  leurs  établissements  [barracas)  ou  ma- 
gasins, à  l'époque  de  la  faillite  du  commerçant  qui  en  est 
propriétaire,  pour  le  payement  de  leurs  salaires  et  des  frais 
faits  pour  la  conservation  des  dits  effets,  et  ils  jouiront  du 
droit  de  préférence  établi  dans  le  titre  Des  différentes  clas- 
ses de  créances  et  de  leur  rang, 

181.  —  Sont  applicables  aux  darra^uero^  et  administra- 
teurs des  maisons  de  dépôt,  les  dispositions  du  titre  Du  dé- 
pât. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  facteurs  ou  commis ^  et  des  employés 

de  commerce. 

182.  —  On  appelle  facteur j  la  personne  à  qui  un  com- 
merçant confie  l'administration  de  ses  affaires,  ou  d'un  éta- 
blissement particulier . 

Nul  ne  peut  être  facteur  s'il  ne  possède  la  capacité  légale 
de  faire  le  commerce.  —  Cpm.  esp.^  281^  28S,  283  ;  ital,^ 
367;  chiL,  237;  mex,,  309,  3i0; port., ,248, 
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188.  —  Tout  facteur  devra  être  constitué  au  moyen  d'une 
autorisation  spéciale  de  celui  qui  le  prépose  ou  de  la  per- 
sonne pour  le  compte  de  qui  se  fait  le  trafic . 

Cette  autorisation  ne  sortira  effet  qu'à  partir  de  la  date  à 
laquelle  elle  aura  été  mentionnée  sur  le  registre  du  com- 
merce. -^  Comi  esp.^  2/,  ^81  ;  ital.j  369;  chil.y  339  ;  mex.^ 
3i,W;port.,49,249. 

184.  -^  Le  défaut  des  formalités  prescrites  par  Tarticle 
précédent  ne  produit  effet  qu'entre  le  maître  et  son  facteur, 
niai«  non  à  Tégard  des  tiers  avec  qui  le  facteur  a  contracté. 
—  Com.  esp,^  99;  ital.,  370;  chiL^S4;  mex.y  %, 

185^  —  Les  facteurs  constitués  au  moyen  de  clauses  gé- 
nérales, sont  présumés  autorisés  à  faire  tous  les  actes  né- 
cessaires pouP'la  direction  de  TétaJblissement. 

Le  propriétaire  qui  se  propose  de  réduire  ces  pouvoirs 
doit  énoncer,  dans  Tautorisation,  les  restrictions  auxquelles 
devra  se  soumettre  le  facteur.  —  Com.  esp,^S83  ;  ital, ^368 
d  370;  chil. ,  340;  mex. ,  313  ;port. ,  ^9. 

186.  —  Les  facteurs*  doivent  agir  au  nom  de  leur  com- 
mettant. 

Dans  tous  les  documents  qu'ils  souscriyept  à  l'occasion 
des  affaires  des  dits  commettants,  ils  doivent  déclarer  qu'ils 
signent  par  pouvoir  de  la  personne  ou  de  la  société  qu'ils 
représentent;  —  Com.  esp.,  284  }Ual,y37i,  378;chiLy  325; 
mex.f  31i  ;  port,,  S50. 

187.  —  Quand  ils  agissent,  dans  les  termes  prévus  par 
l'article  précédent,toutes  les  obligations  contractées  par  les 
facteurs  sont  à  la  charge  des  commettants.. 

Les  actions  introduites  pour  les  contraindre  à  Texécution 
des  dites  obligations,  produiront  leur  effet  sur  les  biens  de 
l'établissement,  et  non  sur  les  biens  propres  du  facteur,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  tellement  confondus  entre  eux  qu'ils 
ne  puissent  être  facilement  séparés.  —  Com.  esp,  ^985;  ital,  ^ 
368,  371  y  373;  chil,,  326;  mex.,  313;  port.,  251. 

188.  —  Les  contrats  faits  par  le  facteur  d'un  établisse- 
ment commercial  ou  industriel^  qui  appartient  notoirement 
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inne  ou  à  une  société  connue,  sont  réputés  faits 
ipte  du  propriétaire  dudit  établissement,  même 
où  le  facteur  ne  l'a  pas  déclaré  au  moment  du 
ites  les  fois  que  ces  contrats  portent  sur  des  ob- 
s  dans  les  opérations  ou  le  négoce  de  l'établis- 
même  lorsqu'ils  sont  d'une  nature  différente,  s'il 
le  facteur  a  agi  par  ordre  de  son  commettant  ou 
:î  a  approuvé  sa  gestion  en  termes  exprès  ou  par 
litifs  emportant  présomption  légale.  —  Com.esp., 
m,  370, 371;  chil. ,  338;  mex. ,  315, 316;  port., 

in  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  précédent, 
tt  fait  par  un  facteur  en  son  nom  personnel, 
ectement  envers  la  personne  avec  qui  U  a  con- 

>,  si  la  négociation  a  été  faite  pour  le  compte  du 

t  du  facteur,  et  si  l'autre  contractant  en  rapporte 

1  aura  le  droit  d'exercer  son  action,  àson  choix, 

cteur  ou  contre  le  maître,  mais  non  contre  les 

jtn.  esp.,  S87  ; ital. ,  371  ; chïl. ,  338, 339;  mex. , 

353. 

Les  copropriétaires  d'un  établissement,  mSme 

î  sont  pas  associés,  sont  solidairement  responsa- 

ligations  contractées  par  le  facteur. 

e  règle  est  applicable  aux  héritiers  du  maître, 

ptation  de  la  succession.  —  Com.  ital.,  368  ; 

lui  facteur  ne  pourra  faire  d'opérations  pour  son 
ionnel,  ni  prendre  xm  intérêt,  sous  son  nom  per- 
us  le  nom  d'autrui,dans  des  négociations  de  mè- 
le  celles  dont  il  est  chargé,  à  moins  d'y  être  ex- 
autorisé  par  son  maître. 
t,  les  bénéfices  seront  pour  le  compte  du  maître, 
lui-ci  soit  tenu  des  pertes.  —  Com.  esp.,  388  ; 
chil.,  331  ;  mex.,  313;port.,  353. 
jes  maîtres  nesontpas  affranchis  des  obligations 
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contractées  en  leur  nom  par  les  facteurs,  même  s'ils  prou- 
vent que  lesdits  facteurs  ont  agi  sans  leur  ordre  dans  une 
négociation  déterminée,  toutes  les  fois  que  le  facteur  se 
trouvait  autorisé  à  faire  cette  négociation  d'après  le  pou- 
voir en  vertu  duquel  il  a  agi,  et  que  ladite  négociation  ren- 
trait dans  les  opérations  de  rétablissement  placé  sous  sa 
direction. 

Les  maîtres  ne  peuvent  non  plus  se  soustraire  à  Texécu- 
tion  des  obligations  contractées  par  les  facteurs  sous  prétexte 
que  ceux-ci  ont  abusé  de  leur  confiance  ou  des  pouvoirs  qui 
leur  étaient  conférés,  ou  qu'ils  ont  appliqué  à  leurs  besoins 
personnels  les  effets  acquis  pour  leurs  maîtres,  sauf  leur  ac- 
tion en  indemnité  contre  les  facteurs.  —  Civ.fr.,  1998  ; 
esp.,  17S7,  189S;ital.,  1752.  —  Corn,  esp.,  S86;  ùal.,369, 
370, 371;  chiL ,  327  ;  mex. ,  315  ;port. ,  249, 251, 25S. 

148.  —  Le  payement  des  amendes  encourues  par  le  fac- 
teur, pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  fiscaux, 
dans  la  gestion  des  affaires  dont  il  est  chargé,  sera  poursui- 
vi sur  les  biens  que  ledit  facteur  administre,  sauf  le  recours 
du  propriétaire  contre  le  facteur,  en  cas  de  faute  commise 
par  celui-ci  dans  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'amende.  — 
Com.  esp.j  289 ;  chil.  341; mex.,  317. 

144.  —  Le  mandat  (la  personeria)  d'un  facteur  n'est  pas 
interrompu  par  la  mort  du  propriétaire,  tant  que  ses  pou- 
voirs ne  sont  pas  révoqués  ;  il  l'est,  au  contraire,  par  l'alié- 
nation que  le  propriétaire  fait  de  l'établissement. 

Les  contrats  faits  par  le  facteur  sont,  cependant,  valables 
tant  que  la  révocation  ou  l'aliénation  n'est  point  portée  à  sa 
connaissance  par  un  moyen  légitime.  —  Com.  esp.,  290, 
291  ;  ital.,  369, 374;  chil.,  337  ;mex.,  319, 320;  port., 261. 

145.  —  Les  facteurs  observeront,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
tablissement qu'ils  administrent,  les  mêmes  règles  de  comp- 
tabilité qui  sont  prescrites,  d'une  manière  générale,  pour  les 
commerçants. —  Com.  chil.,  341. 

146.  —  Le  caractère  légal  de  facteur,pour  les  dispositions 
delà  présente  section,n'appartient  qu'àcelui  qui  gère, pour  le 
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compte  d'autrui,  un  établissement  commercial  ou  industriel , 
et  qui  a  été  autorisé  à  Tadministrer,  à  le  diriger  et  à  faire 
des  contrats  ayant  pour  objet  les  choses  concernant  ledit 
établissement,  avec  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  sui- 
vant ce  que  le  propriétaire  a  jugé  utile. 

Les  autres  employés  recevant  un  salaire  fixe,  dont  les  com- 
merçants se  servent  habituellement  comme  auxiliaires  de 
leur  trafic,  ne  possèdent  pas  le  pouvoir  de  contracter  et  de 
s'obliger  pour  le  compte  de  leurs  maîtres,  à  moins  que  cette 
autorisation  ne  leur  ait  été  spécialement  concédée,  pour  les 
opérations  dont  il§  sont  spécialement  chargés,  et  qu'ils  ne 
possèdent  la  capacité  nécessaire  pour  contracter  valable- 
ment. —  Corn,  esp.,  289,  29S;  itaL,  377,  379;  chiL,  237, 
345;  mex.y  309, 321; port.,  248, 256, 258 ^ 

147.  —  Le  commerçant  qui  confiera  à  un  employé  de  sa 
maison  la  charge  exclusive  d'une  partie  de  son  administra- 
tion, telle  que  le  pouvoir  de  tirer  des  lettres  de  change.de  re- 
couvrer et  de  recevoir  des  capitaux  sous  sa  signature  per- 
sonnelle, ou  qui  le  chaînera  d'auti^s  opérations  analogues, 
dans  lesquelles  il  est  nécessaire  de  signer  desdocumentspro- 
ductifs  d'obligations  ou  d'actions,  est  tenu  de  donner  audit 
employé  une  autorisation  spéciale  pour  toutes  les  opérations 
comprises  dans  la  mission  sus-indiquée,  et  cette  autorisa- 
tion sera  mentionnée  et  enregistrée  dans  les  termes  pres- 
crits par  l'article  133. 

Il  n'est  point  permis,  en  conséquence,  aux  employés  de 
commerce  de  tirer, d'accepter,  d'endosserdeslettresde  chan- 
ge, d'apposer  un  reçu  sur  lesdites  lettres,  ni  de  souscrire  au- 
cun document  entraînant  obligation  ou  décharge  relative- 
ment aux  opérations  du  commerce  de  leurs  maîtres,  sans  y 
être  autorisés  par  un  pouvoir  suffisantet  régulièrement  en- 
registré. —  Com,  chiL,  343, 344,  —  V.  aussi  les  notes  sous 
Partie  le  précédent, 

148.  —  Nonobstant  lesdispositionsdel'article  précédent, 
tout  porteur  d'un  document  contenant  reçu  d'une  somme  due 
sera  considéré  comme  autorisé  à  en  toucher  le  montant. 
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149.  — Lorsqu'un  commerçant  adresse  à  ses  correspon- 
dants des  circulaires  dans  lesquelles  il  les  avertit  qu'un  em- 
ployé de  sa  maison  est  autorisé  à;  faire  certaines  opérations 
de  son  commerce,  les  contrats,  faits  par  ledit  employé^  avec 
les  personnes  à  qui  a  ét^  adressée  la  circulaire,  sont  valables 
et  obligatoires  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  à  la  partie  de  Tad- 
ministration  qui  lui  a  été  confiée. 

Une  communication  semblable  est  nécessaire  pour  que  la 
correspondance  des  commerçants,  signée  par  leurs  emplo- 
yés, produise  un  eff^t  dans  les  obligations  contractées  par 
correspondance.  —  Com.  esp.y  S9S ;  ital.y  377,  378  ;  chil.^ 
345;  mex,,  3^3; port.,  S57. 

150.  — Les  dispositions  des  articles  136,  137,  139^  142, 
143,  144  et  145  sont  également  applicables  aux  eniployés 
autorisés  à  diriger  une  opération  de  commerce. ou  une  par- 
tie du  négoce  ou  trafic  de  leurs  maîtres.  —  F.  les  notes  sous 
les  articles  stiSHtidigués  et  Com,  esp,^293 ;^port,,  25S- 

151.  —  Les  employés  chargés  de  vendre  au  détail,  dans 
des  boutiques  ou  magasins  publics^  sont  réputés  autorisés 
à  recevoir  le  prix  des  ventes  par  eux  faites,  et  les  reçus  par 
eux  donnés  sont  valables  quand  ils  les  délivrent  au  nom  de 
leurs  maîtres-  ...\.,      ,.  ..    , 

Le  même  pouvoir  appartient,  aux  employés  qui  vendent 
dans  les  magasins  en  gros,  toutes  les  fois  que  la  vente  a  lieu 
au  comptant  et  que  le  payement  est  effectué  dans  le  maga- 
sin même  ;  en  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  recouvre- 
ments faitst  en  dehors  du. magasin,  ou  qui  proviennent  de 
ventes  à  terme,  les  récépissés  seront  nécessairement  sous- 
crits par  le  maître,  par  son  facteur  ou  son  fondé  de  pouvoir 
régulièrement  constitué  pour  toucher.  —  Com.  esp.,  W4  ; 
itaL  y  379;  chiL ,  34&  ;  mex.^  322  ;  port,.,  259. 

152.  —^  LeS' mentions  faites  sur  les  livres  de  toute  mai- 
son  de  commerce  quelconque  par  les  teneurs  de  livres  ou 
employés  chargés  de  la  comptabilité,  produisent  les  mê- 
mes effets  que  si  elles  avaient  été  personnellement  fai- 
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r  les  maîtres.  —  Com.  esp.,  35  ;  ital.,  48  ;chil.,  347; 
38. 

•  —  Toutes  les  fois  qu'un  commerçant  charge  un  em- 
de  recevoir  des  marchandises  par  lui  achetées,  ou  qui 
it  entrer,àun  autre  titre, en  sa  pos8essiou,et  que  l'em- 
reçoitles  marchandises  sans  observation  ni  réserve, 
aison  est  tenue  pour  bonne,  et  le  maître  n'est  rece- 
k  élever  aucune  réclamation,  sauf  dans  les  cas  prévus 
,rcs  de  la  Vente  (compra-venta)  et  des  Affrètements 
r2,473,t078etl079).  — Com.esja.,  ^95;  mex.J34; 
WO. 

.  —  Les  facteurs  et  employés  de  commerce  sont  res- 
)les  envers  leurs  maîtres  de  tout  dommage  quelcon- 
usé  aux  intérêts  desdits  maîtres  par  malversation, 
mceoudéfautd'exécutionexactedesordresetinstruc- 
Jt  ils  sont  en  outre  soumis,  en  cas  de  malversation,  à 
icriminellerespective.  —  Civ.fr.,  i389;esp.,  190S; 
i51;chil.,S3Uetsuiv.—  Com.esp.,W7;mex.,3S7. 
.  —  Les  accidents  imprévus  ou  ne  constituant  aucu- 
te,  qui  feront  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions  des 
•s  ou  employés,  n'interrompent  point  l'acquisition  du 
leur  appartenant,  pourvu  que  l'incapacité  {ijtJiabi- 
i)  ne  dépasse  pas  trois  mois  consécutifs.  —  Com. 

m. 

—  Si  le  service  rendu  au  maître  est  la  cause  pour 
mr  ou  l'employé  d'un  dommage  ou  d'une  perte  ex- 
naire,  le  maître  devra  réparer  ledit  dommage  ou  la- 
rte,  à  dire  d'experts.  —  Com.  esp.,  398;mex.,3S6; 
165. 

—  Si  iaduréedel'eagagement  des  facteurs  et  em- 
ivec  leurs  maîtres  n'a  pas  étédéterminée, l'un  quel- 

des  contractants  peut  mettre  fin  au  contrat  en  avi- 
lutre  partie  de  sa  résolution  un  mois  à  l'avance, 
icteur  ou  l'employé  congédié  aura  droit,  sauf  dans 
d'inconduite  notoire,  à  un  mois  de  gages  ;  le  maître 
is,  toutefois,  obligé  de  le  conserver  dans  son  établis- 
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sèment  ni  de  le  maintenir  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
—  Corn,  esp.,  302,300;  chiL,  335, 333, 334;  mex.,  328; 
port.,  263, 264. 

158.  —  Si  un  délai  a  été  stipulé,  les  parties  ne  peuvent 
se  dispenser  arbitrairement  d'exécuter  le  contrat  jusqu'à 
son  entier  accomplissement.  Celui  qui  le  ferait  sera  obligé 
d'indemniser  l'autre  contractant,  à  dire  d'experts,  des  pré- 
judices résultant  pour  lui  de  la  rupture  du  contrat. —  Com, 
esp.,  299;  chil.,  332, 335; mex.,  328; port.,  264. 

1 59.  —  L'inobservation  du  contrat  intervenu  entre  le  maî- 
tre et  son  facteur  ou  employé,  sera  réputée  arbitraire  toutes 
les  fois  qu'elle  n'est  point  motivée  par  une  atteinte  portée 
par  l'un  des  contractants  à  la  sécurité,  à  l'honneur  ou  aux 
intérêts  de  l'autre  contractant  ou  de  sa  famille. 

Le  tribunal  ou  le  juge  compétent  fera  cette  appréciation 
dans  sa  prudence,  en  tenant  compte  du  caractère  des  rela- 
tions qui  existent  entre  les  supérieurs  et  les  inférieurs.  — 
V.  les  notes  sous  les  articles  157  et  158  et  Com.  mex.,  330. 

160.  —  En  ce  qui  concerne  les  maîtres,  les  causes  spé- 
ciales pour  lesquelles  ils  peuvent  congédier  leurs  facteurs 
ou  employés,  même  en  cas  d'engagement  ou  de  louage  de 
services  fait  pour  un  temps  déterminé,  sont: 

1®  L'incapacité  où  se  trouvent  lesdits  employés  de  rem- 
plir les  devoirs  et  les  obligations  auxquels  ils  sont  soumis  ; 

2°  Tout  acte  de  fraude  ou  abus  de  confiance  ; 

3*  Le  fait  par  l'employé  de  faire  une  négociation  pour  son 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  sans  la  permis- 
sion expresse  du  maître. —  Com.esp.,  300  ;itaL,  372  ;  chil. , 
333;  mex.,  330; port.,  264. 

1 61 .  —  Les  facteurs etles  employés  de  commerce  ne  peu- 
vent déléguera  d'autres,  sans  l'autorisation  écrite  desmaî- 
tres,les  ordres  ou  commissions  quelconques  qu'ils  ont  reçues 
d'eux,  et,dans  le  cas  où  ils  le  feraient,  ils  seront  responsables 
directement  des  actes  des  personnes  qu'ils  se  sont  substituées 
et  des  obligations  par  elles  contractées.  —  Com.esp.,  301  ; 
chil.,  334;  mex.,  331; port.,  253. 
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CHAPITRE  V.  ^Des  voituriers  (accarreadores),  transpor- 
teurs (porteadores)  ou  entrepreneurs  de  transports^ , 

162.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  les  rouliers 
{troperos)^  muletiers  {arrteros)^  et,  en  général,  tous  ceux  qui 
se  chargent  de  transporter  des  marchandises  ou  des  person- 
nes moyennant  une  commission,  un  port  ou  un  fret,  doivent 
effectuer  fidèlement  la  remise  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
convenus,  faire  toutes  les  diligences  et  employer,  pour  em- 
pêcher les  effets  de  se  détériorer,  tous  les  moyens  auxquels 
ont  ordinairement  recours,  dans  des  circonstances  analo- 
gues, les  personnes  exactes  à  remplir  leurs  devoirs  ;  ils  doi- 
vent faire,  dans  ce  but,  les  frais  nécessaires  pour. le  compte 
des  propriétaires  des  marchandises^  et  ils  sont  re&ponsables 
envers  les  parties,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
des  pertes  ou  dommages  résultantde  leur  malversation  ou 
omission  ou  de  celles  de  leurs  facteurs,  employés  ou  autres 
agents  quelconques.  —  Civ.  fr.,1782  ài786;'£sp.^160i 
à  1603;  itaL,  1629  à  1633.  —  Corn,  fr,,  103etsuiv;esp., 
355,361  etsuiv.;itaLJ88J00;  chiL,  166, 191, 199;mex., 
590;  port.,  367, 376^  377, 383. 

163.  —  Le  voiturier,  lorsqu'il  n'effectue  pas  le  transport 
par  lui-même  mais  qu'il  le  fait  exécuter  par  une  autre  en- 
treprise, conserve, dans  ses  rapports  avec  le  chargeur,  laqua- 
lité  de  voiturier,  et  il  prends  à  son  tour,  la  qualité  de  char- 
geur vis-à-vis  de  l'entreprise  chargée  du  transport.  —  Com. 
fr.,  97,  99;  esp.,  373,  379;  ital.,  388;  chiL,  168;  mex., 
577 ;  port.,  367. 


1.  Le  moi  porteador  désigne  celui  qui  coiitracte  robligation  detrans- 
porter, moyennant  salaire,ies  personnes  outesmarchandises  d'un  lieu 
dans  un  autre.  Ce  transporteur,  suivant  le  mode  de  transport  employé, 
reçoit  différents  noms  ;  il  s'appelle  batelier  (barquero)  ou  patron  (pa- 
tron), si  le  transport  a  lieu  par  eau,  tropèro  s'il  est  effectué  avec  des 
voitures,  arriero  s'il  est  effectué  sur  des  bêtes  de  somme.  Les  mots 
(c  entrepreneurs  de  transports  »  sont  réservés  pour  désigner  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  d^  diligences. 
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164.  —  Les  entrepreneurs  OU  commissionnaires  de  trans- 
port, en  outre  des  devoirs  qui  leur  incombent  en  qualité  de 
mandataires  commerciaux,  sont  obligés  de  tenir,  en  obser- 
vant les  formalités  établies  par  les  articles  53  et  54,  un  re- 
gistre particulier  sur  lequel  ils  mentionneront,  dans  Tordre 
progressif  des  numéros  et  des  dates,  tous  les  effets  quHls  sont 
chargés  de  transporter,  en  énonçant  les  qualité  et  quan- 
tité desdits  effets,  la  personne  qui  les  charge,  la  destination 
des  marchandises,  les  noms  et  domicile  du  consignataire  et 
du  conducteur,  et  le  prix  du  transport.  —  Civ.  fr,^  1785  ; 
ital.,  163S.—  Com.fr.,96;  esp,,  378; chiL,  SS2;port.,  368, 

165.  — Le  chargeur  comme  le  voiturier  peuvent  exiger 
mutuellement  l'un  de  l'autre  la  délivrance  d'une  lettre  de 
voiture  {carta  de  porte) y  datée  et  signée,  contenant  : 

4®  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  des  effets  ou  du 
chargeur,  ceux  du  voiturier  ou  du  commissionnaire  de  trans- 
port, de  la  personne  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  les  effets  trans- 
portés doivent  être  remis,*  dans  le  cas  où  la  lettre  de  voi- 
ture n'est  pas  au  porteur,  ainsi  que  le  lieu  où  la  livraison 
doit  être  effectuée  ; 

2*"  La  désignation  des  effets,  leur  qualité  générique,  leur 
poids,  leur  mesure  ou  le  nombre  des  colis,  leurs  marques 
ou  signes  extérieurs,  leur  classe  et,  s'ils  ont  été  emballés^  la 
qualité  de  l'emballage  ; 

3®  Le  port  convenu,  et  s'il  a  été,  ou  non,  payé  ; 

i^  Le  délai  dans  lequel  la  livraison  doit  être  effectuée  ; 

5*  Toutes  les  autres  circonstances  qui  sont  prévues  par 
la  convention.  —  Com.  fr. ,  /O/,  i02  ;  esp. ,  350  ;  ital. ,  390; 
chiL,  173  à  176;  mex,,  581,582  ;  porL,  369,  370. 

166.  —  La  lettre  de  voiture  peut  être  nominative,  à  or- 
dre ou  au  porteur. 

Le  cessionnaire,  le  bénéficiaire  de  l'endossement  ou  le  por- 
teur de  la  lettre  de  voiture  est  subrogé  à  toutes  les  obligations 
etàtous  les  droits  du  chargeur.  —  F,  les  notes  sous  f  article 
précédent, 

167.  —  La  lettre  de  voiture  est  le  titre  légal  du  contrat 

C.  DK  OOM.  ARA.  4 
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S  le  chargeur  et  le  voîturier,  et  toutes  les  coutestatioas 
vées  par  le  transport  des  effets  seront  tranchées  d'après 
soutenu,  sans  pouvoir  admettre  contre  elle  d'autre  ex- 
on  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  fausseté  de  ladite  let- 
D  voiture  ou  sur  une  erreur  involontaire  de  rédaction  ' . 
I  n'y  a  pas  de  lettre  de  voiture,  ou  si  la  lettre  de  voi- 
est  contestée  pour  l'une  des  causes  mentionnées  dans 
ragraphe  précédent,  on  s' en tiendraaurésultatdespreu- 
iréseatées  par  chaque  partie  à  l'appui  de  leurs  prétea- 
respectives;  le  chargeur,toutefois,devra  prouveravant 
la  remise  des  effets  au  voiturier,  dans  le  cas  où  celui- 
nie. 

valeur  ne  pourra  être  prouvée  que  d'après  l'apparence 
■ieure  des  effets. —  Com.fr.,  101  ;  esp.,  S53,  354 ;  ckil., 
Tnex.,  583; port.,  373. 

8.  —  Toute  stipulation  particulière  quelconque,  qui 
pas  constatée  sur  la  lettre  de  voiture,  ne  produira  au- 

iffet  à  l'ëgard  du  tiers  destinataire  ou  porteur  légitime . 

9.  —  Si  le  voiturier  accepte  sans  réserve  les  objets  à 
porter,  ils  sont  présumés  n'avoir  pas  de  vices  appa- 
.  —  Corn,  liai.,  393;  chil.,  161; port.,  376. 

0.  —  La  responsabilité  du  voiturier  commence  à  courir 
omentoù  il  reçoit  les  marchandises,  soit  par  lui-même, 
ar  la  personne  préposée  à  ceteffet,  et  elle  ne  cesse  qu'à- 
\ivTiiisoTi.—Civ.fr.,1783,1783;esp.,i60S;itai.,16ê9, 
.— Com.fr., 97, 103;esp.,  355;  ital.,400;ckil.,S00; 
,383. 

1  ■  ^  Le  voiturier  est  responsable  des  voituriers  posté- 
s  chargés  de  terminer  le  transport.  Ces  derniers  ont  le 
de  faire  mentionner,  sur  le  duplicatade  lalettre  de  voi- 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  objets  transportés  au 


a  droit  français,  la  solntion  de  la  question  tranchée  ici  par  le 
,teur  argentin,  varie  suivant  que  l'on  admet  que  l'article  1341 
est,  ou  non,  applicable  aux  matières  commerciales.  V.  sur  ce 
notre  Code  de  comt/urce  ckiUen  (Collection  de  Codes  Étrangers, 
S,  Dote  S). 
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moment  où  ils  les  reçoivent,  et,  à  défaut  de  cette  mention,  ils 
sont  présumés  les  avoir  reçus  en  bon  état  et  tels  quHls  sont 
indiqués  dans  la  lettre  de  voiture. 

Les  voituriers  postérieurs  sont  subrogés  aux  droits  et  obli- 
gations du  premier  voiturier.  —  Com.  fr.^  99;  esp.^  373  ; 
itaL,  398, 399;  port.,  377. 

172.  —  Durant  le  transport,  tous  les  dommages  occasion- 
nés aux  objets  transportés  et  résultant  d'un  vice  propre, 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  sont  à  la  charge  du 
chargeur,  s'il  n'y  a  pas  eu  convention  contraire. 

La  preuve  de  l'un  quelconque  de  ces  faits  incombe  au  voi- 
turier ou  au  commissionnaire  de  transport.  —  Civ.fr. ^1784; 
€sp.,i60S;itaL,  1631.  — Com.fr. ,98, 100,103  ;esp.,361  ; 
itaL,  400;  chiL,  184, 207;  mex.,  590; port.,  383. 

173.  —  Le  voiturier  ne  sera  pas  responsable  de  l'argent 
monnayé,  des  bijoux  ou  effets  de  grande  valeur  ni  des  docu- 
ments de  crédit,  si,  au  moment  où  ils  les  lui  remettent,  les 
passagers  ou  chargeurs  n'ont  pas  déclaré  le  contenu  de  leur 
colis  et  stipulé  les  conditions  du  transport.  En  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  le  voiturier  ne  sera  pas  tenu  de  payer  une  in- 
demnité supérieure  à  la  valeur  déclarée  * .  —  Com.  esp. ,  372; 
itaL ,  406;  chil. ,  228  ;  port. ,  384. 

174.  —  En  ce  qui  concerne  les  choses  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  sujettes  à  une  diminution  de  poids  ou  de  mesu- 
re, le  voiturier  pourra  limiter  sa  responsabilité  jusqu'à  con- 
currence d'un  tant  pour  cent,  préalablement  déterminé,  le- 
quel sera  établi  pour  chaque  colis  si  la  chose  est  divisée  en 
colis*. 

11  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  la  clause  restrictive 
de  la  responsabilité  du  voiturier,  si  le  chargeur  ou  le  des- 
tinataire prouve  que  la  diminution  ne  résulte  pas  de  la  na- 

1.  Cf.,  en  droitfrançais,  Fébaud-Giraud,  Code  des  transportSy  III,  n** 
448  et  suiv. 

2.  CL,  sur  cette  question,  en  droit  français,  Lton-Gaen  et  Renault, 
TV.  de  dr.  com. ,  m,  n«*  619  et  suiv.,  etFÉRAUD^GiRAUD,  Code  des  trans- 
ports, II,  n"  776,  852  et  suiv. 
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ades  choses  OU  que,  vu  les  circonstances, elle  ne  pouvait 
lindre  le  quantum  fixé.  —  Com.  ital.,  404;  part.,  383. 
76.  —  Eu  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  172,  le 
turier  est  tenu  de  livrer  les  effets  chargés  dans  le  même 
:  où  il  les  s  reçus,  suivant  ce  qui  résulte  de  la  lettre  de 
lure,  et  il  est  présumé,  dans  le  silence  de  ladite  lettre  de 
ture,  les  avoir  reçus  en  bon  état  et  sans  vices  apparents 
nballage.  —  Com.  esp.,  363;  ital.,  393,  399;  chil.,  i81; 
t.,  376. 

76.  —  Bien  que  les  avaries  ou  les  pertes  proviennent 
1  cas  fortuit  ou  d'un  vice  propre  de  la  chose  chargée, le 
;urier  sera  tenu  de  payer  une  indemnité,  s'il  est  prouvé 
l'avarie  ou  la  perte  provient  de  sa  négligence  ou  de  sa 
;e,  parce  qu'il  a  omis  les  mesures  ou  précautions  prises 
s  des  circonstances  identiques  par  les  personnes  diligen- 
'.  —  Com.  esp.,36S;chii..  184. 

11.  —  S'il  s'agit  du  transport  de  marchandises  détermi- 
s,  de  choses  fragiles  ou  exposées  &  se  détériorer  facile-' 
it,  d'animaux,  ou  de  transports  faits  d'une  manière  spé- 
e,  les  administrations  de  chemins  de  fer  pourront  stipu- 
]ue  les  pertes  ou  avaries  seront  présumées  résulter  d'un 
1  propre  des  choses  transportées,  de  leur  nature  propre 
du  fait  de  l'expéditionnaire  ou  du  destinataire,  si  la 
ave  de  leur  faute  personnelle  n'est  pas  rapportée  '.  —  V. 
lotes  sous  l'article  174  et  Com.  ital.,  401. 
78.  —  Les  transporteurs  (porteadores)  "  pourront  re- 
!r  les  colis  qui  se  trouvent  dans  de  mauvaises  conditions 
r  être  transportés.  Cependant  si  l'expéditionnaire  in- 
e  pour  qu'ils  les  acceptent,  le  voiturier  sera  tenu  de  les 
isporter,  mais  il  sera  affranchi  de  toute  responsabilité 

V.,  dans  le  même  sens,  eu  droit  français,  Dalloz,  C.  de  com.  an- 
,  art.  98,  u"  226  et  suiv.  et  les  autorités  citées. 
Cf.,  sur  ce  point,  en  droit  français,  Fjoadd-Gibaud,  C.  des  trans- 
it II,  n"  789  et  SUIT.;  Lyon-Gain bt  Renault,  op.  cit.,  III,  n"618 
liT-,  71S  et  suiv. 
V.  ci-desBus,  p.  48,  note  1. 
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sHl  a  fait  constater  son  opposition  sur  la  lettre  de  voiture. 

—  Com.  esp.,  356. 

179.  —  L'indemnité  que  doit  payer  le  voiturier,  en  cas 
de  perte  ou  d'avarie,  sera  fixée  par  experts  d'après  la  valeur 
que  les  choses  avaient  à  Tépoque  et  au  lieu  de  la  livraison, 
et  conformément  à  la  désignation  qui  a  été  faite  desdites  cho- 
ses dans  la  lettre  de  voiture  * . 

Le  chargeur  n'est,  dans  aucun  cas,  recevable  à  prouver 
que  parmi  les  effets  désignés  sur  la  lettre  de  voiture  il  s'en 
trouvait  d'autres  ayant  une  valeur  supérieure,  ou  de  l'argent 
monnayé.  —  Civ.  /r.,  ii49  à  il  Si.  —  Com.  esp.,  363, 373; 
ital.,405,  406;  chiL,  209  ;  mex.,  590; port.,  384. 

180.  —  Quand  l'effet  des  avaries  ou  dommages  est  seu- 
lement de  diminuer  la  valeur  des  choses,  l'obligation  du  voi- 
turier se  réduit  à  payer  le  montant  de  la  dépréciation,  à  dire 
d'experts,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 
—  Com.  esp.,364  ;  chiL,  SiO.  —  V.  aussi  les  notes  sous  Par- 
ticle  précédent. 

181.  —  Lorsque  les  avaries  ont  pour  effet  de  rendre  im- 
possible la  vente  ou  la  consommation  des  effets  en  les  ren- 
dant impropres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  le  consi- 
gnataire  ne  sera  pas  tenu  de  les  recevoir,  et  il  pourra  les 
laisser  pour  compte  au  voiturier,  en  exigeant  leur  valeur, 
au  prix  courant  du  jour  de  la  livraison,  dans  le  lieu  où  la  li- 
vraison devait  être  faite  *. 


1.  Cf.,  en  droit  français,  Boistel,  Fr.  de  dr.  com.f  no  558.  —  Bravard 
ET  DEMANGEAT,  II,  p.  368  et  suiv.  —  Lton-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr, 
com. ,  n,  n°*  608  ^  et  suiv.  —  V.  aussi  Sarrut,  Législ.  et  jurisp.  sur 
les  transp.  de  march.  par  eh.  de  fer,  n»  642. 

2.  Il  n'y  a  lieu,  en  droit  français,  au  laisser  pour  compte  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  et  lorsque  les  marchandises  sont 
absolument  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  D'a- 
près l'article  1142',  C.  civ.,  en  efiFet,  toute  obligation  défaire,  en  cas 
d'inexécution,  ne  peut  motiver  qu'une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  en  argent.  —  Cf.,  sur  ce  point,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  com.,  II,  n©»  31  et  614  et  suiv.  Cass.,  28  janvier  1884,  D.  84, 1,  335  ; 
Rennes,  19  mars  1850,  D.  52,  2,  240. 
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Si,  parmi  les  marchandises  avariées,  il  se  trouve  des  piè- 
ces en  bon  étatet  sans  aucun  défaut,  la  disposition  précédente 
recevra  son  application  en  ce  qui  concerne  les  pièces  dété- 
riorées, et  le  consignataire  recevra  celles  qui  ne  sont  pas  ava- 
riées, si  la  séparation  peut  être  faite  par  pièces  distinctes  et 
détachées,  sans  diviser  en  plusieurs  parties  un  même  ob- 
jet ou  un  ensemble  formant  un  assortiment.  —  Com.  esp . , 
365;chiLJiO. 

182.  —  Les  difficultés  qui  surgiront  entre  le  consignatai- 
re  et  le  voiturier  sur  l'état  des  effets  à  Tépoque  de  la  livrai- 
son, seront  tranchées  par  des  experts  arbitres,  lesquels  cons- 
tateront par  écrit  le  résultat  de  leur  vérification.  —  Com, 
fr.,  106 ;  esp,,  365 ;  ital,  402, 409;  chiL,  208;  mex.,  590, 
591;  port.,  385. 

188.  —  Le  recours  en  dommages-intérêts,  à  raison  de 
dommages  ou  avaries  constatées  aux  effets  transportés  lors 
de  l'ouverture  des  colis,  ne  pourra  être  formé  contre  le  voitu- 
rier que  dans  les  vingt-quatre  heures  seulement  qui  suivent 
la  réception,  pourvu  que  les  colis  ne  portent  à  l'extérieur 
aucune  trace  du  dommage  ou  de  l'avarie  qui  motive  la  ré- 
clamation. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  récla- 
mation contre  le  voiturier  relativement  à  l'état  des  effets 
transportés.  —  Com.  fr.,  105,  108 ;  esp.,  366 ;  itaL,  415 ; 
chil.,  214;  mex.,  592,  593; port.,  385. 

184.  —  En  cas  de  mort  ou  de  blessure  d'un  voyageur  sur- 
venue durant  le  transport  en  chemin  de  fer,  l'entreprise 
sera  tenue  de  réparer  complètement  les  dommages  et  pré- 
judices, nonobstant  tout  pacte  contraire,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  l'accident  résulte  d'une  circonstance  de  force 
majeure  ou  qu'il  a  été  occasionné  par  la  faute  de  la  victime 
ou  d'un  tiers  dont  l'entreprise  n'est  pas  civilement  respon- 
sable * .  —  Com .  itaL  ,416  ;  chil. ,  229. 

1.  Règles  analogues  en  droit  français.  Consultez,  en  cas  d'impni- 
dence  de  la  victime  exonérant  la  compagnie  de  toute  responsabilité, 
Amiens,  29  décembre  1881,  D:  82,  2, 163:  Lorsque  la  faute  est  commu- 
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185.  —  Les  animaux,  voitures,  bateaux,  apparauxet  tous 
les  autres  instruments  servant  d'une  manière  principale  ou 
accessoire  au  transport,  sont  spécialement  affectés,  au  pro- 
fit du  chargeur,  à  la  garantie  du  payement  des  objets  par  lui 
confiés  au  voiturier  '.  —  Com.  esp.,  372;  chil.j  190; port. ^ 

393. 

186.  —  S'il  est  intervenu  une  convention  expresse  sur 
le  chemin  par  lequel  le  transport  doit  être  effectué,  le  voi- 
turier ne  pourra  changer  de  route,  sous  peine  d'être  respon- 
sable des  pertes  et  détériorations,  même  dans  le  cas  où 
elles  ne  résulteraient  pas  de  Tune  des  causes  mentionnées 
dans  l'article  172,  à  moins  que  le  chemin  prévu  dans  la  con- 
vention ne  soit  impraticable  ou  ne  présente  des  risques 
majeurs  '. 

S'il  n'a  été  fait  aucune  convention  sur  le  chemin  à  suivre, 
le  voiturier  demeurera  libre  de  choisir  celui  qui  lui  parait 
le  plus  convenable,  pourvu  qu'il  se  dirige  directement  vers 
le  lieu  où  la  livraison  doit  être  effectuée.  —  Com.  esp.,  359; 
chiL,  193,  194,195 ;mex.,  590; port.,  381. 

187.  —  La  livraison  des  effets  doit  être  effectuée  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention,  les  lois  et  les  règlements,  et, 
à  leur  défaut,  par  les  usages  du  commerce. 

Les  chemins  de  fer  doivent  transporter  les  marchandises 
dans  un  délai  qui  ne  sera  pas  supérieur  à  une  heure  par  dix 


ne  au  voyageur  et  à  là  compagnie,  la  responsabilité  de  cette  dernière 
se  trouve  atténuée  (Cass.,  12  janvier  1849,  D.  49, 1,39  ;  1er  juillet  i878, 
D.  80, 1,234  ;  20  août  1819,  D.  80, 1,  115).  Quand  Taccident  provient 
du  fait  d'un  tiers  étranger  à  la  compagnie,  celle-ci  n'est  responsable 
qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  lui  imputer  une  faute  ou  une  négligence 
personnelle  (Paris,  16  décembre  1873,  D.  74,  2, 126).  —V.  sur  tous  ces 
points,  SouROAT,  Aesp.,2*  édit.,  I,  n©  108  et  II,  n°  1058  ;  Féradd-Giraud, 
Code  des  transports,  TU,  n**  421,  422,  424  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
eit.,  n^»  708  et  suiv. 

1.  n  n'existe,  en  droit  français,  sauf  en  matière  de  transports  par 
mer,  aucun  privilège  garantissant  le  payement  des  dommages-inté- 
rêts dus  par  le  voiturier. 

2.  Cf.,  en  droit  français,  Gass.,  11  juin  1872,  D.  73,  i,  36. 
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kilomètres  ou  par  telle  distance  minima  qui  sera  fixée  par 
le  pouvoir  administratif,  lequel  délai  sera  compté  à  partir 
du  jour  de  la  réception  du  chargement  à  minuit.  —  Com. 
ff.,  104;  esp.,  370.  371;  itaL,  397,  403,  414;  chiL,  191; 
mex.,  590  ;  port.^  382.  —  V.  aussi  Ord.  /r.,  15  novembre 
1846,  art.  50. 

188.  — En  cas  de  retard  apporté  à  l'exécution  du  trans- 
port résultant  de  cette  circonstance  que  Ton  a  employé  pour 
l'effectuer  un  délai  supérieur  à  celui  quia  été  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  voiturier  perdra  une  partie  du  prix  du 
transport  proportionnelle  à  la  durée  du  retard,  et  même  la 
totalité  dudit  prix  si  le  retard  se  prolonge  pendant  le  dou- 
ble du  temps  fixé  pour  l'exécution  du  transport,  et  il  sera, 
enoutre,  tenu  de  réparer  tout  dommage  supérieur,  qui  sera 
prouvé  résulter  de  la  cause  sus-mentionnée  * . 

Le  voiturier  ne  sera  pas  responsable  du  retard  s'il  prouve 
que  ledit  retard  résulte  d'un  cas  fortuit,  d'une  circonstance 
de  force  majeure,  ou  du  fait  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

Le  défaut  de  moyens  suffisant  de  transports  ne  sera  pas 
une  excuse  du  retard*.  —  F.  les  notes  sous  les  articles  précé- 
dents. 

189.  —  Si  le  contrat  de  transport  contient  une  clause  pé- 
nale pour  le  cas  de  non  exécution  ou  de  retard  apporté  à  la 
livraison,  on  pourra  toujours  demander  l'exécutiondu  trans- 
port et  la  peine. 


\ .  On  trouve  une  règle  analogue  dans  la  législation  allemande  sur 
les  chemins  de  fer.  Certains  tarifs  français  ûxent  également  l'indem- 
nité due  pour  le  retard  suivant  sa  durée  (V.  Féraud-Giraud,  C.  des 
transp,,  II,  no  845). —  V.  aussi  les  Godes  de  commerce  italien,  art. 
403  et  portugais,  382. 

2.  V.  sur  ce  point  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  II,  no  870.  —  G'est  là,  en 
droit  français,  une  question  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
On  a  considéré  comme  résultant  d'une  circonstance  de  force  majeu- 
re, le  retard  motivé  par  l'insuffisance  du  matériel,  lorsque  l'encom- 
brement des  marchandises  était  un  fait  accidentel  qu'il  était  raison- 
nablement impossible  de  prévoir. 
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Pour  avoir  droit  à  la  peine  stipulée,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  justifier  d'un  préjudice,  et  le  montant  de  ladite  peine 
pourra  être  déduit  du  prix  convenu.  S'il  est  prouvé  que  le 
préjudice  immédiat  et  direct,  provenant  du  retard,  est  su- 
périeur à  la  peine,  le  supplément  d'indemnité  pourra  être 
exigé. 

Si  le  voiturier  est  affranchi  de  toute  responsabilité,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  172  et  188,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  payement  de  la  peine. —  Civ.fr, ,  iiSS. — 

Corn.  fr.J02;€sp.J70;ital.,4i4;chiLJ06;mex,, 590; 
port.^  370. 

190.  —  Si  le  délai  de  la  livraison  n'a  pas  été  convenu,  le 
voiturier  sera  tenu  de  transporter  les  effets  dans  le  premier 
voyage  par  lui  fait  au  lieu  où  il  est  tenu  d'en  effectuer  la 
livraison. 

S'il  s'agit  d'un  commissionnaire  de  transport,  il  est  tenu 
d'expédier  les  effets  dans  l'ordre  où  il  les  a  reçus,  sans  don- 
ner la  préférence  à  ceux  qu'il  a  reçus  en  dernier  lieu.  Dans 
le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  règle,  le  voi- 
turier et  le  commissionnaire  seront  responsables  des  dom- 
mages et  préjudices  résultant  du  retard.  —  Com,  ital. ,  394  ; 
chil.j  i9i  ;  mex.^  590  ;  port. ^  378.  —  Ord.  fr.^  15  novembre 
1846,  art.  50. 

191.  —  Le  chargeur  ou  le  légitime  porteur  de  la  lettre 
de  voiture  peut  changer  la  consignation  des  effets,  et  le  voi- 
turier ou  commissionnaire  de  transport  est  tenu  d'exécu- 
ter le  nouvel  ordre,  s'il  l'a  reçu  avant  que  la  livraison  n'ait 
été  faite  ou  exigée  dans  le  lieu  stipulé,  sauf  son  droit  d'exi- 
ger la  restitution  de  la  première  lettre  de  voiture  et  la  ré- 
daction d'une  nouvelle  lettre. 

Cependant,  si  le  changement  de  destination  du  charge- 
ment entraîne  un  changement  de  route  ou  l'obligation  d'al- 
ler plus  loin  que  le  lieu  désigné,  dans  la  lettre  de  voiture, 
pour  la  livraison,  le  nouveau  port  ou  fret  sera  fixé  d'un  com- 
mun accord.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas,  le  voiturier 
accomplit  son  obligation  en  effectuant  la  livraison  dans  le 


•« 


f 
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lieu  fixé  par  le  premier  contrat  *.  —  Com,  esp.^  360  ;  ital., 
396  ;  chiL,  i87, 188  ;  mex.,  589  ;  port.,  380. 

192.  —  Si  le  transport  a  été  empêché  ou  extraordinaire- 
ment  retardé,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure^  le  voiturier 
devra  en  donner  immédiatement  avis  au  chargeur,et  celui- 
ci  aura  le  droit  de  résilier  le  contrat,  en  remboursant  au 
vol  urier  les  frais  par  lui  faits  et  en  lui  restituant  la  lettre 
de  voiture. 

Si  l'accident  survient  au  cours  du  transport,  le  voiturier 
aura  droit,  en  outre,  à  une  partie  du  fret  proportionnelle 
au  chemin  parcouru.  —  Com,  itaL^  395  ;chiL,  169^  170. 

198.  —  Lorsque  le  contrat  a  pour  objet  un  véhicule  à 
conduire  à  vide  dans  un  lieu  déterminé  pour  y  recevoir  des 
marchandises  et  les  transporter  à  un  point  indiqué,  le  voi- 
turier a  droit  au  port  convenu,  même  dans  le  cas  où  il  n'ef- 
fectue pas  le  transport,  pourvu  qu'il  prouve  les  faits  suivants  : 

i^  Que  le  chargeur  ou  son  commissionnaire  ne  lui  a  pas 
remis  les  marchandises  proposées  ; 

2^  Que,  malgré  ses  diligences,  il  n'a  pas  obtenu  un  au- 
tre chargement  pour  son  point  de  départ. 

S'il  a  transporté  un  chargement  au  retour,  le  voiturier 
pourra  seulement  réclamer  au  chargeur  primitif  la  diffé- 
rence entre  le  prix  reçu  pour  ce  chargement  et  le  port  dont 
il  était  convenu  avec  lui.  —  Com.  chil.^  198. 

194.  —  Si  le  consignataire  ne  se  trouve  pas  au  domicile 
indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  s'il  refuse  de  recevoir 
les  effets,  le  voiturier  réclamera  le  dépôt  judiciaire  à  la  dis- 
position du  chargeur  ou  de  l'expéditeur,  sans  préjudice 
du  droitdes tiers.  —  Com.fr.,  106  *;  esp.j369 ;  ital.,  413; 
chiL,  S03;  mex.,  591  ;  port.,  388.  —  D.  fr.,  13  août  1810. 


1.  Solution  certaine  en  droit  français.  — V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr,  de  dr,  com.,  III,  n»"  584  et  862  ««. 

2.  Cet  article  ne  peut  être  appliqué  par  analogie,  au  cas  d'absence 
du  consignataire,  que  si  les  marchandises  sont  exposées  à  s'avarier. 
Cass.,  21  mars  1848,  D.  48,  1,  155  ;  22  janvier  1873,  D.  73,  i,  237. 
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196.  — Le  voiturier  ou  commissionnaire  de  transport  n'a 
pas  le  droit  de  vérifier  la  valeur  du  titre  du  chargeur  ou 
du  consignataire  à  recevoir  les  objets  chargés. 

Il  devra  livrer  lesdits  effets  sans  retard  ni  délai  à  la  per- 
sonne désignée  dans  la  lettre  de  voiture. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  se  rend  responsable  de  tous  les  pré- 
judices résultant  du  retard.  —  Com.  esp.,  368  ;  itaL^  408; 
chiL,  202;mex.,  590,  596; port.,  387. 

196.  —  Le  voiturierneserapasobligéd'effectuerlalivrai- 
son  des  choses  transportées^  tant  que  la  personne  qui  se 
présente  pour  les  recevoir  ne  remplit  pas  les  obligations  qui 
lui  incombent  ^ 

En  cas  de  désaccord,  si  le  destinataire  paye  la  somme 
qu'il  croit  due  et  consigne  en  même  temps  la  différence,  le 
voiturier  devra  livrer  les  choses  transportées.  —  Com.  fr.^ 
95;esp,,  374;itaL,  408  ;chil.^  211  ;mex.,  591  ;  port.  ^  390. 

197.  —  S'il  n'est  pas  possible  de  découvrir  le  consigna- 
taire, ou  s'il  est  absent,  ou  si,  bien  que  présent,  il  refuse  les 
marchandises,  le  voiturier  les  déposera  dans  le  lieu  dési- 
gné par  le  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

L'état  des  marchandises  sera  reconnu  et  certifié  par  un 
ou  deux  experts  choisis  par  le  tribunal  qui  ordonnera  le 
dépôt.  —  V.  les  notes  sous  Farticle  194. 

198.  —  Le  destinataire  aura  le  droit  de  vérifier  à  ses  frais , 
au  moment  de  la  livraison,  l'état  des  choses  transportées, 
même  lorsqu'elles  ne  présentent  pas  des  signes  extérieurs 
d'avarie. 

Le  voiturier  pourra,  de  son  côté,  exiger  du  consignataire 
l'ouverture  et  la  vérification  des  colis,  au  moment  même  de 
la  réception,  et,  si  celui-ci  refuse  ou  néglige  de  pratiquer 
la  diligence  requise,  le  voiturier  sera  affranchi,  par  ce  seul 
fait,  de  toute  responsabilité  ne  provenant  pas  de  sa  fraude  ou 


1.  Cf.  Nancy,  14  décembre  4838,  Dalloz,  J.  G., W'' Nantissement  y  n?  129 . 
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m  mUdélité'.  —Corn,  ital.,  409;  chil.,W4;  mex.,595. 
)9.  —  Les  voituriers  et  commissionnaires  de  transport 
responsables  des  dommages  résultantde  leur  omisRioD, 
e  celle  de  leurs  employéa.à  remplir  les  formalités  im- 
es  par  les  lois  ou  règlements  fiscaux,  dans  tout  le  cours 
'oyage  et  k  l'arrivée  au  lieu  de  destination  ;  s'ils  ont 
toutefois,  en  vertu  d'un  ordre  du  chargeur  ou  du  consi- 
aire  des  marchandises,  ils  seront  exempts  de  cette  res- 
labilité,  sans  préjudice  des  peines  que  les  uns  et  les  au- 
ont  encouru  conformément  à  la  loi.  —  Com.  esp.,377  ; 
,  196  ;  port., 386.— V.aussiCom.ital.,39f;mex., 588. 
)0.  —  Les  effets  transportés  sont  spécialement  afTec- 
u  payement  des  port,  frais  et  droits  motivés  par  le  trans- 
.  Ce  droit  se  transmet  d'unvoiturieràrautre,jusqu'au 
lier  qui  fait  la  livraison  des  effets,  et  toutes  les  actions 
voituriers  qui  l'ont  précédé  appartiendront  à  celui-ci. 
i  privilège  cesse  dès  que  les  marchandises  transportées 
passées  en  la  possession  d'un  tiers,  ou  si  le  voiturier  n'a 
usé  de  son  droit  dans  le  mois  qui  suit  la  livraison  *. 
Eins  ces  deux  cas  le  voiturier  n'aura  pas  d'autre  qua- 
que  celle  d'un  créancier  ordinaire  personnel,  contre  ce- 
ui  a  reçu  les  effets.  —  Civ.fr.,  SiOS;esp.,i93:i;ital., 
î.  —  Com.  fr.,  195;  esp.,  375;  ital.,  41S;  chil.,  S12; 
.,591;  port.,  391. 

>1 .  —  Dans  les  frais  dont  il  est  question  dans  l'article 
édent,  sont  compris  les  impenses  que  le  voiturier  peut 
!  dans  le  but  d'empêcher  les  conséquences  d'une  circons- 
e  de  force  majeure  ou  d'une  avarie,  mèmedans  le  cas  où 
;  mesure  sort  des  termes  du  contrat.  —  V.  les  notes  sous 
icie  précédent. 


Cf.  Casa.,  21  décembre  1853,  D.54,  B,  101. 
En  droit  français  te  privilège  dn  voiturier  cesse  dès  que  celui-ci 
l  livraison  des  marcbandises  transportées.  La  tendance  des  légis- 
as  étrangères  parait  être,  aa  contraire,  de  permettre  l'exercice 
rivilège  pendant  un  certain  délai  après  la  livraison. 


'^^^ 
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202.  —  Les  consignât  aires  ne  peuvent  différer  le  paye- 
ment du  port  des  effets  qu'ils  reçoivent,  au  delà  des  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  livraison. 

En  cas  de  retard,  ce  délai  passé,  s'il  ne  survient  aucune  ré- 
clamation à  raison  de  dommage  ou  avarie,  le  voiturier  pour- 
ra exiger  la  vente  en  justice  des  effets  transportés,  jusqu'à 
concurrence  du  fret  et  des  frais  qu'ils  ont  occasionnés.  — 
V.  les  notes  sous  r article  i96. 

208. —  Le  voiturier,  lorsqu'il  introduit  son  action  dans  le 
mois  qui  suit  le  jourde  la  livraison,  conservesondroit,mème 
au  cas  de  déconfiture  ou  faillite  du  destinataire.  —  V,  les  no- 
tes sous  r  article  SOO. 

204.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
recevoir  tous  les  chargements  à  elles  confiés  pour  être  trans- 
portés jusqu'à  leurs  stations  ou  jusqu'aux  stations  des  li- 
gnes s'embranchant  avec  elles. 

Les  règlements  ou  stipulations  des  entreprises  qui  offrent 
leurs  services  au  public  ayant  pour  but  d'exclure  ou  de 
restreindre  les  obligations  et  responsabilités  imposées  par 
le  présent  Gode,  seront  nulles  et  de  nul  effet  *,  Com.  esp.y 
356  ;  ital. ,  H 6  ;  chiL ,  229 j  S32  ;  mex. ,  597  et  suiv.  ;  port, , 
39S. 

205.  —  Les  actions  résultant  du  contrat  de  transport, 
peuvent  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où 
réside  un  représentant  du  voiturier,  et,  s'il  s'agit  de  che- 
mins de  fçr,  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  se  trouve 
la  station  de  départ  ou  la  station  d'arrivée  *. 


4.  Cf.,  en  droit  français,  Féraud-Giraud,  C.  des  transports^  II,  n«»  785 
et  suiv.  ;  Boistel,  Pr,  de  dr,  com,<,  n*  564  ;  Lyon-Cabn  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  com,y  UI,  w^  649  et  suiv.,  745  et  suiv. 

2.  On  admet,  en  droit  français,  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  peut  être  régulièrement  assignée  devant  tout  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  une  gare  assez  importante  pour  pouvoir  être 
considérée  comme  un  établissement  principal  (V.  Féraud-Giraud, 
C,  des  transports j  U,  n*  988  et  les  autorités  citées). 
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A  cet  effet,  les  dispositions  de  l'article  135  seront  appli- 
quées aux  chefs  de  station.  —  Com,  mex. ,  599 > 

206.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables 
aux  transports  effectués  au  moyen  de  bacs,  chaloupes,  ga- 
bares,  felouques,  canots  et  autres  petites  embarcations  de 
même  nature  ^ 


1.  D'après  M.  Obarrio  cette  disposition  n'a  pas  pour  effet  de  modi- 
fier la  distinction  entre  la  navigation  maritime  et  la  navigation  flu- 
viale, en  soumettant  aux  règles  du  droit  maritime  les  transports  ef- 
fectués par  la  voie  fluviale  sur  des  navires  d'an  tonnage  supérieur 
(op.  cii.^  I,  n«  367). 


«^ 


LIVRE  DEUXIÈME 


Des  contrats  du  oommeroe^ 


TITRE  PREMIER.  —  Des  contrats  commbrcuux 

ET  DES  OBLIGATIONS  COMMERCIALES  EN  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  Des  contrats  et  des  obligations 

en  générai. 

207.  —  Le  droit  civil,  en  tant  qu'il  n'est  pas  modifié  par 
le  présent  Gode,  est  applicable  aux  matières  et  aux  affaires 
commerciales»,  Civ,  fr,^  1570;  esp.^  16 ;  chiL,  2.  —  Com. 
esp,,  2,  50;ital.,  1  ;  chiL^  2, 96  ;  mex.^  2 y  81  ;port,^  /,  3. 

208.  —  Les  contrats  commerciaux  peuvent  se  prouver  : 
l^Par  des  instruments  publics  ; 

2*^  Par  les  notes  des  courtiers,  et  par  des  certificats  extraits 
de  leurs  livres  ; 

3^  Par  des  documents  privés,  signés  par  les  contractants 
ou  à  leur  demande  et  en  leur  nom,  par  un  témoin  ; 

4®  Par  la  correspondance  épistolaire  ou  télégraphique  ; 

5*^  Par  les  livres  des  commerçants  et  les  factures  accep- 
tées ; 

6^  Par  l'aveu  de  la  partie  et  par  le  serment  ; 

7®  Par  témoins. 

Les  présomptions  sont  également  recevables,  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  le  présent  titre.  —  Civ,  fr,^ 
1329,  1330.  —  Com.fr.  109;  ital.,44;mex.,  1205. 

209.  —  La  preuve  par  témoins,  en  dehors  des  cas  ex- 
pressément spécifiés  dans  le  présent  Gode,  n'est  recevable 


1.  Le  Gode  antérieur  employait  dans  cette  nibrique,  au  lieu  du  mot 
contraio$,\^  mot  contratas,  expression  qui  désignait  seulement  le  do- 
cument écrit  servant  à  rapporter  la  preuve  des  conventions. 

2.  V.  ci-dessus  p.  i,  note  1. 


>E  GOUUBRCS  A 

dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  deux 

stations  d'une  valeur  supérieure,  la 
)  sera  recevable  que  s'il  existe  un  com- 
i  par  écrit. 

me  un  commencement  de  preuve  par 
[ueLconque,  public  ou  privé,  émanant 
a  auteur,  ou  d'une  partie  ayant  inté- 
)n,  ou  qui  y  aurait  un  intérêt  si  elle 
i;esp.,  i380;ilal.,  1S41.  — Com.fr., 
r.,  44,  53;  chil.,  iêS,  1S9.  —  V.  aussi 
uiv. 

ats  pour  lesquels  le  présent  Code  éta- 
ale,  des  formes  ou  solennités  particu- 
d'action  en  justice  que  si  lesditesfor- 
;  été  observées. — Com.esp.,5i  ;ital., 

■S  recevables  les  documents  servant  h 

lans  lesquels  il  existe  des  blancs,  des 

tions  qui  ne  sont  pas  approuvées  par 

'actants. 

>ù  il  est  offert  de  prouver  que  la  ra- 

!té  faite  à  l'occasion  du  procès,  par  la 

la  nullité  du  contrat. 

de  mention  d'une  cause  ou  la  fausse- 
is  obligations  transmissibles  par  voie 
itétre  opposé  au  tiers  porteur  de  bon- 

irtier  est  intervenu  dans  la  négocia- 
fputé  parfait  dès  que  les  parties  con* 
îpté,  sans  réserve  ni  condition  aucune. 
Lorsque  l'acceptation  a  été  exprimée, 
it  plus  se  repentir.  —  Com.  e^.,  55  ; 

re  1834,  Dalloz,  Rép.,  \' Obligations,  d»  BSO 


•  V 
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214.  —  La  correspondance  télégraphique  est  régie  par 
les  mêmes  dispositions  que  la  correspondance  épistolaire, 
en  ce  qui  concerne  la  célébration  des  contrats  et  les  autres 
effets  juridiques.  —  Com,  esp.y  51  ;  ital.^  45  à  47  ;  port, ,  P7. 

215.  —  Le  consentement  donné  à  un  mandataire  ou  à  une 
personne  envoyée  en  vue  d'un  acte  de  commerce,  oblige  ce- 
lui qui  le  donne,  même  avant  qu'il  ait  été  communiqué  & 
celui  qui  a  envoyé  le  messager. 

216.  —  La  condition  résolutoire  est  réputée  comprise 
implicitement  dans  tous  les  contrats  bilatéraux  ou  synallag- 
matiques,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  n'accomplit  pas 
ce  qu'elle  a  promis.  Mais,  dans  les  contrats  dans  lesquels 
il  y  a  des  faits  déjà  réalisés,  les  faits  qui  ont  été  accomplis 
demeurent  fermes  etproduisent,  quanta  eux,  les  obligations 
du  contrat*. 

La  condition  étant  implicite,  le  contrat  n'est  pas  résilié 
ipso  jure  y  comme  dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire  ré* 
suite  de  la  convention.  La  partie  qui  se  plaint  du  défaut 
d'exécution  peut,  à  son  choix,  forcer  l'autre  partie  à  exécu- 
ter la  convention,  lorsque  cette  exécution  est  possible,  ou 
demander  la  restitution  avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et,  suivant  les 
circonstances,  les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai  au 
défendeur. —  Civ,fr,^  H84;esp,^  11S4;ital,^  H65.  —  Com, 
fr.,,135,  157,  187 ;  esp.,61;itaL,  4S;  mex.,  84. 

217.  —  Les  expressions  {palabras)  des  contrats  et  con- 
ventions doivent  s'entendre  dans  le  sens  que  leur  donne  l'u- 
sage général,  encore  que  l'obligé  prétende  qu'elles  ont  été 
prises  dans  un  autre  sens.  —  Civ,  fr,^  1159;  esp.,1287;ital., 
1134,  —  Com.  chiL,  6. 

218.  —  S'il  est  nécessaire  d'interpréter  les  clauses  d'un 
contrat,  les  bases  suivantes  serviront  à  faire  ladite  inter- 
prétation : 


1.  Cf.,  en  droit  français,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  86;  Larombière,  II, 
art.  1183,  no  72;  Demolombe,  XXV,  no  469. 

C.  DB  GOM.  ARG.  & 


66  COD&  DE  COMMERCE  ARGENTIN 

1°  Si  les  tennes  employés  sont  ambigus,  on  doit  recher- 
cher plutôt  l'intention  commune  des  parties  que  le  sens  lit- 
téral des  termes  ; 

2^  Les  clauses  équivoques  ou  ambiguës  doivent  s'inter- 
préter au  moyen  des  termes  clairs  et  précis  employés  dans 
une  autre  partie  du  même  acte,  en  ayant  soin  de  leur  don- 
ner moins  le  sens  qui  pourrait  leur  convenir  d'une  manière 
générale  que  celui  qui  leur  appartient  d'après  l'ensemble 
général  du  contexte  ; 

3°  Les  clauses  susceptibles  de  deux  sens,  dont  l'un  en- 
traîne la  validité  et  l'autre  la  nullité  de  l'acte,  doivent  être 
prises  dans  le  premier  sens  ; 

Si  les  deux  sens  entraînent  également  la  validité  de  l'acte, 
on  doit  prendre  lesdites  clauses  dans  l'acception  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  nature  de  l'acte  et  aux  règles  de  l'équité  ; 

4°  Les  faits  des  contractants  subséquents  aux  contrats,  qui 
ont  rapport  au  point  en  litige,  seront  la  meilleure  explica- 
tion de  l'intention  des  parties  à  T époque  de  la  célébration 
du  contrat  ; 

S°  Les  actes  des  commerçants  ne  sont  jamais  présumés  à 
titre  gratuit  ; 

6°  L'usage  et  la  pratique  généralement  observés  dans  le 
commerce,  dans  les  casde  même  nature,  et  spécialement  l'u- 
sage du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté,  prévaudront  sur 
toute  autre  interprétation  contraire  que  l'on  prétend  donner 
des  expressions  employées  ; 

7^  Dans  les  cas  douteux,  qui  ne  peuvent  être  résolus  d'a- 
près les  bases  ci-dessus  établies,  les  clauses  ambiguës  doi- 
vent s'interpréter  toujours  en  faveur  du  débiteur,  ou  dans 
le  sens  d'une  libération. —  Civ.  fr. ,  H56  à  1164;  esp.^  1281 
à  1289;  itaL,  11  SI  à  1139;  chiL,  1560  à  1566.  —  Corn., 
esp.f  59 ;  chil.^  6.  —  V.  aussi  Com,  mex,^  87. 

219.  —  Si  Ton  a  omis,  dans  la  rédaction  d'un  contrat, 
Tune  des  clauses  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  contrat, 
et  si  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  véritable  sens 
du  compromis,  on  présume  qu'ils  se  sont  soumis  à  l'usage 
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et  à  la  pratique  suivis,  dans  les  mêmes  cas,  entre  les  com- 
merçants du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté.  —  F.  les 
notes  sous  Farticle  précédent, 

220.  —  Lorsque,  dans  un  contrat,  il  aura  été  fait  usage, 
pour  désigner  la  monnaie,  le  poids  ou  la  mesure,  de  termes 
génériques  pouvant  s'appliquer  à  des  valeurs  ou  à  des  quan- 
tités différentes,  l'obligation  sera  réputée  faite  dans  Tespèce 
de  monnaie,  poids  ou  mesure  en  usage  dans  les  contrats  de 
même  nature  *. 

TITRE  II. Du  MANDAT  ET  DES  COMMISSIONS  OU  CONSIGNATIONS, 

221.  —  Le  mandat  commercial,  en  général,  est  un  con- 
trat par  lequel  une  personne  s'oblige  à  administrer  une  ou 
plusieurs  opérations  licites  de  commerce  qui  lui  sont  con- 
fiées par  une  autre  personne. 

Le  mandat  commercial  n'est  pas  présumé  gratuit.  —  Civ, 
fr.^  1986 ;esp,,  i7ii ;itaL^  n39;chiL,2H7. — Com.esp., 
244  ;  itaL,  349;  chiL,  233,  239  ;  mex.,  273,  304  ;  port., 
m,  232. 

222.  —  Le  contrat  s'appelle  spécialement  mandat,  lors- 
que celui  qui  administre  l'affaire  agit  au  nom  de  la  per- 
sonne qui  la  lui  a  confiée. 

Il  s'appelle  commission  ou  consignation,  lorsque  la  per- 
sonne qui  exécute,  pour  autrui,  des  opérations  individuel- 
lement déterminées,  agit  en  son  nom  personnel  ou  sous  la 
raison  sociale  qu'il  représente. —  Com.  esp, ,  244,  245;  chiL^ 
m;  mex. ,  273  ;  port. ,  23i,  266. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Du  mandat  commercial. 

223.  —  Le  mandat  commercial,  pour  généraux  que  soient 
ses  termes,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  actes  de  com- 
merce. 

Il  ne  s'étend  jamais  à  des  actes  n'ayant  pas  le  caractère 


l.Cf.jP.  FiORB,  Dr.  interne  privé,  p.  443* 
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S  de  commerce,  si  le  pouvoir  donné  ne  contient  pas 
isposition  contraire  expresse.  —  Civ.fr. ,1988, 1989; 
1713, 1714;  ital.,  1741, 1742;ckil.,  SlSIelsuiv.  — 
liai.,  350. 

l.  —  Le  mandataire  peut,  à  toute  époque  quelconque, 
cer  au  mandat  à  la  condition  de  notifier  sa  renoncia- 
u  mandant. 

tendant,  si  cette  renonciation  porte  préjudice  au  man- 
ie mandataire  devra  l'indemniser,  à  moins  que  : 
l'exécution  du  mandat  n'exige  un  supplémentde  fonds 
:  le  mandataire  n'ait  pas  reçu  ledit  supplément  ou  que 
ttds  par  lui  reçus  soient  insuffisants  ; 
le  mandataire  ne  se  trouve  dans  l 'impossibilité  de  con- 
■  le  mandat,  sans  éprouver  personnellement  un  préju- 
ansidérable.  —  Civ.fr.,  S007;  esp„  1736;  ital.,  1761; 
S167.  —  Corn,  esp.,  S50 ;  ital.,  360;  chil.,  ^7S,  275; 
W;  portons. 

i,  —  Lorsqu'il  est  fait  allusion,  dans  le  pouvoir,  à  des 
ou  instructions  spéciales,  lesdites  règles  ou  instruc- 
iont  considérées  comme  faisant  partie  intégrante  du 
ir, 

;,  —  Si  l'exécution  du  mandat  estlaissée  à  la  prudence 
ntrio)  du  mandataire,  le  mandant  est  obligé  dans  la 
■e  des  actes  que  ledit  mandataire  a  exécutés  prudem- 
lans  le  but  d'accomplir  sa  commission.  —  Com.esp., 
Ml.,  S69. 

.  —  Le  mandant  doit  indemniser  le  mandataire  des 
âges  résultant  pour  lui  d'un  vice  ou  d'un  défaut  de  la 
comprise  dans  le  mandat,  et  ce  alors  même  qu'il  les 
rait.  —  Civ.fr.,  SOOO;  esp.,  17S9;  ital.,  1754;  chil., 
-V.aussi  Corn.  €sp.,S78; mex. ,  305 ;pori.,  S43,  Si7. 
.  —  Le  mandataire  qui  a  en  mains  des  fonds  dispo- 
appartenant  au  mandant,  ne  peut  se  refuser  àexé- 
es  ordres  donnés  par  le  mandant,  relativement  à  leur 
i  ou  disposition,  sous  peine  d'être  responsable  des 
âges  et  préjudices  résultant  de  cette  faute.  —  Civ.  fr.. 
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i993;  esp.,  17 W;  ital.,  1747;  chiL,2155,  2156.  —  Corn, 
esp . ,  S50, 363  ;  ital. ,  360, 363  ;  chil. ,  379,  S79  ;  mex, ,  398  ; 
port.,  341,343. 

229.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  porter  à  la  connais- 
sance du  mandant  les  faits  qui  sont  de  nature  à  le  détermi- 
ner à  révoquer  le  mandat. —  Com.  esp,,  360;  ital,,  353 ; 
chil.,  350;  mex.y  388; port.,  939. 

230.  —  Le  commerçant  qui  promet  le  fait  d'un  tiers  s'o- 
blige à  l'exécuter  personnellement,  ou  à  payer  l'indemnité 
qu'il  appartiendra,  si  le  tiers  n'exécute  pas  le  fait  ou  l'acte 
promis.  —  Civ.fr.,  1130. 

231.  —  Si  la  promesse  consiste  dans  une  obligation  de 
donner,  l'auteur  de  ladite  promesse  doit,  en  tous  cas,  don- 
ner ce  qu'il  a  promis,  sans  être  recevable  à  payer  une  in- 
demnité, à  moins  que  la  dation  ne  consiste  dans  un  fait  im- 
possible. 

Celui  qui  accepte  la  promesse  du  fait  d'un  tiers,  est  obligé 
envers  ce  tiers,  comme  s'il  eût  contracté  avec  lui. 

Dans  tous  les  cas,  la  ratification  du  tiers  convertit  l'acte 
en  un  véritable  mandat  avec  tous  ses  effets  légaux. 

CHAPITRE  II.  —  Des  commissions  ou  consignations. 

232.  —  Il  existe  entre  le  commettant  et  le  commission- 
naire la  même  relation  de  droits  et  d'obligations  qu'entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  avec  les  additions  et  les  restric- 
tions établies  dans  le  présent  chapitre.  —  Com.  fr.,  94  ; 
esp.,  344;  ital.,  380;  chiL,  334;  mex.,  373; port.,  367. 

233.  —  Le  commissionnaire  demeure  directement  obligé 
envers  les  personnes  avec  qui  il  contracte,  sans  que  celles- 
ci  aient  aucune  action  contre  le  commettant,  ni  le  commet- 
tant aucune  action  contre  elles,  à  moins  que  le  commission- 
naire n'ait  cédé  ses  droits  à  Tune  ou  l'autre  des  parties.  — 
Com.fr.,  94 ;  esp.,  346;  ital.,  381  ;  chil.,  356,  359 ;  mex., 
384;  port.,  368. 

234.  —  Appartiennent  au  commettant,  moyennant  ladite 
cession,  toutes  les  exceptions  que  le  commissionnaire  pour- 
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rait  opposer  ;  le  commettant  ne  pourra,  toutefois,  alléguer 
rincapacité  du  commissionnaire,  encore  qu'elle  soit  prou- 
vée, pour  annuler  les  effets  de  l'obligation  contractée  par  le- 
dit commissionnaire. 

235.  —  Le  commissionnaire  est  libre  d'accepter  ou  de  re- 
fuser la  charge  qui  lui  est  confiée.  S'il  la  refuse,  il  doit  en 
donner  avis  au  commettant  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou 
par  le  second  courrier  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  responsa- 
ble des  dommages  et  préjudices  résultant  pour  le  commet- 
tant de  ce  défaut  d'avis. 

Cependant,  le  commerçant  chargé  par  un  autre  commer- 
çant de  pratiquer  des  diligences  pour  conserver  une  créance 
ou  les  actions  que  la  loi  lui  attribue,  ne  peut  se  refuser  à  ac- 
cepter la  commission,  dans  le  cas  où  son  refus  entraînerait 
la  perte  de  la  créance  ou  des  droits  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  conservation.  —  Civ.fr.^  1984  :esp.,  1709,  1710;ital., 
1737, 1738.  —  Com.  esp.,248;  ital.,  351;  chiL,  243;  mex., 
264; port.,  234, 

236.  —  Le  commissionnaire  qui  refuse  d'accepter  la  char- 
ge qui  lui  est  confiée,  est  toutefois  obligé  d'assurer  la  con- 
servation des  effets  dont  il  s'agit,  et  d'éviter  tout  péril  im- 
minent, jusqu'à  ce  que  le  commettant  lui  ait  transmis  ses 
ordres. 

Si  lesdits  ordres  ne  lui  parviennent  pas  dans  un  espace 
de  temps  proportionné  à  la  distance  qui  le  sépare  du  do- 
micile du  commettant,  le  commissionnaire  peut  requérir  le 
dépôt  judiciaire  des  effets,  ainsi  que  leur  vente  jusqu'à 
concurrence  des  frais  par  lui  faits  pour  leur  réception  et 
conservation. —  F.  les  notes  sous  F  article  précédent  et  Com, 
chil. ,  244;  mex, ,  277;  port, ,  235. 

237.  —  Le  commissionnaire  doit  faire  les  mêmes  dili- 
gences lorsque  la  valeur  présumée  des  objets  consignés  ne 
peut  couvrir  les  frais  qu'il  a  dû  débourser  pour  leur  trans- 
port et  leur  réception. 

Le  juge  ordonnera  le  dépôt  et  la  vente,  après  avoir  en- 
tendu les  créanciers  desdits  frais  et  le  fondé  de  pouvoir  du 
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propriétaire  des  effets,  s'ils  se  présentent. —  Com.  chil.yS73; 
mex.j  279- 

238.  —  Le  commissionnaire  qui,  en  termes  exprès  ou 
tacitement,  accepte  le  mandat  est  obligé  de  le  remplir,  con- 
formément aux  ordres  et  instructions  du  commettant. 

A  défaut  desdites  instructions,  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  les  recevoir,  ou  s'il  a  été  autorisé  à  agir  suivant  ce 
qu'il  jugersicony  enable{a  su  arbitrio),  ou  s'il  survient  un  évé- 
nement imprévu,  le  commissaire  pourra  exécuter  la  com- 
mission en  agissant  comme  il  le  ferait  dans  son  affaire  per- 
sonnelle, et  en  se  conformant  à  l'usage  suivi  par  le  commerce 
dans  les  cas  analogues.  —  Civ,  fr.^  1989^  1992;  esp.^  i7i4, 
17i9,  i726;itaL,  1742, 1746.  — Com.  esp.,  255,256 ;ital,, 
356;  chiL,  268, 269;  mex.,  286  à  288;  port.,  238,  267. 

239.  —  La  commission  est  indivisible.  Acceptée  en  par- 
tie, elle  est  considérée  comme  acceptée  en  totalité,  et  elle 
dure  tant  que  l'affaire  confiée  au  commissionnaire  n'est  pas 
complètement  terminée.  —  Civ.  fr., 1991 ,2007 ;esp.j  1718, 
1736;itaL,  1745, 1761  .—Com.esp., 252;chiL, 245  ;mex., 
276; port.,  238,  370. 

240.  —  Quelles  que  soient  les  expressions  employées  par 
le  commettant  dans  la  correspondance,  dès  qu'il  demande 
ou  ordonne  à  son  correspondant  de  faire  une  chose,  il  est 
réputé  lui  donner  un  pouvoir  suffisant  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'opération  ordonnée.  —  Com.  ital.,  350  ;  port.,  233. 

241 .  —  Le  commissionnaire  qui  se  serait  engagé  à  avan- 
cer les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la  commission  con- 
fiée à  ses  soins,  à  la  condition  d'en  être  remboursé  sous  une 
forme  déterminée,  est  obligé  d'observer  cet  engagement  et 
d'accomplir  la  commission,  sans  pouvoir  alléguer  un  défaut 
de  provision  de  fonds,  sauf  dans  le  cas  où  le  commettant 
vient  à  perdre  notoirement  son  crédit.  —  Com.  esp.,  251  ; 
ital.,  360;  chiL,  272; mex.,  282; port,,  S43. 

242.  —  Le  commissionnaire  qui  s'écartera  des  instruc- 
tions par  lui  reçues  ou  qui,  dans  l'exécution  de  la  commis- 
sion, n'accomplira  pas  ce  qui  est  de  style  dans  le  commerce. 


CODE  DE  COMMERCE  ARGENTIN 

responsable  des  dommages  et  préjudices  envers  le  com- 

tant. 

ipendant,  le  fait  d'avoir  dépassé  la  commission  sera  ex- 

Lle: 

S'il  en  résulte  un  avantage  pour  le  commettant  '  ; 

Si  l'opération  dont  le  commissionnaire  était  chargé 
mettait  pas  de  retard,  ou  s'il  pouvait  résulter  un  dom- 
e  du  retard,  pourvu  toutefois  que  le  commissionnaire 
gi  suivant  l'usage  généralement  suividans  le  commerce; 

Si  les  actes  du  commissionnaire  ont  été  approuvés  ou 
îés,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  par  le  commet- 
.  —  V.  les  notes  sous  farticle  S3S,  et  Com.  mex.,  289. 
48.  —  Toutes  les  conséquences  préjudiciables  d'un  con- 

fait  par  un  commissionnaire  contrairement  aux  ins- 
tions  de  son  commettant,  ou  en  abusant  de  ses  pouvoirs, 
nt  à  la  chaîne  dudit  commissionnaire,  sanspréjudice  de 
alidité  du  contrat. 

a  conséquence  de  la  présente  disposition,  le  commis- 
inaire  qui  fait  une  vente  pour  le  compte  d'autrui,  à  un 
;  inférieur  à  celui  qui  lui  avait  été  indiqué,  indemnisera 

commettant  du  préjudice  résultant  de  la  différence  de 
:  et,  nonobstant,  la  vente  subsistera, 
uant  au  commissionnaire  qui,  chargé  d'acheter,  aura 
ïssé  le  prix  qui  lui  avaitété  fixé  par  le  commettant,  le- 
jommettant  pouiTa,  à  son  choix,  accepterle  contrat  tel 
1  a  été  fait,  ou  le  laisser  pour  compte  au  commission- 
e,  à  moins  que  ce  dernier  ne  consente  à  recevoir  seu- 
ent  le  prix  qui  lui  avait  été  fixé,  auquel  cas  le  commet- 
.  ne  pourra  refuser  l'achat  fait  par  son  ordre, 
i  l'infraction  aux  instructions  consiste  dans  ce  que  la 
3e  achetée  n'est  pas  de  la  qualité  qui  avait  été  comman- 
,  le  commettant  n'est  pas  tenu  de  l'accepter.  —  V.  les 


Cf.  Inst.  §  8,  tit.  26,  liv.  III.  —  Le  Code  civil  argentin  contient 
disposition  analogue,  art.  i  908  :  «  Les  limites  du  mandat  ne  sont 
réputées  dépassées  lorsque  ledit  mandata  été  exécuté  d'une  ma- 
s  plus  avantageuse  que  celle  indiquée  par  le  commettant.  » 
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notes  SOUS  C article  238  et  Com.  esp.^258  ;  itaL,  383  ;  chil.y 
m,  294, 297,  306;  mex.,  289; port.,  270. 

244.  —  Le  commissionnaire  est  tenu  d'accomplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  les  règlements  fiscaux,  à 
raison  des  négociations  qui  lui  sont  confiées . 

S'il  contrevient  à  ces  formalités  ou  s'il  omet  de  les  remplir, 
il  sera  personnellement  responsable,  encore  qu'il  allègue 
avoir  agi  d'après  Tordre  exprès  du  commettant.  —  Com, 
esp.y  259  ;mex.,  291. 

245.  —  Le  commissionnaire  doit  communiquer  ponctuel- 
lement à  son  commettant  toutes  les  nouvelles  utiles  sur  les 
affaires  qui  lui  ont  été  confiées,  afin  que  ledit  commettant 
puisse  confirmer,  rectifier  ou  modifier  ses  ordres,  et,  lors- 
qu'il aura  conclu  l'affaire,  il  devra  ne  pas  manquer  d'en  don- 
ner avis  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  par  le  courrier 
qui  suit  immédiatement  le  jour  oïl  la  convention  a  été  con- 
clue. 

Faute  de  le  faire,  en  outre  des  responsabilités  ordinaires, 
le  commissionnaire  sera  tenu  de  tous  les  préjudices  pouvant 
résulter  d'un  changement  quelconque  consenti  par  le  com- 
mettant à  ses  instructions*.  —  Com,  esp.,  260  ; ital.,357  ; 
chil. ,  250  ;  mex. ,  290  ;  port.,  239, 267. 

246.  —  Le  commettant  qui  ne  répond  point  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  par  le  second  courrier,  à  la  lettre  d'avis 
par  laquelle  le  commissionnaire  l'informe  du  résultat  de  la 
commission,  est  présumé  approuver  la  conduite  du  com- 
missionnaire, môme  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  excédé  les 
limites  de  son  mandat.  —  Com.  ital.,357. 

247.  —  Le  commissionnaire  répond  de  la  bonne  conser- 
vation des  effets,  tant  de  ceux  qui  lui  ont  été  consignés  que 
de  ceux  qu'il  a  achetés  ou  reçus  en  dépôt,  ou  pour  les  faire  re- 
mettre dans  un  autre  lieu,  sauf  les  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure,  ou  celui  où  les  détériorations  résultent  d'un  vice  in- 


1.  Cf.  Cass.,  24  décembre  1817,DALLOz,Rép.,  Y^  Commissionnaire, 
n«62. 
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hérent  à  la  chose.  —  Com.  esp. ,  265 j  266  ;  itaL ,  354  ;  chil.^ 
246;  mex.,  294,  295;  port,,  236. 

248.  —  Le  commissionnaire  est  tenu  de  donner  avis  au 
commettant,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  par  le  second 
courrier,  de  tout  dommage  quelconque  éprouvé  par  les  ef- 
fets se  trouvant  en  sa  possession,  et  de  faire  constater,  en 
la  forme  légale,  la  véritable  cause  du  dommage.  —  F.  les 
notes  sous  F  article  précédent  et  Com.  itaL,  352, 353  ;  chiL, 
249; port.,  237. 

249.  —  Le  commissionnaire  doit  remplir  les  mêmes  di- 
ligences toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  réception  des  ef- 
fets consignés  il  remarque  qu'ils  sont  avariés,  diminués,  ou 
dans  un  état  différent  de  celui  qui  résulte  des  lettres  de  voi- 
ture ou  chartes  parties,  factures  ou  lettres  d'avis. 

S'il  a  omis  de  remplir  ces  diligences,  le  commettant  aura 
une  action  pour  le  contraindre  à  répondre  des  effets  dans 
les  termes  indiqués  par  les  connaissements,  lettres  de  voi- 
tures, factures  ou  lettres  d'avis,  sans  que  le  commission- 
naire soit  recevable  à  opposer  aucune  exception  autre  que 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  diligences  sus-spécifiées. 
—  V.  les  notes  sous  f  article  précédent. 

250.  —  Si  les  effets  consignés  viennent  à  éprouver  une 
altération  qui  en  rend  la  vente  urgente  afin  de  sauver  de 
leur  valeur  telle  partie  qu'il  sera  possible,  le  commission- 
naire procédera  à  la  vente  aux  enchères  publiques  {en  martil- 
lopublico)  des  effets  détériorés  au  bénéfice  et  pour  le  compte, 
de  qui  il  appartiendra.  —  Com.  fr.^  106 ;  esp.,  269  ;  ital., 
352;  chil.,  304; port.,  235. 

251.  —  Le  commissionnaire  peut  se  substituer  un  tiers, 
même  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  un  pouvoir  exprès  à  cet  effet, 
si  la  nature  de  l'opération  Texige,  ou  si  la  substitution  de- 
vient indispensable  par  suite  d'une  circonstance  imprévue 
ou  insolite. 

La  substitution  peut  être  faite  au  nom  du  commission- 
naire ou  au  nom  du  commettant.  Dans  le  premier  cas  la  com- 
mission se  continue  par  l'intermédiaire  du  sous-commission- 
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naire.  Dans  le  second  cas,  elle  passe  entièrement  au  dit  sous- 
commissionnaire*.  —  Civ.  fr.^  1994;  esp.j  iJSi;  ital.^1748. 
—  Com.  esp.^  26i  et  suiv.  ;  chiL,  26i  et  suiv.;  mex.y  280. 

252.  —  Le  commissionnaire  qui  se  substitue  un  tiers,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  auraient  été  donnés  à  cet  effet,  ou 
parce  que  la  nature  de  l'opération  l'exigeait,  ou  à  raison 
d'une  circonstance  imprévue,  n'est  pas  responsable  des  ac- 
tes du  sous-commissionnaire,  s'il  prouve  qu'il  lui  a  fidèle- 
ment transmis  les  ordres  du  commettant  et  que  ledit  sous- 
commissionnaire  avait  du  crédit  dans  le  commerce.    * 

Si  la  substitution  a  été  faite  sans  nécessité  ou  sans  autori- 
sation préalable,  le  commettant  possède  une  action  directe 
contre  le  substitué  et  contre  le  substituant.  —  V.  les  notes 
sous  r article  précédent. 

253.  —  Le  commettant  n'aura,  dans  aucun  cas,  à  payer 
plus  d'une  commission,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires 
différentes  ou  d'opérations  à  réaliser  dans  des  places  diffé- 
rentes*. 

254.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  modifier  les  mar- 
ques des  marchandises  par  lui  achetées  ou  vendues  pour  le 
compte  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'ait  à  cet  effet  un  ordre  ex- 
près du  commettant.  —  Com,  esp.^  267  ;  chiL,  247  ;mex.^ 
300. 

255.  —  Toutes  les  économies  et  tous  les  bénéfices  réa- 
lisés par  le  commissionnaire  dans  les  opérations  qu'il  fait 
pour  le  compte  d'autrui  profitent  au  commettant.  —  Com. 
chiL,  S78. 

256.  —  Lorsque  le  commissionnaire,  en  outre  de  la  com- 


1.  En  droit  français  le  commissionnaire  peut  se  substituer  un  tiers 
pour  l'exécution  du  mandat.  Cette  faculté  lui  est,  au  contraire,  refu- 
sée en  principe  en  droit  commercial  espagnol,  chilien  et  mexicain. 

2.  En  droit  français,  si  le  commissionnaire  remplit  le  mandat  par 
l'entremise  d'un  substitué,  il  est  dû  une  commission  à  la  fois  au  subs- 
tituant et  au  substitué,  lorsque  la  substitution  est  forcée  et  provient 
d'une  cause  étrangère  au  substituant.  Dalloz,  Rép.  V*  Commissionnai- 
re^ n»  92.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  (t.  H,  n*  295)  admettent  la  mê- 
me solution  toutes  les  fois  que  la  substitution  est  forcée. 
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n  ordinaire,  perçoit  une  autre  commission  appelée  de 
re,  {de  garantia), tous  les  risques  du  recouvrement  sont 
Large,  et  il  est  directement  tenu  de  payer  au  commet- 
solde  existant  à  son  profit  aux  échéauces  mêmes  qui 
!  stipulées,  comme  s'il  était  lui-même  l'acheteur, 
1  commission  de  ducroire  n'a  pas  été  déterminée  par 
et  si  le  commettant,  cependant,  l'a  acceptée  ou  con- 
,  mais  qu'il  en  conteste  le  chiffre,  on  admettra  la  com- 
n  en  usage  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  commis- 
lire,  ou,  à  son  défaut,  la  commission  qui  sera  déter- 
par  des  arbitres. — Com.  esp.,S7S;ital.,387 ;  chiL, 
)ort.,  %9-  —  V.  aussi  Com.  mex.,  304. 
.  —  Le  commissionnaire  qui,  sans  l'autorisation  de 
■mmettant,  fait  des  prêts,  des  avances  ou  des  ventes  à 
prend  k  sa  charge  tous  les  risques  du  payement,  et 
■mettant  pourra  exiger  d'être  payé  comptante  la  cou- 
de céder  au  commissionnaire  tous  les  intérêts,  pro- 
bénéfices résultant  du  crédit  accordé  par  le  commis- 
lire,  mais  qu'il  se  refuse  à  ratifier. 
Budant  le  commissionnaire  est  réputé  autorisé  à  ac- 
tes délais  en  usage  dans  la  place,  toutes  les  fois  qu'il 
ireçu  unordre  contraire  du  commettant.  —  Com.  esp., 
'al.,  384 ; chil.,353,  307 , 3i0;mex.,30i ; port.,S7i . 
.  —  Le  commissionnaire  n'encourt  aucune  respon- 
é  au  cas  d'insolvabilité  des  personnes  avec  qui  il  a 
cté  en  exécutant  la  commission,  toutes  les  foisqueles- 
lersonnes  avaient,  à  la  date  du  contrat,  la  réputation 
solvables  (idoneas),  sauf  dans  les  cas  de  l'article  256, 
a  commis  une  faute  ou  un  dol.  -—  Com.  iial, ,  387  ; 
308; port.,  37 S. 

.  —  Toutes  les  fois  que  le  commissionnaire  vend  à 
il  devra  énoncer,  dans  les  comptes  et  avis  qu'il  donne 
ommettant,  les  noms  et  domicilesdes  acheteurs  ainsi 
s  délais  stipulés. 

ne  fait  point  cette  déclaration  en  termes  exprès,  les 
i  sont  réputées  faites  au  comptant,  sans  que  le  com- 
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missionnaire  soit  recevable  à  faire  la  preuve  contraire.  — 
Corn,  esp.,^71  ;  ital.,  385;  chiL ,  309;  mex.,  30^;  port.,  S73. 

260.  —  Le  commissionnaire  qui  n'effectue  pas  le  recou- 
vrement des  capitaux  de  son  commettant  à  l'époque  où  ils 
sont  exigibles,  suivant  les  conditions  et  conventions  de  cha- 
que négociation,  est  responsable  des  conséquences  de  son 
omission.  —  Civ.  fr,,  1992;  esp.^  17%;  ital.,  1746.  — 
Com.  esp.^  S73;  chiL,  312;  mex.^  303. 

261  •  —  Dans  les  commissions  ayant  pour  objet  des  let- 
tres de  change  ou  d'autres  créances  endossables,  le  commis- 
sionnaire est  toujours  réputé  garantir  les  lettres  de  change 
ou  créances  qu'il  acquiert  ou  négocie  pour  le  compte  d'au- 
trui,  lorsqu'il  y  appose  son  endossement. 

Il  n'est  fondé  à  se  dispenser  de  les  endosser  que  dans  le 
cas  seulement  où  une  convention  préalable  expresse  inter- 
venue entre  lui  et  le  commettant,  l'affranchit  de  la  dite  res- 
ponsabilité, auquel  cas  le  commissionnaire  devra  tirer  la 
lettre  de  change,  ou  l'endosser,  au  nom  du  commettant*. 

262.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  acquérir  person- 
nellement ni  par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée, 
les  effets  dont  la  vente  lui  a  été  confiée,  à  moins  d'y  être 
expressément  autorisé  par  le  commettant^  —  Civ,  /r., 
1596 ;esp,,  1459;  ital.,  1457.  —  Com.  esp.,267 ;  itaL, 
386  ;  chiL  ,271  ;  mex. ,  299  ;  port.  ,274. 

263.  —  Le  consentement  exprès  du  commettant  est  éga- 
lement indispensable  pour  que  le  commissionnaire  puisse 

1.  Cf.  C.  de  Com.  allemand,  art.  373. 

2.  On  sait  qu'en  droit  français,  la  question  est  controversée.  Voit 
dans  le  sens  de  la  décision  du  législateur  argentin  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Tr,  de  Dr.  Com.,  III,  n»  457  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  IIj 
n»  249;  Bordeaux,  19  mars  1844,  S.  45, 2, 118;  et,  dans  le  sens  contraire, 
BoiSTEL,  Tr.  de  Dr.  Com.,  n»  522  ;  Rouen,  22  avril  1872,  D.  73,  5,  99  ; 
Gass.,  11  avril  1860,  S.  60,  1,  316.  V.  sur  ce  point  notre  Code  de  com- 
merce  chilien  (Collection  de  Codes  étrangers),p.  67,  note  1.  Les  Codes 
espagnol,  chilien,  mexicain,  italien  et  portugais  suivent  ici  les  mê*- 
mes  règles  que  le  Code  argentin.  Le  Code  civil  argentin  (art.  1918) 
contient  une  disposition  analogue. 
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exécuter  un  ordre  d'achat  avec  des  effets  se  trouvant  en  sa 
possession,  que  lesdits  effets  lui  appartiennent  en  propre  ou 
soient  la  propriété  d'autrui.  —  V.  les  notes  sous  ï article 
précédent. 

264.  —  Dans  les  cas  visés  par  les  deux  articles  précé- 
dents, le  commissionnaire  n*a  pas  le  droit  de  toucher  la 
commission  ordinaire,  mais  seulement  celle  qui  a  été  ex- 
pressément stipulée. 

A  défaut  de  stipulation  et  d'accord  entre  les  parties,  la 
commission  sera  réduite  à  la  moitié  de  la  commission  or- 
dinaire *. 

265.  —  Les  commissionnaires  ne  peuvent  avoir  d'effets 
d'une  même  espèce  appartenant  à  des  propriétaires  diffé- 
rents, sous  une  même  marque,  sans  les  distinguer  par  une 
contremarque  qui  évite  toute  confusion,  et  désigne  ce  qui 
appartient  à  chacun.  —  Com.  esp,^  S68 ;  ital.,  383 ;  chil., 
SIS;  mex.,  300; port., 375. 

266.  —  Lorsqu'une  même  négociation  comprend  des  ef- 
fets appartenant  à  plusieurs  commettants  ou  au  commis- 
sionnaire lui-même  et  au  commettant,  le  commissionnaire 
doit  faire  la  distinction  dans  les  factures  et  énoncer  les  mar- 
ques et  contre-marques  indiquant  la  provenance  de  chaque 
colis,  et  mentionner  sur  les  livres,  dans  un  article  séparé, 
ce  qui  revient  à  chaque  propriétaire. 

S'il  existe  la  plus  légère  différence  dans  la  qualité  des 
marchandises,  le  contrat  ne  pourra  être  fait  qu'à  des prixdis- 
tincts.  —  F.  les  notes  sous  l'article  précédent  et  Com.  chil., 
314;  port.,  376. 

267.  —  Le  commissionnaire  qui  aura,  sur  une  même 
personne,  diverses  créances  provenant  d'une  opération  faite 
pour  le  compte  de  plusieurs  commettants,  ou  pour  son 
compte  personnel  et  pour  le  compte  d'autrui,  mentionnera, 
dans  tous  les  payements  effectués  par  le  débiteur,  le  nom  de 
l'intéressé  pour  le  compte  de  qui  il  les  reçoit,  et  il  fera  la 


1.  Cf.  règl.  esp.,  31  décembre  1885-1«'  janvier  1886,  sur  les  opéra- 
tions de  bourse,  art.  70,  n°  1. 
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même  mention  surle  récépissé qu^il  délivreraau  débiteur. — 
F.  les  notes  sous  Particle  SôSet  Com.  chiL,3i5;port.^  277. 

268.  —  Lorsque  le  commissionnaire  omet  de  faire,  dans 
les  récépissés  et  sur  les  livres,  l'imputation  des  payements 
faits  par  le  débiteur  de  plusieurs  opérations  et  propriétaires 
différents,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  précédent,ladite  im- 
putation sera  faite  au  prorata  de  chacune  des  créances  éga- 
lement exigibles,  à  l'exception  de  celle  du  commissionnaire, 
s'il  y  a  lieu.  —  V.  les  notes  sous  F  article  précédent  et  Com. 
chiL,  316, 

269.  —  Le  commissionnaire  qui  distraira  de  leur  desti- 
nation les  fonds  de  son  commettant,  sera  tenu  des  intérêts 
depuis  le  jour  où  lesdits  fonds  sont  entrés  entre  ses  mains, 
et  il  sera  responsable  des  dommages  et  préjudices  résultant 
de  l'inexécution  de  l'ordre,  sanspréjudice  des  actions  crimi- 
nelles qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'exercer  contre  lui,  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude.  —  Civ.  fr. ,  i996  ;  esp.^  1724  ;  itaL ,  1750. 

—  Com.  esp.,  263,  264;  itaL,  355,  358;  chil.,  251,  252; 
mex. ,  298;  port., 241.—  Pén.  fr.,408, 406;  ital.,  417. 

270.  —  Tout  commissionnaire  est  responsable  de  la  perte 
ou  de  l'égarement  de  l'argent  ou  de  la  monnaie  courante 
appartenant  au  commettant  qu'il  a  en  sa  possession,  même 
lorsque  le  dommage  ou  la  perte  provient  d'un  cas  fortuit, 
ou  d'un  acte  de  violence,  à  moins  de  stipulation  contraire 
expresse,  et  sauf  les  exceptions  résultant  de  circonstances 
spéciales  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la  prudence 
et  à  la  circonspection  des  tribunaux  *.  —  Civ.  chil.y  2153. 

—  Com.  esp.,  257 ;  mex.,  292. 


1.  Le  commissionnaire,  dans  cette  hypothèse,  est  considéré  coni- 
me  débiteur  d'une  somme  d'argent  in  génère,  de  là  sa  responsabilité. 
Si,  au  contraire,  d'après  Tarticle  1915  du  Gode  civil  argentin,  dont 
les  dispositions  complètent  la  règle  formulée  sur  ce  point  par  le  Code 
de  commerce,  les  fonds  du  commettant  se  trou  vaient,par  exemple, ren- 
fermés dans  un  sac  scellé,  le  commettant  ne  serait  plus  responsable 
des  circonstances  de  force  majeure.  V.  sur  ce  point  M.  Obarrio,  op. 
cit.,  II,  n<»"606à608. 
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—  Les  risques  de  l'envoi  des  fonds  des  mains  du 
iionnaire  dans  celles  du  commettant,  sont  à  la  char- 
dernier,  à  moins  que  le  commissionnaire,  en  fai- 

ivoi,  ne  se  soit  écarté  des  ordres  par  lui  reçus  ou, 
as  où  il  n'avait  pas  reçu  d'ordres,  qu'il  n'ait  pas  cm- 
s  moyens  en  usage  dans  le  lieu  où  s'effectue  la  re- 
sdils  fonds.  —  Com.  esp.,  363 ;chil.,28S ;  mex., 

—  Le  commissionnaire  qui,  sans  une  autorisation 
i  du  commettant,  fait  une  opération  à  des  prix  et 
ns  plus  onéreux  que  les  prix  courants  de  la  place, 
ue  de  ladite  opération,  sera  responsable  des  dora- 
it préjudices,  sans  pouvoir  alléguer  comme  excuse 
Elit  des  opérations  semblables  pour  son  compte  per- 

—  Com.  esp.,  S58;  it^i,  383;  chil,  S94,  397; 
^9  ;  port.,  370. 

—  Le  commissionnaire  qui  recevra  l'ordre  de  faire 
irance,  sera  responsable  des  préjudices  résultant 
l'il  n'a  pas  fait  cette  assurance  toutes  les  fois  qu'il 
u  du  commettant  des  fonds  suffisants  pour  payer 
!  d'assurance,  ou  qu'il  omet  de  donner  avis  en  temps 
commettant  des  causes  qui  l'ont  empêché  de  rem- 
lission  dont  il  avait  été  chargé. 

,raut  le  risque,  l'assureur  vient  à  être  déclaré  eu  état 
te,  le  commissionnaire  est  tenu  de  renouveler  l'as- 
,  si  autre  chose  n'avait  été  prévue, 
entendu  que  l'assurance  dont  il  est  parlé  dans  le 
article,  ne  peut  être  faite  que  conformémentaux  dis- 
s  contenues  dans  l'article  S12.  —  Com.  esp.,  S74; 
i;  port.,  336. 

—  Tout  commissionnaire  a  le  droit  d'exiger  du 
tant  une  rétribution  [comision)  pour  son  travail, 
tribution,  si  elle  n'a  pas  été  fixée  en  termes  exprès, 
erminée  par  l'usage  du  lieu  où  la  commission  a  été 
ï.  —  Com.  esp.,  377;  ital.,  349,  361  ;  chil.,  375  ; 
')4;  port.,  333. 
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275.  —  Si  Topération  OU  le  mandat  a  été  achevé,  la  ré- 
tribution est  due  intégralement  ;  en  cas  de  mort  ou  de  renon- 
ciation du  commissionnaire,  il  n'est  dû,  au  contraire,  que 
la  part  correspondante  aux  actes  par  lui  accomplis. 

Cependant,  lorsque  le  commettant  révoque  le  mandat 
avant  qu'il  soit  achevé,  sans  cause  sérieuse  provenant  de 
la  faute  du  commissionnaire,  celui-ci  ne  pourra  jamais  tou- 
cher moins  de  la  moitié  de  la  commission,  encore  que  celte 
part  ne  corresponde  pas  exactement  au  travail  par  lui  fait* . 

—  Corn,  ital.,  366;  chiL,  277  ;  port,,  245,  246. 

276.  —  Le  commettant  est  tenu  d'acquitter  au  comptant, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  le  montant  de  tous  les  frais 
et  déboursés  faits  en  exécutant  la  commission,  avec  les  in- 
térêts respectifs  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date* 
des  déboursés  et  celle  où  le  payement  a  été  effectué.  —  Civ. 
fr.,  1999  et  suiv.  ;  esp,,  1728  et  suiv,  ;  itaL,  1753  et  suiv. 

—  Com,  esp.,  278 ;  ital.,  362;  chil.,  274;  mex,,  305;port., 
243,  247, 

277.  —  Le  commissionnaire,  de  son  côté,  est  tenu,  dès 
que  la  commission  a  été  exécutée,  de  rendre  un  compte 
détaillé,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  de  toutes  les 
opérations  par  lui  faites  et  des  sommes  par  lui  payées  ou 
touchées,  et  de  verser  au  commettant,  de  la  manière  fixée 
par  celui-ci,  le  solde  existant  à  son  profit. 

En  cas  de  retard,  le  commissionnaire  est  responsable  des 
intérêts  à  dater  de  la  sommation  {interpelacion).  —  Civ, 
fr.,  1993;  esp,,  1720;  itaL,  1747.  —  Com.  esp.,  263, 378  ; 
chiL,  279;  mex.,  298; port.,  240. 

278.  —  Le  commissionnaire  contre  qui  la  preuve  est  rap- 
portée que  ses  comptes  ne  sont  pas  conformes  aux  men- 
tions de  ses  livres,  ou  qu'il  a  exagéré  ou  altéré  les  prix  par 
lui  payés  ou  les  frais  par  lui  faits,  sera  puni  comme  coupable 


1.  Cf.,  sur  ce  point,  en  droit  français,  Dkl.vmarrb  et  Lkpoitvin,  III, 
n®  77;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op,  cit.,  III,  n'»«471  et  suiv.;  Lyon,  4  fé- 
vrier 1869,  P.  69,  p.  252. 
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de  délit,  conformément  aux  lois  pénales.  —  Com.  chiL^SSO* 

279.  —  Les  effets  consignés,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
acquis  pour  le  compte  du  commettant,  sont  spécialement 
affectés  à  la  garantie  du  payement  des  avances  qui  auraient 
été  faites,  des  frais  de  transport,  de  garde  et  autres  frais  lé- 
gitimes, ainsi  que  des  commissions  et  intérêts  respectifs. 

En  conséquence  de  cette  obligation  : 

1**  Nul  commissionnaire  ne  peut  être  contraint  à  faire  li- 
vraison des  effets  par  lui  reçus  ou  acquis  en  exécution  de  la 
commission,  sans  avoir  été  préalablement  remboursé  de  ses 
avances,  prix,  droits  de  commission  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

2° En  cas  de  déconfiture,  le  commissionnaire  sera  payé  sur 
le  produit  desdites  marchandises,  par  préférence,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  1500  *.  —  Com.  fr,,  95  ;  esp.,  376  ; 
itaL,  36Sj  363 ;  chil.,  S84 et  suiv.  ;  mex.,  306  ;port,,  247. 

280.  —  Pour  jouir  du  droit  de  préférence  établi  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  nécessaire  que  les  objets  soient  en  la 
possession  du  consignataire,  ou  qu'ils  se  trouvent  à  sa  dis- 
position ou  que,  tout  au  moins,  ils  aient  été  expédiés  au  con- 
signataire et  que  celui-ci  ait  reçu  un  duplicata  du  connais- 
sement ou  de  la  lettre  de  voiture. 

Le  commissionnaire  jouira  également  du  droit  de  réten- 
tion, si  les  effets  sont  en  route  à  l'adresse  du  failli,  à  la  con- 
dition de  prouver,  au  moyen  des  connaissements  ou  lettres 
de  voiture,  que  l'expédition  a  été  faite  à  une  date  antérieu- 
re à  celle  de  la  déclaration  de  faillite.  —  V.  les  notes  soies 
r article  précédent. 

281.  —  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de 
l'article  279,  les  avances  faites  sur  les  effets  consignés  par 
une  personne  demeurant  dans  le  domicile  même  du  com- 
missionnaire. Ces  avances  seront  considérées  comme  des 
prêts  sur  gages,  si  les  conditions  exigées  par  le  titre  Du  gage 
sont  réunies.  —  V.  les  notes  sous  Farticle  S79. 


i.  Sur  rétendue  du  privilège  du  commissionnaire,  en  droit  fran*- 
çais,  V.  notre  Code  de  commerce  chilien  (Collection de  Codes  étrangers), 
p.  70,  note  1. 
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TITRE  III.  —  Des  compagnies  ou  sociétés. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales. 

282.  —  La  compagnie  ou  société  commerciale  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s'unissent  et 
mettent  en  commun  leurs  biens  et  leur  industrie,  ou  Tune 
de  ces  deux  choses,  pour  faire  des  actes  de  commerce,  dans 
l'intention  de  se  partager  le  bénéfice  pouvant  résulter  de  ces 
opérations. 

Sont  également  commerciales  les  sociétés  anonymes, 
encore  qu'elles  n'aient  point  pour  objet  des  actes  de  com- 
merce*. —  Civ.fr.^  183^;  esp.,  1665;itaL,  1697 ;  chiL, 
3053. — Com.fr. j  18; esp.j  116;ital.^  76;chiL^  348 ;mex., 
89, 91;  port.,  104. 

283.  —  La  convention  par  laquelle  un  préteur  d'argent 
stipule  qu'il  touchera  une  part  dans  les  bénéfices  sans  être 
tenu  des  obligations  incombant  à  l'associé,  est  illégale  et 
nulle. 

Est  également  nulle  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  le 
prêteur,  sans  supporter  aucune  part  dans  les  pertes,  aura  une 
part  des  bénéfices,  en  plus  des  intérêts. 

Il  pourra  cependant  être  décidé  que,  sur  les  profits  nets, 
il  sera  payé  préalablement  un  intérêt  fixe  à  un  capital  jouis- 
sant sur  les  autres  d'un  droit  de  préférence  *.  —  Civ.  fr., 
i855;  esp.,  1691;  ital.,  1719. 

284.  —  Dans  aucune  société  on  ne  peut  refuser  aux  as- 
sociés le  droit  d'examiner  les  livres,  la  correspondance  et 
les  autres  documents  servant  à  établir  l'état  de  l'administra- 
tion sociale  3.  —  Civ.  arg.,  1696.  —  Co?n.  fr.,  14 ;  esp.^  133, 

1.  On  sait  qu'en  droit  espagnol,  contrairement  à  la  règle  du  droit 
français,  le  caractère  commercial  d'une  société  résulte  non  de  son 
objet,  maisde  sa  forme.  Le  droit  chilien  restreint  Tapplication de  cette 
doctrine  aux  seules  sociétés  anonymes. 

2.  Cf.  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Cass.,  9  juillet  1885. 
D.,  86,  i,  30J.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  Dr.  com.y  II,  n»  45. 

3.  Les  associés  sont  copropriétaires  des  livres,  d'où  il  résulte  qu'ils 
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173;  iial.y  27;  chiL,  4S ;  mex.,  43,  i23;  port,,  42,  119. 

285.  — Les  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étran- 
ger qui  n'auront  sur  le  territoire  de  la  République  ni  siège, 
ni  succursale,  ou  qui  n'y  posséderont  aucune  espèce  quel- 
conque de  représentation,  peuvent  faire  cependant,  sur  le 
dit  territoire,  les  actes  de  commerce  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  nationale  *.  —  Civ,fr,,  15.  —  Com,  esp,^  15  ; 
ital.,230  et  suiv,  ;  chiL,  468  ;  mex,,  265  etsuiv,  ; port,^  6, 
7,  109  et  102. 

286.  —  Les  sociétés  constituées  en  pays  étranger  dans  le 
but  d'exercer  leur  commerce  principal  dans  la  République, 
y  seront  considérées,  pour  tous  leurs  effets,  comme  des  so- 
ciétés nationales  soumises  aux  dispositions  du  présent  Code. 
— V.  les  notes  sotis  T article  précédent. 

287.  —  Les  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étran- 
gers, qui  établiront  sur  le  territoire  de  la  République  une 
succursale  ou  une  représentation  sociale  quelconque,  seront 
soumises,  de  même  que  les  sociétés  nationales,  aux  dispo- 
sitions du  présent  Code  en  ce  qui  concerne  l'inscription  sur  le 
registre  du  commerce  {el  registro)  et  la  publication  des  ac- 
tes de  société  et  des  mandats  de  leurs  représentants,  et,  en 
cas  de  faillite,  à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  1385. 

Les  représentants  desdites  sociétés  ont,  envers  lès  tiers, 
la  même  responsabilité  que  les  administrateurs  des  socié- 
tés nationales.  —  V.  les  notes  sous  Particle  285. 

288.  —  Tous  ceux  qui  contracteront  au  nom  de  sociétés 
qui  ne  sont  pas  constituées  ou  qui  ne  fonctionnent  pas  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  Code,  seront,  quant 

■   -11— 

peuvent  à  toute  époque  les  consulter.  Cette  règle,  en  droit  français, 
ne  souffre  aucune  difficulté  quand  il  s^agit  de  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  simple.  Dans  les  sociétés  par  actions,  au  con- 
traire, la  communication  des  livres  ne  peut  être  exigée  qu'aux  épo- 
ques fixées  et  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi  du  24  juillet  1867 
(art.  12,  35),  sauf  les  mesures  particulières  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'ordonner  suivant  les  circonstances. 

1.  V.  sur  ce  point,  en  droit  français,  notre  Code  de  commerce  espa- 
gnol (Collection  de  Godes  étrangers),  p.  8,  note  1. 
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à  leurs  actes  respectifs,  obligés  personnellement,  d'une  ma- 
nière illimitée  et  solidairement.  —  Com.  esp.j  iSO ;  itaL^ 
98  ;  chiL,  357  ;  mex.,  96, 97  ;  port. ,  i07.  — L,fr.,S4  juil- 
let 1867,  art.  8,  44. 

289.  —  Tout  contrat  de  société  doit  être  rédigé  par  écrit 
quand  il  a  pour  objet  une  chose  dont  la  valeur  dépasse  mille 
pesos  nationaux. 

L'acte  de  société  peut  être  public  ou  privé. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  doivent  être  constituées  par  acte  public. —  Civ.  fr., 
1834.  —  Com.  fr.,  39;  esp.,  119;  ital.,  87,  91,  96,  100; 
chil.,  350,351,435,474,491  ;mex., 93, 94;port.,  113,49. 
—  L.fr.,S4  juillet  1867 y  art.  1,  21,  55  et  suiv. 

290.  —  Lorsqu'il  y  a  obligation  de  rédiger  un  acte  de  so- 
ciété, la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  contre  ni 
outre  du  contenu  de  l'acte  écrit,  ni  sur  ce  que  les  parties 
peuvent  alléguer  avoir  dit  à  l'époque  de  la  rédaction  de 
l'acte  de  société,  ou  postérieurement,  même  s'il  s'agit  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  ne  dépassant  par  mille  pesos  natio- 
naux. —  Civ.  fr.,  1834.  —  Com.  fr.,  41  ;  chil.,  353. 

291.  —  L'acte  doit  contenir: 

1*  Les  noms  et  domiciles  des  contractants  ainsi  que  le 
nombre  et  la  valeur  des  actions,  s'il  y  a  lieu  ; 

2**  La  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la  compagnie, 
laquelle  doit  être  tirée  de  son  objet,  ainsi  que  son  siège  {do- 
micilio)  ; 

3°  L'organisation  de  l'administration  et  de  la  surveillance 
(fiscalizacion)  et  les  noms  des  associés  qui  peuvent  faire 
usage  de  la  signature  sociale  ; 

A  défaut  de  cette  dernière  mention,  tous  les  associés  sont 
réputés  pouvoir  faire  usage  de  la  signature  sociale  et  agir 
au  nom  de  la  société. 

4°  La  désignation  spécifique  de  la  branche  de  commerce 
faisant  l'objet  de  la  société,  ainsi  que  du  capital  apporté  par 
chaque  associé,  en  argent,  créance  ou  effets,  avec  renon- 
ciation de  la  valeur  attribuée  à  ces  deux  dernières  sortes 
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d'apport,  ou  des  bases  d'aprèslesquellesils  devront  être  éva- 
lués ou  estimés  ; 

5**  La  part  devant  revenir  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes  è.  chaque  associé  en  capital  ou  en  industrie  ; 

6°  La  forme  de  la  liquidation  et  du  partage,  et,  s'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  société  faite  pour  une  durée  indéterminée,  les 
époques  où  elle  doit  commencer  et  finir  ; 

7°  Toutes  les  autres  clauses  et  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  déterminer  avec  précision  les  droits  et  obligations 
des  associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers. 

Toute  clause  ou  condition  réservée,  contraire  aux  clauses 
ou  conditions  contenues  dans  l'acte  de  société  est  nulle  et  de 
nul  effet.  —  Civ,  fr.,  1859 ;  esp,,  1695;  ital.,  1733;  chil., 
2081.  —  Com,  fr,,  SO  et  suiv,  ;  esp.,  1S5,  145,  151  ;  itaL, 
88, 89;  chiL,  35S,  426, 474, 491  ;  mex.,  95; port.,  114.  — 
L.  fr,,  24  juillet  1867,  art,  55  et  suiv, 

292.  —  Si  la  société  est  une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite par  actions,  l'acte  de  société  doit  énoncer,  en  outre 
des  mentions  prescrites  dans  l'article  précédent: 

1°  Le  montant  du  capital  souscrit,  et  séparément  le  mon- 
tant du  capital  réalisé  ainsi  que  la  manière  de  le  former  ; 

2^  Les  clauses,  mode  de  payement  et  autres  conditions 
de  l'émission  des  actions  ; 

3°  Les  règles  pour  la  formation  des  bilans  ainsi  que  pour 
le  calcul  et  la  distribution  des  bénéfices  ; 

4°  Les  avantages  ou  droits  spéciaux  accordés  aux  promo- 
teurs, s'il  y  a  lieu  ; 

8°  Le  nombre  des  syndics  et  administrateurs^  ainsi  que 
leurs  droits  et  devoirs  ; 

G'^Les  pouvoirs  del'assemblée  générale,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  validité  de  ses  délibérations,  de  l'exercice  du 
droit  de  vote,  et  le  mode  de  représentation  des  associés  ; 

7°  Si  les  actions  doivent  être  nominatives,  endossables 
ou  au  porteur.  —  F.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

293.  —  L'inscription  qui  doit  être  faite  sur  le  registre  pu- 
blic du  commerce  doit  contenir  les  mentions  respectives 


ik. 
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prescrites  par  les  articles  précédents,  et,  en  général,  toutes 
les  clauses  du  contrat  pouvant  déterminer  les  droits  des 
tiers  à  l'égard  des  associés. 

L'inscription  sur  le  registre  portera  la  date  du  jour  où 
l'acte  ou  contrat  de  société  est  présenté  au  Tribunal  de  com- 
merce. -^  Com.  esp.^  5/ ;  itaL^  93y  94 ;  chiL ,  5^;  mex,^  ?/, 
99 ;  port,^  49etsuiv.  — L.  fr. ,  S4  juillet  i867 , art .  55 et suiv. 
—  Règl.  esp.^  Si  décembre  iS85yart,36  et  suiv.  ;  Règl.  chiL 
/"  août  1868. 

294.  —  Si  la  compagnie  vient  à  avoir  plusieurs  maisons 
de  commerce  situées  en  des  points  différents  ne  dépendant 
pas  du  ressort  du  même  tribunal,  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  du  commerce  sera  remplie  dans  toutes 
lesdites  maisons. 

Tant  que  l'instrument  du  contrat  ou  ses  modifications 
n'ont  pas  été  inscrites  sur  le  registre,  ils  n'auront  aucune 
valeur  contre  les  tiers  autrement  que  pour  exiger  le  rem- 
boursement de  ce  qu'ils  ont  reçu,  s'ils  viennentàne  pas  rem- 
plir leur  obligation  ;  les  tiers,  toutefois,  auront  une  action 
contre  tous  les  associés  solidairement.  —  Com.  esp.,  Si  ; 
chiL^  355 j  357  et  suiv,  ;  mex,,  S6  ;  port,,  57 . 

295.  —  Il  devra  être  dressé  acte,  et  fait  inscription  sur 
le  registre  de  commerce  de  toute  réforme  ou  addition  faite 
au  contrat  de  société,  en  observant  les  mêmes  formalités 
et  solennités  que  pour  le  contrat  lui-même. 

En  cas  d'omission,  les  associés  ne  pourront  se  prévaloir 
desdites  réformes  ou  additions,  ni  entre  eux,  ni  à  Tégard  des 
tiers.  —  Com.esp.,ii9;ital,y96, 100;chiL^350;mex.y94; 
port.^  116. 

296.  —  Aucune  action  exercée  entre  associés,  ou  par 
ceux-ci  contre  les  tiers,  qui  suppose  l'existence  de  la  société, 
ne  sera recevableenjusticesiellen'estaccompagnéede  l'ins- 
trument établissant  l'existence  de  la  société  et  son  inscrip- 
tion sur  le  registre  du  commerce. 

La  société  qui  n'a  pas  été  constatée  par  écrit,  et  dont  Tins- 
trument  servant  à  la  prouver  n'a  pas  été  iijscrit  sur  le  regi^^ 
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tre  du  commerce,  sera  nulle  pour  l'avenir,  dans  ce  sens  que 
tout  associé  quelconque  pourra  se  retirer  quand  il  le  jugera 
convenable  ;  elle  produira,  au  contraire,  des  effets  dans  le 
passé  en  tant  que  les  associés  devront  se  rendre  respecti- 
vement compte,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  des  opé- 
rations qu'ils  ont  faites,  et  des  bénéfices  ou  des  pertes  qui 
en  sont  résultés. 

S'il  s'agit  d'établir  leurs  droits  à  l'égard  du  passé,  les  as- 
sociés peuvent  recourir  entre  eux  à  la  preuve  testimoniale, 
et  à  tous  les  autres  moyens  de  preuve  autorisés  en  matière 
commerciale.  —  Com.  esp.j  34^  chil.,  24^  357  à  364. 

297.  —  Sontrecevables,  indépendamment  de  la  présen- 
tation du  contrat  de  société,  les  actions  que  les  tiers  peu- 
vent introduire  contre  la  société  en  général,  ou  contre  l'un 
quelconque  des  associés  en  particulier.  Les  tiers  qui  n'au- 
raient pas  accompli,  de  leur  côté,  ce  dont  ils  étaient  tenus, 
devront  rembourser  la  prestation  qu'ils  auront  reçue. 

L'existence  de  la  société,  lorsque  de  la  part  des  associés 
il  n'est  pas  présenté  d'acte  écrit,  peut  être  prouvée  par  tous 
les  genres  de  preuve  autorisés  en  matière  commerciale  * . 

298.  —  La  société  est  présumée  exister  ou  avoir  existé 
toutes  les  fois  qu'une  personne  fait  des  actes  propres  de  so- 
ciété, et  qui  régulièrement  ne  sont  pas  faits  habituellement, 
sans  que  la  société  existe. 

Sont  spécialement  de  cette  nature  : 

1**  Une  négociation  promiscue  et  commune  ; 

2**  Une  aliénation,  une  acquisition  ou  un  payement  fait  en 
commun  ; 

3*  La  déclaration  faite  par  l'un  des  associés  qu'il  est  asso- 
cié et  l'absence  de  contradiction  publique  de  la  part  des  au- 
tres ; 

4**  Le  fait  par  deux  ou  plusieurs  personnes  de  proposer  un 
administrateur  ou  gérant  commun  ; 


d.  Cf.  endroit  français,  Lyon-Cakn  et  Renault,  Tr,  de  Dr,  com.,  II, 
n®»  ns  et  suiv. 
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5°  L'usage  du  pronom  nous  ou  notre  {nosotros  ou  nuestrd) 
dans  la  correspondance,  les  livres,  les  factures,  les  comptes 
ou  les  autres  papiers  de  commerce  ; 

6**  Le  fait  de  recevoir  des  lettres  adressées  au  nom  ou  à  la 
signature  sociale,  ou  d^y  répondre  sous  lesdits  nom  ou  si- 
gnature. 

V  L'usage  du  nom  avec  l'addition  et  compagnie  : 

8*  La  dissolution  de  l'association  en  forme  de  société. 

La  responsabilité  des  associés  occultes  est  personnelle  et 
solidaire  dans  la  forme  établie  dans  l'article  302. 

299.  —  La  personne  qui  a  prêté  son  nom  comme  asso- 
cié, ou  toléré  ou  permis  d'inscrire  ou  de  continuer  d'inscrire 
son  nom  dans  la  raison  sociale,  même  lorsqu'elle  n'a  aucune 
part  dans  les  bénéfices  de  la  société,  sera  responsable  de 
toutes  les  obligations  de  la  société  qui  auront  été  contractées 
sous  la  signature  sociale,  sauf  son  recours  contre  les  asso- 
ciés et  sans  encourir  aucune  responsabilité  envers  les  dits 
associés  à  raison  des  pertes  et  dommages  *. —  Com,  fr,^  ?5, 
S8;esp.,i47;  itaL,  114;  chiL,  368, 477;  mex,,  103; port,, 
153,  302. 

300.  —  La  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  chaque 
société,  qui  devra  être  clairement  distinguée  de  la  raison 
sociale  ou  de  la  dénomination  de  toute  autre  société  quel- 
conque, constitue  une  propriété  de  la  société  et  ne  peut  être 
adoptée  par  aucune  autre  ^  —  Com,  port,,  27. 

CHAPITRE  II.  —  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

801.  —  On  appelle  société  en  nom  collectif  celle  que  for- 
ment deux  ou  plusieurs  personnes  responsables  d'une  ma- 
nière illimitée  et  solidairement,  qui  s'unissent  pour  faire  le 
commerce  en  commun,  sous  une  signature  sociale. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  signature  sociale  les  noms 

d .  En  droit  français  le  fait  d'introduire  le  nom  d'une  personne  étran- 
gère à  la  société  dans  la  raison  sociale  constituerait  un  délit  d'es- 
croquerie (art.  405,  G.  pén.),  et  môme  le  crime  de  faux  (147,  G.  pén.)» 

2,  V.  aussi  les  lois  françaises  des  28  juillet  1824  et  23  juin  1857. 
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de  personnes  qui  ne  sont  pas  associés  commerçants.  —  Com. 
fr., 20à22; esp.,  i%; itaL,  76, 105; chiL,  365, 366;mex., 
100  à  104;  port,,  105,153. 

302.  —  Tous  ceux  qui  forment  la  société  de  commerce 
en  nom  collectif,  qu'ils  soient,  ou  non,  administrateurs  du 
fonds  social,  contractent,  activement  et  passivement,  une 
obligation  illimitée  et  solidaire,  à  raison  des  résultats  des 
opérations  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société, 
sous  la  signature  adoptée  par  ladite  société,  et  par  la  per- 
sonne autorisée  à  gérer  et  administrer  ses  affaires. 

Sont  exceptés  uniquement  les  cas  où  la  signature  sociale 
a  été  employée  dans  des  transactions  notoirement  étrangè- 
res aux  affaires  déterminées  dans  le  contrat  de  société.  — 
Corn,  fr.,22; esp,,  127, 128;  ital,  105 et  suiv.  ;  chil.,  370, 
371, 374  ;  mex.,  104, 105;  port,,  152,  154. 

303.  — La  raison  sociale  équivaut  pleinement  à  la  signa- 
ture de  chacun  des  associés.  Elle  les  oblige  tous,  comme  si 
tous  avaient  effectivement  signé. 

Lorsque  tous  les  associés  signent  individuellement  une 
obligation,  ils  sont  solidairement  obligés,  comme  s'ils  l'a- 
vaient fait  sous  la  raison  sociale. 

304.  —  Les  associés  ne  peuvent  stipuler  entre  eux  qu'ils 
ne  seront  pas  solidairement  obligés  *.  —  Com.  chil,,  370  ; 
mex,,  100. 

305.  —  Les  associés  qui,  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  contrat  de  société,  n'ont  pas  le  droit  de  contracter  au 
nom  de  la  société,  ni  de  faire  usage  de  la  signature  sociale, 
n'obligeront  pas  la  société  par  leurs  actes  particuliers,  en- 
core qu'ils  aient  pris  le  nom  de  la  compagnie. 

Cependant,  si  les  noms  de  ces  associés  ont  été  inscrits 


1.  La  question  a  été  discutée,  en  droit  français,  mais  la  solution 
expressément  adoptée  par  le  législateur  argentin  est  généralement 
admise.  V.  Dalloz,  C.  de  com,  annoté,  art.  22,  no»  127  et  suiv.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op,  cit.,  II,  n'»  159;  Pardessus,  Dr,  com,,  III,  no»  1004 
et  1022. 
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dans  la  raison  sociale,  la  société  supportera  les  conséquen- 
ces de  leurs  actes,  sauf  son  droit  à  être  indemnisée  sur  les 
biens  particuliers  de  l'associé  qui  aura  agi  sans  autorisation. 
—  Civ,  /r.,  1860 ;  esp.,  i69S  et  suiv.  ;  itaL^  1724,  —  Com, 
esp.,  128;ital.,  105, 107;chiL,  373;mex.,  104.105; port., 

15S: 

806.  —  L'associé  ou  les  associés  qui  ont  la  signature 
sociale  ne  peuvent  la  transmettre  ni  la  céder. 

S'ils  le  font,  l'obligation  contractée  par  celui  qu'ils  se  sont 
substitué  sera  seulement  à  la  charge  du  mandant  et  du  man- 
dataire, et  les  autres  associés  ne  seront  tenus  qu'en  propor- 
tion du  bénéfice  que  la  société  aura  retiré  de  l'opération, 
sauf  le  cas  prévu  dans  le  second  alinéa  de  l'article  précé- 
dent *.  —  Com.  ital.^  105  ;  chil.j  385  ;  mex.,  ISO. 

807.  —  L'associé  qui  abusera  de  la  signature  sociale, 
en  outre  de  l'action  en  réparation  des  dommages  et  préju- 
dices, appartenant  aux  autres  associés,  sera  soumis,  au  pro- 
fit des  tiers,  àl'action  criminelle  respective,  en  cas  de  fraude 
ou  de  dol.  —  Com.  chil.^  367. 

808.  —  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  genre  de  com- 
merce déterminé,  les  associés  ne  pourront  faire  d'opéra- 
tions pour  leur  compte  personnel,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  le  consentement  des  autres  coassociés. 

Les  associés  qui  contreviennent  à  cette  disposition,  rap- 
porteront au  fonds  commun  le  bénéfice  résultant  desdites 
opérations  et  supporteront  individuellement  les  pertes.  — 
Civ.  fr.,  1847  ;  esp.,  1683;ital.,  1711.  —  Com.  esp.,  136, 
137;  ital.,  112,  113;chiL,  404,  405; port.,  157. 

809.  —  Lorsque  la  société  a  déterminé,  dans  son  contrat, 
le  genre  de  commerce  qu'elle  doit  faire,  la  disposition  de 
l'article  précédent  cesse  d'être  applicable,  et  les  associés 
pourront  faire  toute  opération  commerciale  qu'ils  jugent 
convenable,  pourvu  que  ladite  opération  n'appartienne  pas 


{,  Solution  certaine  en  droit  français.  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  II,  no  258. 
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à  la  catégorie  d'affaires  dont  s'occupe  la  compagnie  dont 
ils  sont  membres,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  stipulation  le  leur 
interdisant.  —  V.  les  notes  sous  V article  précédent  et  Com. 
esp.^  137 ;  port. ^  158. 

310,  —  Les  employés  de  commerce,  qui  reçoivent  à  titre 
de  rémunération  de  leurs  travaux  une  part  dans  les  bénéfi- 
ces, n'auront  pas  la  qualité  d'associés  en  ce  qui  fait  l'objet  de 
la  gestion  sociale.  —  Com,  itaL,  86. 

311.  —  Les  actes  faits  et  les  obligations  contractées  en- 
tre la  société  et  un  autre  associé  en  ladite  qualité,  ne  sont 
pas  solidaires  entre  les  autres  associés. 

Il  y  a  solidarité,  lorsque  l'associé  contractant  a  figuré  au 
contrat  comme  étranger  à  la  société  *. 

812.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  peuvent  recevoir 
un  associé  commanditaire,  à  l'égard  duquel  les  dispositions 
établies  sur  les  sociétés  en  commandite  seront  applicables, 
tandis  que  les  autres  associés  seront  soumis  aux  règles  com- 
munes des  sociétés  en  nom  collectif.  —  Com.  fr.^  23^  24; 
esp.^  146;ttaL,  76^  114;  chil.^  470  et  suiv.  ;  mex,^  154; 
port,  y  105. 

CHAPITRE  III.  —  Des  sociétés  anonymes. 
Section  première.  —  De  la  nature  des  sociétés  anonymes. 

313.  —  Une  société  anonyme  est  la  simple  association 
de  capitaux  en  vue  d'une  entreprise  ou  d'un  travail  quel- 
conque. —  Com,  fr,y  29,  30  ;  esp.^  122;  ital.^  76;chiL^ 
424  ;  mex. ,  163  ;  port, ,  105. 

314.  —  Les  sociétés  anonymes  n'ont  pas  de  raison  so- 
ciale et  elles  ne  sont  pas  désignées  par  le  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  associés,  mais  par  l'objet  ou  les  objets  en  vue  des- 
quels elles  ont  été  formées.  —  Com.  fr,^  29, 30;  esp,,  152 ; 
ital.,77 ;chil.,  426 ;mex.,  163;port.,  23. 


1.  Solution  certaine  en  droit  français.  Cf.  Cass.,  28  février  1857, 
P.  59,  215.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc,  cU.^  n®  163. 


%. 
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815.  —  La  masse  sociale,  composée  du  fonds  social  et 
des  bénéfices  accumulés,  est  seule  responsable,  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  des  obligations  contractées  dans  la  gestion 
et  l'administration  desdites  sociétés  par  une  personne  ayant 
qualité  à  cet  effet  (légitima)  et  agissant  dans  la  forme  pres- 
crite par  leurs  règlements,  sauf  les  droits  des  tiers  contre 
les  administrateurs.  —  Com.  fr.,32,  33;  esp.,  153,  156; 
îtaL,  76;  chiL,  4S4;  mex.,  194; port.,  105, 173. 

816.  —  Les  associés  ne  sont  pas  non  plus  responsables 
des  obligations  de  la  compagnie  anonyme,  si  ce  n'est  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  actions  ou  de  l'intérêt 
qu'ils  possèdent  dans  la  société.  —  V.  les  notes  sous  F  article 
précédent, 

317.  —  Lorsque  la  société  a  été  établie  avec  l'autorisa- 
tion légale  [la  licencia  correspondienté),  toute  délibération 
ultérieure  des  actionnaires,  contraire  aux  statuts  de  la  so- 
ciété ou  ayant  pour  effet  de  violer  lesdits  statuts  ou  de  don- 
ner aux  fonds  sociaux  une  autre  destination,  ou  de  trans- 
former la  société  anonyme  en  une  autre  espèce  d'association, 
est  nulle  et  de  nul  effet.  L'administrateur  qui  agira  en  vertu 
de  cette  délibération,  sera  personnellement  responsable 
envers  les  tiers  avec  qui  il  contractera.  —  Com,  esp,,  156; 
ital.,  100, 158;  chiL,  437;  mex,,  306;  port.,  116,  186.  — 
L,  fr.y  S4  juillet  1867,  art,  44. 

Section  II.  —  De  la  constitution  des  sociétés  anonymes* 

818.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  pourront  être  défini- 
tivement constituées  avant  d'avoir  rempli  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Que  les  associés  soient  au  nombre  de  dix  au  moins  ; 

2°  Que  le  capital  social,  ou  la  première  série,  laquelle  ne 
descendera  pas  au-dessous  de  vingt  pour  cent,  soit  intégra- 
lement souscrit  ; 

3®  Que  les  souscripteurs  aient  effectivement  versé  dix 
pour  cent  du  capital  souscrit,  et  déposé  en  numéraire 
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ce  versement  dans  la  Banque  Nationale  ou  dans  la  Ban- 
que Provinciale  ou  dans  une  banque  particulière,  à  son 
défaut  ; 

4°  Que  la  société  soit  faite  pour  une  durée  déterminée  et 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Le  Pouvoir  Exécutif  accordera  l'autorisation  toutes  les 
fois  que  la  fondation,  Torganisation  et  les  statuts  de  la  so- 
ciété sont  conformes  aux  dispositions  du  présent  Code,  et 
que  son  objet  n'est  pas  contraire  à  l'intérêt  public.  —  Com. 
esp,,i5i^;  ital.y  91etsiiiv,^1% etsiiiv.^ISS; chiL,4S7à435; 
mex.^  167  et  suiv.^port,,  i6S  et  suiv, —  L,  fr.,  S4  juillet 
1867,  art,  ii,  S3,  24. 

319.  —  Si  les  personnes  qui  se  proposent  de  fonder  une 
société  anonyme  ont  intégralement  souscrit  le  capital  né- 
cessaire, elles  pourront,  dès  qu'elles  auront  rempli  toutes 
les  conditions  exigées  dans  l'article  précédent,  constituer 
définitivement  la  société,  à  la  condition  de  dresser  l'acte 
respectif  et  de  l'inscrire  et  publier,  pendant  quinze  jours, 
ainsi  que  les  statuts,  autorisation  et  autres  actes  constitu- 
tifs, avant  de  commencer  les  opérations  sociales.  —  Com. 
mex.,  166,  175;  port,,  163. 

320. —  Lorsque,  pour  la  constitution  définitive  des  socié- 
tés anonymes,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  souscriptions  pu- 
bliques,les  fondateurs  doivent  constituer  provisoirement  la 
société,  en  dressant  l'acte  respectif,  lequel  sera  inscrit  et  pu- 
blié pendant  dix  jours  dans  la  juridiction  respective. 

Lorsque  ces  formalités  auront  été  remplies,  on  pourra 
rédigerleprogrammedela  souscription,  lequel  devra  énon- 
cer: 

1*^  La  date  de  la  constitution  provisoire,  et  les  offices  et 
journaux  dans  lesquels  ledit  acte  a  été  dressé,  publié  et 
inscrit  ; 


1 .  On  sait  que  le  Gode  espagnol  laisse  aux  fondateurs  des  socié- 
tés anonymes  la  plus  grande  liberté.  V.  notre  Code  de  commerce  espa- 
gnol (Collection  de  Codes  étrangers,  III,  introduction,  p.  XXXIX  et 

suiv). 


1^ 
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2**  L'objet  de  la  société,  le  capital  social,  le  nombre  des 
actions  et  les  conditions  de  leur  souscription  et  du  paye- 
ment ; 

3®  Les  avantages  exceptionnels  que  les  fondateurs  peu- 
vent s'attribuer  ; 

4*^  Dans  le  cas  où  les  membres  du  premier  conseil  de  di- 
rection ontété  nommés,les  nomset  domiciles  desdits  mem- 
bres; 

5**  La  convocation  des  souscripteurs  à  l'assemblée  qui 
devra  se  tenir  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société.  —  Com.  esp,,  151  ;  ital.^  1S9 
et  suiv.  ;  chiL,  4S6,  440;  mex,,  167, 168; port.,  164,  169. 
—  L,  fr.,  S4  juillet  1867,  art,  21,  24,  25. 

821 .  —  Les  fondateurs  ne  pourront  se  réserver  aucune 
prime  ou  avantage,  ni  aucune  action  ou  obligation  de  faveur 
ou  ne  devant  pas  être  payée  de  la  même  manière  que  cel- 
les qui  sont  mises  en  souscription,  lors  même  que  ce  serait 
en  échange  de  concessions  gratuitement  octroyées  par  les 
autorités,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
dix  pour  cent  du  capital  ou  des  bénéfices  réalisés  et  nets, 
pendant  un  délai  ne  dépassant  pas  dix  années. —  Com,  ital. , 
127;  port.,  164. 

322.  —  Lorsque  les  souscriptions  ont  été  recueillies,  les 
fondateurs  présenteront  à  l'assemblée,  au  jour  fixé,  les  jus- 
tifications qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 318,  et  un  projet  de  statuts  conformes  aux  bases  de  la 
souscription,  dans  le  cas  où  les  statuts  n'auraient  pas  été 
approuvés  par  le  fait  de  la  souscription  elle-même. 

Dans  cette  assemblée,  chaque  souscripteur  n'aura  droit 
qu'à  ime  seule  voix  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  par 
lui  souscrites. —  Com.  ital. , 134  ;  mex., 172  ;  port.  ,164.  — 
L.  fr.,  24  août  1867,  art.  25,  27,  30. 

323.  —  L'assemblée  décidera  à  la  majorité  s'il  y  a  lieu 
de  constituer  définitivement  la  société,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  elle  pourra,  dans  la  même  séance,  examiner 
les  statuts  et  nommer  le  premier  conseil  de  direction,  s'il 
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n'a  pas  été  préalablement  désigné  dans  Pacte  dont  il  est 
parlé  dans  Tarticle  319. 

Lorsque  l'acte  respectif  aura  été  dressé,  il  sera  présenté 
au  Pouvoir  Exécutif  ainsi  que  les  statuts  et  les  pièces  jus- 
tificatives établissant  l'accomplissement  des  conditions  exi- 
gées par  l'article  318,  afin  d'obtenir  l'autorisation. 

Lorsque  ladite  autorisation  aura  été  obtenue,  elle  sera, 
ainsi  que  les  documents  sus-énoncés,  publiée  pendant  quinze 
jours,  et  la  société  sera  définitivement  constituée.  —  Com. 
ital.j  98  ;  chil.,  4S8.  —  V,  aussi  les  notes  sous  les  articles 
319  et  3SS. 

324.  —  Les  fondateurs  ou  administrateurs  de  toute  so- 
ciété anonyme  quelconque,  sont  responsables,  solidaire- 
ment et  d'une  façon  illimitée,  de  tous  les  actes  faits  jusqu'à 
la  constitution  définitive  delà  société,  sauf  leur  recours  con- 
tre la  société,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  société  ne  se  constitue  pas  définitivement,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  les  frais  et  les  conséquences 
des  actes  faits  dans  ce  but  par  les  fondateurs  seront  à  la 
charge  exclusive  desdits  fondateurs,  sans  recours  contre 
les  souscripteurs. 

Dans  les  sociétés  anonymes  qui  n'ont  pas  été  dûment  cons- 
tituées, les  fondateurs,  administrateurs  et  représentants  se- 
ront tenus  d'une  façon  illimitée  et  solidairement  de  resti- 
tuer toutes  les  sommes  reçues  pour  actions  émises,  comme 
aussi  de  payer  les  dettes  sociales  et  d'indemniser  les  tiers 
des  préjudices  résultant  pour  eux  de  l'inexécution  des  obli- 
gations contractées  au  nom  de  la  société.  —  Com.  esp.j  1W; 
itaL,  1%;chiL,441,459. 

325.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  être  prorogées  qu'avec 
l'approbation  du  Pouvoir  qui  a  autorisé  leur  institution,  et 
à  condition  de  procéder  à  une  nouvelle  inscription  sur  le 
registre  du  commerce  et  à  une  nouvelle  publication,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  section.  —  Com. 
esp.,  119;  itaL,100^  158;  chiL,  440;mex.yS06, 208;  port. ^ 
128,  129.  —  L.  fr.,  2*  juillet  1867,  art.  31. 
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Section  m.  —  Des  actions. 

326.  ■ —  Le  capital  des  compagnies  anonymes  devra  tou- 
jours être  divisé  et  représenté  par  des  actions  d'égale  valeur, 
le  même  titre  pouvant,  toutefois,  représenter  plus  d'une  ac- 
tion. Les  titres  délivrés  avec  les  formalités  établies  par  les 
statuts,  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatifs,  endossables 
ou  non  endossables. 

Tant  que  les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées, 
eJles  doivent  être  délivrées  au  nominatif  et  non  comme  ti- 
tre au  porteur.  —  Com,  fr.^  34^  35;  esp.^  i60,  i6i,  164; 
itaL,  164j  165 ;  chil.,  445 y  449  à  451  ;  mex.^  178 ;  port., 
166.  —  L.  fr,,  24  juillet  1867,  art,  1J. 

827.  —  Le  montant  des  actions  peut  être  acquitté  im- 
médiatement ou  payé  par  fractions. 

Lorsqu'il  a  été  payé  intégralement,  les  intéressés  peuvent 
exiger  qu'on  leur  délivre  des  titres  au  porteur,  si  les  statuts 
ne  contiennent  pas  une  disposition  contraire.  —  V,  les  notes 
sous  r article  précédent. 

828.  —  Les  actions  seront  signées  par  un  ou  plusieurs 
directeurs,  et  elles  devront  contenir  au  moins  : 

1^  La  dénomination  de  la  société,  ainsi  que  la  date  et  le 
lieu  de  sa  constitution  et  de  sa  publication  ; 

2°  Le  montant  du  capital  social  et  le  nombre  des  actions  ; 

3°  La  valeur  nominale  du  titre  et  les  parts  dont  il  est  li- 
béré ; 

4^^  Le  numéro  d'ordre  de  chaque  titre.  —  Com.  esp.,  164; 
itaL,  165;mex.,  179;  port.,  167.  —L.fr.,S4  juillet  1867, 
art.  64. 

829.  —  En  outre  des  livres  généraux,  il  devra  y  avoir  au 
domicile  de  la  société,  un  registre,  tenu  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  les  trois  livres  de  commerce  indis- 
pensables (art.  53),  lequel  sera  mis  à  la  disposition  des  as- 
sociés qui  pourront  l'examiner  librement,  et  mentionnera: 

i°  Les  noms  des  souscripteurs,  ainsi  que  le  nombre  d'ac- 
tions souscrites  par  chacun  d'eux  etlespayements  effectués  ; 

C<  DB  COM.  ARO.  7 
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2®  Le  transfert  des  actions  nominatives  et  la  date  à  la- 
quelle il  est  opéré  ; 

S""  La  spécification  des  actions  qui  sont  converties  en  ac- 
tions au  porteur,  et  des  titres  émis  en  échange  desdites  ac- 
tions ; 

4<*  Le  numéro  des  actions  déposées  par  les  employés  de 
la  société  pour  garantir  qu'ils  rempliront  convenablement 
leurs  fonctions,  dans  le  cas  où  les  statuts  l'exigent. —  Com. 
fr.^  36  ;  esp,^  i6S  ;itaLy  169  ;  chil.,  451  ;mex,^  1 80; port, ^ 
168. 

380.  —  La  propriété  et  le  transfert  des  actions  nomina- 
tives n'auront  d'effet  contre  la  société  et  contre  les  tiers 
qu'à  dater  de  leur  inscription  sur  ledit  registre. 

Dans  le  cas  où  le  titre  nominatif  n'est  pas  endossable,  la 
cession  ne  pourra  se  faire  qu'au  moyen  d'une  déclaration 
dressée  à  la  suite  de  l'inscription  et  signée  du  cédant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir,  sauf  le  cas  d'exécution  légale.  — 
V.  les  notes  sous  P article  précédent  et  Com,  mex,,  181. 

331.  —  Lorsque  deux  individus  deviennent  propriétaires 
d'une  même  action,  la  société  n'est  pas  obligée  de  les  recon- 
naître s'ils  n'élisent  un  représentant  unique  chargé  de 
les  représenter  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'exé- 
cution de  leurs  obligations  envers  la  société.  —  Com.  ital,^ 
170;  mex,,  18^;  port.,  168. 

332.  —  Les  cédants  qui  n'ont  pas  complété  le  versement 
intégral  du  montant  de  chaque  action,  demeurent  garants 
du  payement  que  leurs  cessionnaires  devront  faire,  aux  épo- 
ques où  l'administration  a  le  droit  de  l'exiger,  suivant  les 
statuts  ou  les  règlements. 

Les  cédants  qui,  en  vertu  de  cette  garantie,  font  un  paye- 
ment, deviendront  copropriétaires  de  l'action,  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  par  eux  versée.  —  Com.  esp.,  164  ; 
itaL,  166 ;chiL,  452; port.,  170.  -  L.fr.,S4 juillet  1867, 
art.  3,  24. 

333.  —  Les  statuts  peuvent  établir  des  clauses  pénales 
contre  les  souscripteurs  en  retard. 
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Les  administrateurs  pourront  recevoir  le  pouvoir  de  faire 
vendre  extrajudiciairement,  dans  un  marché  public,  les  ac- 
tions appartenant  aux  souscripteurs  en  retard,  les  frais  de 
Tadjudication  et  les  intérêts  moratoires,  s'il  y  alieu,  demeu- 
rant à  la  charge  desdits  souscripteurs.  —  Com.  esp.y  170  ; 
ital.,  168  ;  chil.,  453  ;  mex.^  183;  port.  ^  118. 

384.  — Il  est  interdit  de  promettre  et  de  payer  aucun  in- 
térêt aux  actionnaires  pour  le  montant  de  leurs  actions,  sauf 
le  cas  oîi  il  s'agit  d'actions  de  préférence,  productives  d'un 
intérêt  déterminé,  qui  doit  être  payé  par  préférence  sur  le 
montant  des  bénéfices  réalisés  et  liquides  *.  —  Com,  ital.^ 
181;  port,,  192, 

Section  iv.  —  De  radininistration  et  de  la 
surveiUance  (fiscalizacion). 

835.  —  L'administration  et  la  surveillance  des  sociétés 
anonymes  seront  respectivement  confiées  à  un  ou  plu- 
sieurs directeurs  et  à  un  ou  plusieurs  syndics  nommés  par 
rassemblée  générale. 

Le  premier  directeur  peut  être  désigné  dans  l'acte  cons- 
titutif de  la  société,  sans  qu'il  puisse  demeurer  en  fonctions 
pendant  plus  de  trois  ans,  et  sans  préjudice  du  droit  de  des- 
titution.— Com,  esp,j  155;ital,,1S1,1S4; chil,j  457;mex,y 
187  à  190, 197;  port,,  171,— L.fr,,n  juillet  1867, art,  22, 
23,  25, 

836.  —  Les  administrateurs  seront  éJus  parmi  les  asso- 
ciés, pour  un  intervalle  de  temps  certain  et  déterminé,  qui 
ne  sera  pas  supérieur  à  trois  ans,  sans  préjudice  du  droit  de 
révoquer  leur  mandat. 

Les  statuts  détermineront  si,  à  l'expiration  du  délai  pour 
lequel  le  mandat  a  été  confié,  les  administrateurs  sont,  ou 
non^  rééligibles  ;  les  administrateurs  ne  seront  pas  rééligi- 


(1)  Sur  le  payement  d'intérêts  aux  actionnaires,  et  notamment  sur 
le  payement  de  bauzinsen,  cf.BiNG,  La  société  anonyme  en  droit  italien, 
p.  210  à  219. 
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bles  dans  le  cas  où  les  statuts  ne  le  décident  pas  en  termes 
exprès. 

Les  statuts  établiront  également  le  mode  de  remplacer 
les  directeurs  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  cesser  leurs 
fonctions,  et,  àdéfaut  de  disposition  à  cetégard,il  appartien- 
dra aux  syndics  de  nommer  les  suppléants  jusqu'à  la  réu- 
nion de  l'assemblée  générale.  —  Com,  esp,,  /5/,  155  ;itaLy 
m,  125;  chiL,  457;  mex,,  190, 191,  192; port,,  172.  — 
L.fr,,  24  juillet  1867,  art.  22. 

387 .  —  Les  directeurs  des  sociétés  anonymes  dûment 
constituées,  ne  contractent  aucune  responsabilité,  person- 
nelle ou  solidaire,  à  raison  des  obligations  de  la  société  ;  ils 
sont,  au  contraire  responsables,  personnellement  etsolidai- 
rement,  envers  la  société  et  envers  les  tiers,  de  l'inexécution 
ou  de  la  mauvaise  exécution  du  mandat  et  de  la  violation 
des  lois,  statuts  et  règlements. 

Sont  affranchis  de  la  responsabilité  ci-dessus  spécifiée, 
les  directeurs  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  résolution  respec- 
tive ou  qui  auront  protesté  contre  les  délibérations  de  la  ma- 
jorité, avant  d'avoir  été  l'objet  d'une  action  en  responsabi- 
lité. —  Com .  /r . ,  32  ;  esp. ,  156;  itaL ,  122  ;  chil. ,  458;  mex, , 
194,  195; port.,  173.  —  L.  fr,,  24  juillet  1867,  art.  44. 

838.  —  Les  directeurs  ne  peuvent  faire,  pour  le  compte 
de  la  société,  des  opérations  étrangères  à  son  objet,  sous 
peine  de  voir  considérer  ces  opérations  comme  une  viola- 
tion du  mandat. 

Il  est  également  interdit  aux  directeurs  de  négocier  ou  de 
contracter  pour  leur  compte  personnel,  directement  ou  in- 
directement, avec  la  société  qu'ils  administrent*. —  V.  les 
notes  sous  Partiale  précédent  et  Com.  ital.,  150  ;  chil.,  460  ; 
mex.,  196.  —  L.  fr.,  24  juillet  1867 ,  art.  40. 


1 .  En  droit  français,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  du  Code  de 
commerce  et  de  la  loi  de  1867,  les  attributions  et  les  pouvoirs  des  ad- 
ministrateurs sont  régis  par  les  principes  du  mandat  combinés  avec 
les  termes  de  Pacte  et  le  but  de  la  société. 
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889.  —  Les  directeurs  donneront,  pour  garantir  qu'ils 
rempliront  bien  leurs  fonctions,  le  cautionnement  fixé  par 
les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale.  —  Com,  itaL,  123  ; 
mex.^  193  ;  port.,  174.  — L.  /r.,  S4  juillet  1866j  art,  %. 

840.  —  Les  syndics  seront  élus  chaque  année,  au  moines, 
'par  l'assemblée  générale,  et  ils  peuvent  être  révoqués  à  toute 

époque  quelconque. 

Leurs  attributions,  sans  préjudice  des  autres  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  les  statuts,  consisteront  à  : 

1®  Examiner  les  livres  et  documents  de  la  société  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et,  pour  le  moins,  une 
fois  tous  les  trois  mois  ; 

2°  Convoquer  l'assemblée  générale  extraordinaire,  quand 
ils  le  jugeront  nécessaire,  et  l'assemblée  générale  ordinaire, 
lorsque  le  conseil  de  direction  omettra  de  le  faire  ; 

3°  Assister  avec  voix  consultative  aux  séances  du  conseil 
de  direction  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable  ; 

4®  Surveiller  Tadministration  de  la  société,  en  vérifiant 
fréquemment  l'état  de  la  caisse,  et  l'existence  des  titres  et 
valeurs  de  toute  espèce  ; 

5°  Vérifier  l'observation  des  statuts  relativement  aux  con- 
ditions établies  pour  l'intervention  des  associés  dans  les  as- 
semblées générales  ; 

6®  Surveiller  la  liquidation  de  la  société  ; 

7**  Donner  leur  avis  .sur  le  rapport,  l'inventaire  et  le  bi- 
lan présentés  par  le  conseil  de  direction  ; 

8"*  En  général,  veiller  à  ce  que  le  conseil  de  direction  exé- 
cute les  lois,  ainsi  que  les  statuts  et  les  règlements  de  la 
société. 

Les  syndics  prendront  soin  d'exercer  leurs  fonctions  de 
manière  à  ne  pas  entraver  la  régularité  de  l'administration 
sociale.  — Com.  ital.,  183  etsuiv.  ;  chil.,498etsuiv.;mex., 
198etsmv.;port.^  171, 175etsuiv. — L.fr., 24 juillet  1867, 
art.  10,11,  25,  32  et  suiv. 

841 .  —  Les  fonctions  des  directeurs  et  syndics  seront  ré- 
munérées, si  les  statuts  ne  disposent  pas  le  contraire.  Si  la 
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rémunération  n'a  pas  été  déterminée  par  les  statuts,  elle 
le  sera  par  l'assemblée  générale.  —  Com,  port,^  177. 

342.  —  Les  sociétés  anonymes  qui  exploitent  des  con- 
cessions octroyées  par  les  autorités,  ou  en  faveur  desquelles 
un  privilège  quelconque  a  été  constitué,  pourront  aussi  être 
surveillées  par  des  agents  des  autorités  respectives,  rému- 
nérés par  lesdiles  sociétés,  et  ce  alors  même  que  l'acte  cons- 
titutif n'établirait  pas  expressément  ce  mode  de  surveillance. 

Cette  surveillance  se  bornera  à  s'assurer  de  l'exécution 
des  statuts,  et  spécialement  de  l'exécution  des  conditions  de 
la  concession  et  des  obligations  stipulées  en  faveur  du  pu- 
blic. 

Les  agents  pourront  assister  à  toutes  les  séances  du  con- 
seil de  direction  et  de  l'assemblée  générale,  et  faire  consta- 
ter leurs  réclamations  dans  les  procès-verbaux,  pour  valoir 
ce  que  de  droit. 

Ils  donneront  toujours  avis  à  l'autorité  compétente  de 
toute  faute  quelconque  des  sociétés,  et,  à  la  fin  de  chaque 
année,  ils  leurprésenteront  un  rapport  détaillé  sur  les  points 
qu'ils  jugeront  convenable  de  signaler. 

Ils  prendront  soin  également  de  ne  pas  exercer  leurs  fonc- 
tions de  manière  à  entraver  la  régularité  de  l'administra- 
tion sociale.  —  Com,  esp.,  184  etsuiv,  ;  port,,  178- 

343.  —  Les  administrateurs  et  directeurs  ne  peuvent  ac- 
quérir d'actions  de  la  société  pour  le  compte  de  la  société 
elle-même,  sauf  dans  le  cas  où  cette  acquisition,  autorisée 
par  l'assemblée  générale,  est  faite  avec  les  bénéfices  réali- 
sés et  où  les  actions  sont  entièrement  libérées. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  négocier,  prêter  ou  don- 
ner aucune  somme  sur  les  actions  émises  par  la  société  * . 
—  Com,  esp.y  166,  167  ;  itaL,  144;  chiL,449 ;mex.,  184, 
186;  port.,  169. 


1.  Sur  la  question  de  savoir,  en  droit  français,  si  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  acheter  leurs  propres  actions,  Y.  notre  Code  de  com" 
merce  espagnol  (Collection  de  Godes  étrangers),  p.  59,  note  1, 
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844.  —  Si,  en  vertu  d'une  disposition  des  statuts  ou  d'une 
résolution  de  rassemblée  générale,  la  partie  executive  des 
opérations  sociales  est  attribuée  à  un  gérant,  ledit  gérant, 
même  quand  il  ne  fait  point  partie  du  conseil  de  direction, 
sera,  de  la  même  manière  que  les  directeurs,  responsable 
envers  les  associés  et  les  tiers  de  Taccomplissement  de  ses 
devoirs,  et  ce  nonobstant  tout  pacte  contraire  quelconque  et 
alors  même  qu'il  serait  subordonné  à  l'autorité  et  à  la  sur- 
veillance du  conseil  de  direction.  —  F.  les  notes  sous  P ar- 
ticle 337. 

845.  —  Le  directeur  qui,  dans  une  opération  déterminée, 
a,  en  son  nom  personnel  ou  comme  représentant  d'un  tiers, 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société,  devra  en  donner  avis 
aux  autres  directeurs  et  aux  syndics, et  s'abstenir  de  prendre 
part  à  toute  délibération  sur  cette  opération.  —  V,  les  notes 
sous  les  articles  337  et  338. 

846.  —  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  le  présent 
titre  ou  dans  les  statuts  et  les  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  droits  et  les  obligations  des  directeurs  et  syndics 
seront  régis  par  les  règles  du  mandat. 

Section  v.  —  Des  assemblées  générales. 

847.  —  Les  assemblées  générales  des  actionnaires  se- 
ront ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  assemblées  ordinaires  auront  lieu  pour  le  moins  une 
fois  chaque  année,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  précédent,  et  elles  devront  : 

1®  Discuter,  approuver  ou  modifier  les  inventaires,  bi- 
lans et  rapports  que  les  directeurs  devront  présenter  cha- 
que année,  de  même  que  les  rapports  des  syndics. 

2^  Nommer,  s'il  y  a  lieu,  les  directeurs  et  syndics  qui 
doivent  remplacer  ceux  qui  viennent  à  cesser  leurs  fonc- 
tions. 

3^  Traiter  toute  autre  question  quelconque  mentionnée 
dans  la  lettre  de  convocation.  —  Com,  esp,^  i5i,  i68;ital.y 
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154;  chiLJÔf,  466; mex.,W1,  20S;porL,  179.— L.  fr., 
S4  juillet  1867,  art.  22,  29 y  32. 

848.  —  Les  assemblées  générales  extraordinaires  seront 
convoquées  toutes  les  fois  que  les  directeurs  ou  les  syndics 
le  jugeront  convenable,  ou  lorsqu'elles  seront  requises  par 
des  actionnaires  représentant  le  vingtième  du  capital,  si  les 
statuts  n'exigent  pas  que  lesdits  actionnaires  représentent 
une  part  inférieure  du  capital.  —  Com.  itaL,  159  ;  chiL, 
467  ;mex,J09;  port,,  180.— L.fr.,  24 juillet  1867,  art.  31. 

849.  —  La  convocation  des  assemblées  générales  sera 
faite  au  moyen  d'annonces  publiées  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  et  en  observant  les  autres  formalités  établies  par 
les  statuts,  et  Tavis  devra  toujours  indiquer  les  questions 
qu'il  s'agit  de  traiter. 

Toute  délibération  sur  des  matières  qui  ne  figurent  pas 
sur  la  lettre  de  convocation  est  nulle.  —  Com.  esp.,  168 ; 
ital.,  155;mex.y  204; port.,  181. 

850.  —  Les  résolutions  des  assemblées  générales  seront 
toujours  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents, 
sauf  dans  les  cas  où  les  statuts  exigent  une  majorité  supé- 
rieure en  nombre. 

Aucun  actionnaire,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  actions, 
ne  pourra  représenter  plus  du  dixième  des  voix  accordées 
pour  toutes  les  actions  émises,  ni  plus  des  deux  dixièmes 
des  voix  appartenant  aux  membres  présents  à  l'assemblée 
générale  * . 

Il  sera  tenu  un  livre  des  actes  sur  lequel  seront  dressés 
les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  etdes  réunions 
du  conseil  de  direction,  lesquels  seront  signés  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire.  —  Com.  esp.^  33, 40  ;  ital. ,  157  ;  mex. , 
204; port.,  31,  37,182  et  suiv.  —  L.  fr.,  24  juillet  1867, 
art.  28,  29. 


1.  Endroit  français,  dans  les  assemblées  générales  ordinaires,  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire  est  déterminé  par 

les  statuts. 
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851 .  —  Lorsqu'une  assemblée  générale  régulièrement 
convoquée,  ne  peut  se  tenir  par  suite  de  défaut  de  présence 
des  actionnaires  en  nombre  suffisant  ou  du  défaut  de  repré- 
sentation du  capital,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation 
dix  jours  à  l'avance  pour  une  nouvelle  réunion,  laquelle  se 
tiendra  dans  les  trente  jours,  et  les  résolutions  de  cette  nou- 
velle assemblée  seront  valables  quel  que  soit  le  nombre  des 
actionnaires  présents  ou  la  portion  du  capital  représenté.  — 
F.  les  notes  sous  F  article  précédent, 

352.  —  Les  actionnaires  qui,  d'après  les  statuts,  n'ont 
pas  le  droit  de  vote  dans  les  assemblées  générales,  ou  les 
porteurs  de  bons  ou  d'obligations, pourront  assister  aux  séan- 
ces, et  ils  auront  la  parole  pour  faire  des  notions  et  discuter 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  sauf  disposition  contraire 
des  statuts.  —  Com,  port.,  185. 

358.  —  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  protester  contre 
les  délibérations  prises  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi  et  des  statuts,  et  il  pourra  requérir  du  juge  compé- 
tent la  suspension  de  Texécution  de  la  délibération  et  la  dé- 
claration de  sa  nullité. 

Les  délibérations  de  cette  nature  rendent  responsables 
d'une  manière  illimitée  les  associés  qui  les  auront  accep- 
tées expressément. 

Les  résolutions  prises  et  les  actes  exécutés  par  les  direc- 
teurs en  opposition  aux  dispositions  de  la  loi,  des  statuts 
ou  des  délibérations  des  assemblées  générales,  n'obligent 
pas  la  société,  et  leurs  auteurs  demeurent,  quant  aux  effets 
desdites  résolutions  etdesdits  actes,  personnellement  et  soli- 
dairement responsables,  sauf  le  cas  de  protestation  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Code*.  —  Com.  esp.y 
456, 1W;itaL,  i6$;chiLJ25, 4i5,466;mex.,Wi;po?t., 
186.  —  L.  fr.,  ^4  juillet  1867,  art.  42  et  suiv. 

854.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  il  faudra 
toujours,  au  moins,la  présence  des  associés  représentantles 


1.  Cf.  Cass.,  27,  28  décembre  1853,  D.  54,  1,  143. 
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trois  quarts  du  capital  et  le  vote  favorable  des  associés  re- 
présentant la  moitié  du  capital,  pour  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

1^  Dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

2**  Prorogation  de  sa  durée  ; 

3^  Fusion  avec  une  autre  société  ; 

4*^  Réduction  du  capital  social  ; 

S°  Reconstitution  ou  augmentation  dudit  capital  : 

6°  Changement  d'objet  de  la  société  ; 

7^  Toute  autre  modification  de  l'acte  constitutif. 

Les  associés  dissidents^  s'il  s'agit  de  résolutions  prévues 
sous  les  numéros  3,  5  et  6  ci-dessus  et  de  la  délibération 
prévue  sous  le  n®  2,  dans  le  cas  oii  la  prorogation  n'est  pas 
autorisée  par  les  statuts,  ont  le  droit  de  quitter  la  société, 
et  d'exiger  le  remboursement  de  la  valeur  de  leurs  actions, 
proportionnellement  à  la  valeur  du  capital  social,  d'après 
le  dernier  bilan  approuvé. 

Les  associés  dissidents,  qui  étaient  présents  à  l'assem- 
blée ne  pourront  user  de  ce  droit  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  clôture  de  la  séance,  et  ceux  qui  n'as- 
sistaient pas  à  l'assemblée,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  résolution  respective .  —  Com.  esp.^  168;  ital, ,  158  ;mex. , 
S06  \—L,fr.,  n  juillet  1867,  art,  29,  30,  31. 

355.  —  Les  associés  peuvent  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  par  des  mandataires  choisis  parmi  les 
associés  ou  les  personnes  étrangères  à  la  société  ^  L'exer- 
cice de  ce  droit  peut  être  restreint  par  les  statuts. 

Les  directeurs  ne  peuvent  être  mandataires.  —  Com.  ital.^ 
160;mex,,  S10. 

356.  —  Les  directeurs  ne  peuvent  prendre  part  aux  vo- 
tes sur  l'approbation  des  bilans,  ni  sur  les  résolutions  qui 
ontpourobjetleur responsabilité  personnelle.  —  Com.  ital., 
161  ;  mex.,  21S. 


1.  V.  aussi  Com.  mex.,  260  à  264. 

2.  Solution  certaine  en  droit  français. 
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357.  —  Les  résolutions  de  rassemblée  générale,  con- 
formes à  la  loi  et  aux  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous 
les  associés,  absents  ou  dissidents,  sauf  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  3S4.  —  V.  les  notes  sous  l'article  354  et 
Com.  itaLj  163;  chiL,  460  ;  mex.^  20i, 

358.  —  Lorsqu'une  société  anonyme  a  des  actionnaires 
résidant  en  pays  étranger,  qui  représentent  au  moins  25  pour 
cent  du  capital  souscrit,  ces  actionnaires  auront  le  droit  de  se 
réunir  pour  examiner  les  comptes  et  les  rapports  des  direc- 
teurs et  syndics  et  pour  nommer  un  ou  plusieurs  délégués 
qui  les  représentent  à  l'assemblée  générale,lesquel  s  auront, 
à  cette  assemblée,  autant  de  voix  que  les  statuts  en  accor- 
dent aux  actionnaires  réunis. 

Dans  ce  cas,  ils  nommeront  un  président  chargé  de  rece- 
voir les  exemplaires  respectifs  des  rapports  et  comptes  que 
l'administration  centrale  devra  leur  remettre  assez  à  l'a- 
vance, de  convoquer  les  associés  étrangers  aux  réunions  et 
de  correspondre  avec  l'administration  centrale. 

Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  préjudice  à  l'exer- 
cice individuel  des  droits  des  actionnaires,  lorsqu'ils  ne  vou- 
dront pas  procéder  collectivement  conformément  au  présent 
article.  —  Com,  port,,  187, 

359.  —  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  ou 
disposition  contraire  des  statuts,  les  actionnaires  résidant 
en  pays  étranger  sont  égaux  en  tout  aux  actionnaires  ré- 
sidant dans  l'intérieur  de  la  République.  —  Com,  esp,^  169  ; 
port.,  187. 

Section  vi.  —  Des  comptes. 

860.  —  Chaque  trimestre  les  directeurs  devront  présen- 
ter aux  syndics  un  bilan  de  la  société,  et  le  publier,  pendant 
trois  jours,  revêtu  du  vu  et  approuvé  {visto  bueno)  desdits 
syndics.  —  Com.  esp.,  157y  158.  —  L.  fr.,  ^4  juillet  1867, 
art.  34. 

861.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  directeurs  présen- 
teront aux  syndics  un  inventaire  et  bilan  détaillé  de  l'actif 
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et  du  passif  de  la  société,  le  compte  des  profits  et  pertes, 
et  un  rapport  sur  la  marche  et  la  situation  de  la  société,  en 
indiquant  les  opérations  réalisées  ou  en  cours  de  réalisa- 
tion, ainsi  que  les  propositions  relatives  au  dividende  à 
distribuer  et  au  fonds  de  réserve,  s'il  y  a  lieu.  —  Com,  fr., 
9;itaL,  176;port.,  188.— L.  fr,,n  juillet  1867,  art.  33 
et  suiv. 

362.  —  Les  syndics  examineront  lesdits documents  et  ils 
formuleront  leur  avis  dans  un  rapport  écrit  qu'ils  signeront; 
après  quoi  ces  documents  seront  mis,  ainsi  que  la  liste  des 
actionnaires  devant  composer  l'assemblée  générale,  à  la 
libre  disposition  de  tous  les  intéressés. Ces  documents  seront 
en  même  temps  imprimés  et  distribués  aux  actionnaires 
dix  jours  aumoinsavant  celuiqui  a  été  fixé  pour  l'assemblée 
générale. 

Après  avoir  été  approuvés  par  l'assemblée  générale,  ces 
documents  seront  publiés  dans  un  journal  du  siège  de  la  so- 
ciété. —  Com.  fr.,  14;  esp.,  157,  158 ;  ital.y  178  et  suiv.  ; 
port,  y  189. 

863.  —  Sur  les  bénéfices  réalisés  et  nets  de  la  société, 
il  sera  prélevé  deux  pour  cent,  au  moins,  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  que  leditfonds  atteigne  au  moins 
dix  pour  cent  du  capital  social. 

Ce  fonds  de  réserve  devra  être  reconstitué  chaque  fois 
qu'il  sera  réduit  pour  une  cause  quelconque*.  —  Com.  ital.j 
183;  chiL,  436,463 ;mex,,  314 ;  port.,  191.— L.  fr.,  34 
juillet  1867,  art.  36. 

364.  —  Aucune  répartition  ne  pourra  être  faite  aux  ac- 
tionnaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sicen'est 
sur  les  bénéfices  irrévocablement  réalisés  et  liquides,  ap- 
prouvés dans  la  forme  déterminée  par  le  présent  Code  et 
par  les  statuts  de  la  société. 

1.  Le  Gode  de  commerce  espagnol  ne  contient  aucune  disposition 
prescrivant  rétablissement  d'un  fonds  de  réserve.  V.  notre  Code 
de  commerce  espagnol  (Collection  de  Godes  étrangers) ,  Introduction 
p.  XLl, 
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Les  administrateurs  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  de  toute  distribution  faite  sans  approba- 
tion et  inventaire  préalable  des  bénéfices  réalisés,  ou  com- 
prenant une  somme  supérieure  aux  dits  bénéfices,  ou  à  la 
suite  d'un  inventaire  entaché  de  dol  ou  d'une  faute  grave. 

—  F.  les  notes  sous  F  article  précédent  et  Com.  ital.,  181  ; 
port.,  192. 

Section  vu.  —  De  rémission  des  obligations. 

365.  —  Les  sociétés  anonymes  peuvent  émettre  des  bons 
ou  des  obligations  nominatives  ou  au  porteur,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  capital  réalisé  et  existant  confor- 
mément au  dernier  bilan  approuvé.  —  Com.  ital.,  171  ; 
port.,  195, 196. 

366.  —  Si  l'émissio^  d'obligations  n'a  pas  été  autorisée 
par  les  statuts,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
résolution  de  l'assemblée  générale.  —  Com.  ital.,  172; 
port.,  197. 

367.  —  S'il  y  a  lieu,  pour  l'émission  des  obligations, 
de  recourir  à  une  souscription  publique,  on  indiquera,  dans 
les  prospectus,  toutes  les  circonstances  concernant  l'état  de 
la  société  et  l'objet  et  les  conditions  de  l'émission,  qui  sont 
nécessaires  pour  renseigner  exactement  les  souscripteurs. 

—  Com.  ital.,  172  etsuiv.;  port.,  198. 

868.  —  Les  sociétés  qui  émettent  des  obligations  con- 
formément aux  articles  précédents  devront  publier  chaque 
mois  un  bilan  de  leur  actif  et  de  leur  passif.  —  V.  les  no- 
tes sous  r article  360. 

Section  viii.  —  De  la  dlssoluUon. 

869.  —  Dès  que  les  directeurs  ou  administrateurs  auront 
la  certitude  que  le  capital  social  a  éprouvé  une  perte  de 
50  pour  cent,  ils  sont  tenus  de  le  déclarer  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  respectif,  et  de  publier  leur  déclaration 
dans  les  journaux  de  la  localité. 

Si  la  perte  atteint  75  pour  cent,  la  société  sera  considérée 
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comme  dissoute  ipsojure^  et  les  directeurs  seront  responsa- 
bles personnellement  et  solidairement,  envers  les  tiers,  de 
toutes  les  obligations  par  eux  contractées  depuis  que  l'exis- 
tence de  ce  déficit  est  arrivée  ou  a  dû  arriver  à  leur  con- 
naissance. —  Com,  esp,^  22i;ital,f  i46,  189;  chiL^  463; 
mex.,  2i6.  —  L.fr.,  24 juillet  1867,  art, 37. 

370.  —  Les  sociétés  anonymes  peuvent  être  dissoutes 
seulement  : 

1®  Par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  durée  ou  par 
le  fait  d'avoir  achevé  l'entreprise  qui  a  fait  l'objet  spécial 
de  leur  constitution  ; 

2«  Par  la  faillite  ; 

3°  Parla  liquidation,  conformément  à  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  précédent  ; 

4<*  Par  la  preuve  de  l'impossibilité  où  la  compagnie  se 
trouve  d^atteindre  le  but  en  vue  duquel  elle  a  été  créée. 

Ce  dernier  cas  résultera  soit  de  la  résolution  de  la  majo- 
rité des  associés  prise  en  assemblée  générale,  soit  de  la  dé- 
claration faite  par  le  Pouvoir  Exécutif  en  retirant  l'auto- 
risation prévue  par  l'article  318.  —  Civ.fr,^  1865 ;  esp., 
1700;  itaL,1729;  chiL,  2098  etsuiv.—Com.  esp. ,  221;  ital., 
189;  chiL,  407  et  suiv.,  426,  464;  mex.,  216;  port.,  120.  — 
L,  fr,,  24  juillet  1867,  art.  38. 

371. —  La  société,  après  sa  dissolution,  sera  liquidée  par 
les  directeurs  ou  administrateurs,  si  les  statuts  ne  contien- 
nent pas  une  disposition  différente.  —  Com.  esp., 227 et 
suiv.  ;  ital. ,  197  et  suiv.,  210 et  suiv.  ;  chil. , 465  ;  mex. ,217; 
port.,  130 et  suiv. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  sociétés  en  commandite. 

372.  —  On  appelle  société  en  commandite  celle  qui  se 
forme  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  parmi  lesquel- 
les une  au  moins  est  commerçante,  se  réunissent  dans  un 
but  commercial  en  s'obligeant,  l'une  ou  les  unes,  comme 
associées  solidairement  responsables,  tandis  que  l'autre  ou 
les  autres  demeurent  simples  bailleurs  de  fond  s,  sous  lacon- 
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dition  de  n'être  responsables  que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  déclarés  au  contrat.  S'il  y  a  plus  d'un  associé  solidai- 
rement responsable,  que  la  gérance  soit  confiée  à  plusieurs 
ou  à  un  seul  d^entre  eux,  la  société  sera  en  même  temps  en 
nom  collectif  à  l'égard  desdits  associés  solidaires,et  en  com- 
mandite à  l'égard  des  associés  qui  n'ont  pas  fait  autre  chose 
que  d'apporter  des  fonds.  —  Com.  fr., 33,24;  esp.,  i32^  145  ; 
itaL ,  76, 88^  89 9 114  et  siiiv^j  126  et  suiv.  ;  chiL ,  470 ;  mex.y 
154  et  suiv. y  226  et  suiv.  ;  port.^  105^  114^  199  et  suiv.  — 
L.  fr.,  24  juillet  1867,  art.  1. 

873.  —  Dans  la  société  en  nom  collectif,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'inscrire  sur  le  registre  du  commerce  le  nom  de 
l'associé  commanditaire  ;  il  est,  au  contraire,  indispensable 
d'inscrire  sur  le  dit  registre  la  somme  totale-  des  capitaux 
mis  en  commandite.  —  Com,  chil.^  475. 

874.  —  Dans  les  compagnies  en  commandite  l'associé 
ou  les  associés  qui  ont  le  maniement  ou  la  direction  de  la 
compagnie,  ou  qui  sont  inscrits  dans  le  nom  ou  la  raison 
sociale,  sont  responsables  solidairement  des  résultats  de  tou- 
tes les  opérations.  —  Com.  fr.^  27,  28;  esp.,  147 ;  ital.,  116, 
417,  118;  chil,477;mex.,  155, 156, 157; port., 201, 202. 

375.  —  Les  commanditaires  ne  peuvent  inscrire  leur 
nom  dans  la  raison  sociale. 

S'ils  le  font,  ils  se  constituent  solidairement  responsables, 
comme  s'ils  étaient  administrateurs.  —  V.  les  notes  sous 
Partiale  précédent. 

876.  —  La  responsabilité  des  associés  commanditaires 
dans  les  obligations  et  pertes  de  la  compagnie  est  limitée 
aux  fonds  qu'ils  ont  apportés  ou  qu'ils  se  sont  obligés  à  ap- 
porter dans  la  commandite.  —  Com.  fr.,26  ;  esp.,122, 148  ; 
ital.,  117 ;  chiL,  480;  mex.,  154; port.,  204. 

377.  —  Les  commanditaires  ne  peuvent  faire  personnel- 
lement aucun  acte  de  gestion,  d'intervention  ou  d'adminis- 
tration, qui  soit,  pour  la  société,  la  source  d'obligations  ou 
de  droits,  lors  même  qu'ils  agiraient  en  qualité  de  fondés  de 
pouvoir  des  associés  administrateurs. 
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Ils  ne  peuvent  non  plus,  dans  leurs  résolutions,  faire  au- 
cun acte  ou  prendre  aucune  disposition  quelconque  qui 
ajoute  aucun  pouvoir  à  ceux  que  l'associé  ou  les  associés 
ordinaires  tiennent  de  la  loi,  ou  des  statuts  de  la  société  et 
permette  aux  dits  associés  de  faire  ce  qu'ils  ne  pourraient 
faire  autrement. 

Ils  ne  peuvent  accomplir  non  plus  aucun  acte  emportant 
par  lui-môme  la  preuve  qu'il  devait  être  accompli  par  les 
associés  ordinaires,  soit  que  le  dit  acte  autorise,  permette 
ou  rectifie  des  obligations  contractées,  ou  qui  devraient  être 
contractées. 

En  cas  de  contravention  à  Tune  quelconque  des  disposi- 
tions antérieures,  les  commanditaires  demeurent  tenus  so- 
lidairement avec  les  associés  ordinaires  de  toutes  les  dettes 
de  la  société. —  Com.fr. ^^7 ^  S8 ;  esp.^  148;  ital.^  118 ; 
chil.j  484 y  485  ;  7nex.,  156  et  suiv.;port.,  203. 

378. — Ne  sontpas  considérés  comme  des  actes  de  gestion, 
d'intervention  ou  d'administration,  et  ne  sont  pas,  en  con- 
séquence, compris  dans  la  disposition  de  l'article  précédent, 
les  actes  d'examen,  inspection,  surveillance,  vérification, 
les  avis  ou  conseil,  dans  les  délibérations  de  la  société, 
pourvu  qu'ils  laissent  aux  associés  ordinaires  leur  liberté 
d^action  *.  —  Com,fr.,  28  ;  esp,^  158;  ital,,  118  ;  chil.,  487  ; 
mex,,  158 y  156; port,,  203.  —  L.  fr.,  24  juillet  1867,  art. 
10  et  12. 

379.  —  Les  commanditaires  n'ont  le  droit,  en  leur  dite 
qualité,  de  donner  aucun  ordre  auxassociés  administrateurs, 
ni  de  les  empêcher  de  faire  ce  qu'ils  pourraient  faire  par 
eux-mêmes.  —  V.  les  notes  sous  les  articles  377  et  378. 

380.  —  La  société  en  commandite  peut  émettre  des  ac- 
tions au  nominatif  ou  au  porteur,  transmissibles  dans  la 
forme  déterminée  par  leurs  statuts.  —  Com.  fr.y38;  esp., 
160;  ital.,  89 ^  126  etsuiv.;  ckiL,  471,  473,  491  et  suiv.; 
mex.,  226  etsuiv.; port.,  199,  —  L.  fr.,  24  juillet  1867, 
art.  1 . 


1.  Cf.  Rouen,  9  juin  1875,  D.  75,  2,  205. 
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881 .  —  Lorsque  les  actionnaires  seront  dix  au  moins, 
et  qu'ils  représenteront  un  capital  en  actions  supérieur  à 
celui  des  associés  solidaires,  on  appliquera  à  la  société 
les  dispositions  du  chapitre  précédent  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, avec  les  modifications  établies  dans  le  présent  cha- 
pitre. 

Dans  ce  cas,  les  associés  solidaires  administrateurs  au- 
ront, en  outre  des  obligations  qui  letir  incombent  en  ladite 
qualité,  les  obligations  des  directeurs  des  compagnies  ano- 
nymes. —  V,  les  notes  sous  r  article  précédent  et  not,  Com.^ 
chiL,  498  ;  mex.,  3S6j  S3i  et  suiv.  ;  port. y  201.  —  L.  fr,, 
24  juillet  1867,  art,  5. 

882.  —  En  tout  cas,  les  articles  334  et  364  sont  appli- 
cables aux  sociétés  en  commandite.  —  V.  les  notes  sous  les 
articles  334  et  364. 

CHAPITRE  V.  —  Des  habilitaciones  ou  sociétés  de  capital 

et  d'industrie. 

888.  —  On  appelle  habilitacion,  ou  société  de  capital  et 
d'industrie,  celle  qui  se  contracte  entre  une  ou  plusieurs 
personnes  d'une  part,  fournissant  des  fonds  pour  une  affaire 
en  général  ou  pour  une  opération  commerciale  particulière, 
et,  d'autre  part,  un  ou  plusieurs  individus  qui  entrent  dans 
l'association  avec  leur  industrie  seulement. 

Si  Vhabilitacion  a  été  créée  avec  un  capital  déterminé  que 
l'associé  industriel  doit  administrer,  ledit  associé  sera,  par 
cela  seul,  considéré  comme  associé  solidaire  et  les  bailleurs 
de  fonds  {habilitador es),  dont  la  signature  ne  figure  pas  dans 
la  raison  sociale,  comme  des  commanditaires,  et  Ton  appli- 
quera à  chacun  d'eux  les  dispositions  respectives.  —  Civ. 
fr,j  1832  et  suiv.  ;  esp.,  1665  et  suiv.  ;  ital.,  1697  et  suiv.; 
chiL,2055.  —  Com.fr.,  18;  esp.,  116, 138; ital.,  76; ckil., 
376;  mex.,  112;  port.,  104, 118.  —L.fr., 24 juillet  1867, 
art.  4. 

884.  —  L'associé  industriel  ne  peut,  sauf  convention  con- 
traire, entrer  dans  une  opération  commerciale  quelconque 
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étrangère  à  la  société,  sous  peine  de  perdre,  au  profit  de  son 
ou  de  ses  bailleurs  de  fonds  [habilitadores)  les  bénéfices  ré- 
sultant de  cette  opération,  et  d'être  exclu  de  la  société.  — 
Civ.  fr.^  4847 ;  esp.j  1683;  ital.^  1711.  —  Com.  esp,^  138; 
ital.^  IISj  113  ;  chil.,  406;  mex.y  112;  port,^  157. 

385.  —  ïuhabilitacion  peut  être  formée  sous  une  signa- 
ture sociale,  ou  exister  sans  raison  sociale.  S'il  y  a  une  rai- 
son sociale,  toutes  les  règles  continues  dans  le  chapitre  II  * , 
Des  sociétés  en  nom  collectifs  sontapplicablesàrAaôi7t7acfo/i. 
—  F.  les  notes  sous  les  articles  301  et  suiv. 

886.  —  L'obligation  des  associés  en  capitaux  est  solidaire 
activement  et  passivement  ;  et  elle  s'étend  au  delà  du  capi- 
tal qu'ils  se  sont  obligés  à  apporter  à  la  société. 

887.  —  L'acte  de  société,  en  plus  des  énonciations  con- 
tenues dans  l'article  291 ,  doit  spécifier  les  obligations  de  l'as- 
socié ou  des  associés  industriels,  et  la  part  des  bénéfices  qui 

^  doit  leur  appartenir  dans  le  partage. 

^4';  •  A  défaut  de  mention  sur  ce  point,  l'associé  industriel  pren- 

ne dra  dans  les  bénéfices  une  part  égale  à  celle  de  l'associé  en 

^  capital  dont  l'apport  est  le  plus  faible.  —  Civ.  fr.,  1853  ; 

v;  esp.,  1689;  ital.,  1717;  chil.,  W69;port.,  1W3.  —  Com. 

1^  esp.,  140, 141  ;  chil.,  383, 447  ;  mex.,  126; port.,  118, 138. 

ly  888.  —  L'associé  industriel  ne  peut  contracter  au  nom 

^  de  la  société,  et  il  n'est  pas  responsable  sur  ses  biens  pro- 

pres envers  les  créanciers  de  la  société. 

Cependant  si,  en  outre  de  son  industrie,  il  apporte  à  la 
société  un  certain  capital  en  argent  ou  une  chose  estimée, 
l'association  sera  réputée  en  nom  collectif,  et  l'associé  in- 
dustriel, quelle  qu'ait  étéla  stipulation,  seraresponsable  so- 
lidairement. —  V.  les  notes  sous  l'article  précédent. 

889.  —  L'associé  simplement  industriel  ne  sera,  en  aucun 
cas,  tenu  de  rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'il  aura  re- 
çues pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  sauf  s'il  est  prouvé  qu'il 
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i.  Le  texte  officiel  dit  «  du  chapitre  VI  »  ;  c'est  là  une  erreur  ma- 
térielle évidente. 
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y  a  eu  dol  ou  fraude  de  sa  part.  —  Com.  ital.^  181  ;  chiL, 
455.  —  L.  fr.,  24  juillet  1867,  art,  10. 

390.  — Les  fonds  sociaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
responsables,  ni  être  saisis  à  raison  des  dettes  ou  obligations 
particulières  des  associés  industriels  ;  pourra,  au  contraire, 
être  saisie  la  part  des  bénéfices  leur  appartenant  dans  le  par- 
tage. —  Co7n.  esp.j  174;  itaL^  85;  chil.y  380^  453  ;  mex.^ 
15^;  port.,  137. 

391 .  —  Les  associés  en  capitaux,  aussi  bien  que  les  créan- 
ciers de  la  société,  possèdent  contre  Tassocié  industriel  tou- 
tes les  actions  accordées  par  la  loi  contre  le  gérant  ou  le 
mandataire  infidèle,  négligent  ou  coupable. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  sociétés  coopératives. 

392.  —  Les  sociétés  coopératives  devront  adopter  pour 
leur  constitution  Tune  des  formes  établies  dans  les  chapi- 
tres précédents,  et  elles  demeureront  soumises  aux  pres- 
criptions qui  y  sont  respectivement  établies,  avec  les  mo- 
difications indiquées  dans  le  présent  chapitre. 

Elles  devront  toujours  accompagner  leur  signature  ou 
dénomination  sociale  des  mots  :  société  coopérative^  limitée 
ou  illimitée^  suivant  les  cas.  —  Com.  ital.,  219  à  228  ; 
mex.,  238  à  259  ;port. ,  207  à  223.  —  L.fr. ,  24  juillet  1867, 
art.  48  à  54. 

393.  —  L'acte  constitutif  devra  toujours  mentionner  les 
conditions  d'admission  et  d'exclusion  des  associés,  ainsi  que 
le  minimum  du  capital  social  et  la  manière  de  le  constituer. 

Le  capital  pourra  être  augmenté,  conformément  à  Tacte 
constitutif.  —  V.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

394.  —  Les  actions  seront  toujours  nominatives,  et  cha- 
que associé  n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  qu'il  possède. 

Sauf  stipulation  contraire  expresse,  les  associés  ont  le 
droit  de  se  retirer  de  la  société  aux  époques  fixées,  ou,  à  dé- 
faut d'indication  à  cet  égard,  à  la  fin  de  chaque  année  so- 
ciale, en  en  donnant  avis  dix  jours  à  l'avance.  —  V.  les  notes 
sous  Farticle  392. 
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CHAPITRE  VII.  —  Des  sociétés  accidentelles  ouenparticipation. 

395.  —  La  société  en  participation  est  la  réunion  acci- 
dentelle de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce  déterminées  et  transitoires, 
avec  cette  circonstance  que  Tune  déciles,  ou  quelques-unes 
d'entre  elles,  ou  toutes  ces  personnes  travaillenten  leurnom 
individuel,  sans  signature  sociale  et  sans  fixation  d'undomi-- 
cile.  —  Com.  fr, ,  47, 48  ;  esp.y  S39;  itaL ,  255  et suiv.  ;  chiL^ 
507 ; mex.,  268 et suiv. ; port.y  S24. 

896.  —  La  société  en  participation  ou  accidentelle  peut 
être  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales, 
et  elle  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  objets  qu'elle  a  pour 
but,  dans  les  formes, sous  la  proportion  d'intérêts  et  avec  les 
conditions  stipulées  parles  intéressés  *.  —  V.  les  notes  sous 
r article  précédent, 

397.  —  Ces  sociétés  ne  sont  pas  soumises  aux  formali- 
tés établies  pour  la  formation  des  autres  sociétés  ;  et  elles 
peuvent  être  prouvées  par  tous  les  genres  de  preuve  admis 
pour  les  contrats  commerciaux.  —  Com,  fr,,49<,  50 ;  esp,, 
240;  itaL,  238;  chiL,508 ;  mex.,  268  et  suiv.  ;port.,  228. 

398.  —  Ceux  qui  contractent  avec lapersonnequi  adonné 
son  nom  dans  l'opération,  n'ont  d'action  que  contre  cette 
personne  seulement,  etnon  contre  les  autres  intéressés,  bien 
qu'ils  aient  tiré  profit  de  l'affaire,  et  ce,  même  pas  pour  la 
part  leur  revenant  dans  la  société. 

Ces  derniers  n'ont  pas  non  plus  d'action  contre  le  tiers 
qui  a  traité  avec  Tassocié  qui  a  dirigé  l'opération,  à  moins 
qu'il  ne  soit  intervenu  une  cession  de  droits  ^, —  Com.  esp., 

1.  Le  Code  argentin,  de  même  que  le  Code  espagnol,  tranche  dans 
le  sens  de  l'affirmative  la  question,  controversée  en  droit  français, 
de  savoir  si  Tassociation  en  participation  peut  avoir  pour  objet  une 
série  d'affaires.  V.  sur  ce  point,  Dalloz,  C,  de  corn,  annoté ^  art.  48,  no  2 
et  suiv.  ;  Boistel,  Pr,  de  Dr,  com,,  n<*â  365  et  suiv.  et  les  autorités  ci- 
tées. 

2.  Cf.,  Cass.,  21  mars  1876,  D.  76,  1,  198;  Troplong,  Sociétés,  nos 
780  et  suiv.  ;  Bédarride,  Sociétés,  n*»  443.  —  Certains  auteurs  donnent 
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S4Î;  itaL,  S34  ;  chiL,  5i0;  mex.,  369,  S70;porL,  2S9. 

399.  —  Si  les  associés  font  en  commun  les  contrats  avec 
les  tiers,  sans  indiquer  la  part  prise  par  chacun  d'eux,  ils 
sont  obligés  tous  solidairement,  même  lorsque  leurs  parts 
dans  la  société  sont  différentes  et  séparées. 

Si  un  ou  plusieurs  des  participants  viennent  à  contracter 
une  obligation  en  faisant  connaître  les  noms  des  autres,  et  ce 
avec  le  consentement  de  ces  derniers,  les  associés  sont  tous 
tenus  solidairement.  —  F.  les  notes  sous  P article  précédent. 

400.  —  L'associé  qui  fait  le  contrat  engage  tous  les  fonds 
sociaux,  même  pour  ses  obligations  personnelles,  si  le  tiers 
avec  qui  il  a  contracté  ignorait  l'existence  de  la  société,  sauf 
le  recours  des  associés  lésés  contre  l'associé  auteur  du  con- 
trat. 

401.  —  En  cas  de  faillite  de  l'associé  gérant,  il  est  per- 
mis au  tiers  avec  qui  il  a  contracté  de  solder  tous  ses  comp- 
tes avec  ledit  associé,  lors  même  qu'ils  auraient  été  ouverts 
sous  des  rubriques  différentes,  au  moyen  des  fonds  apparte- 
nant à  l'un  quelconque  desdits  comptes. 

Lesautres  associésnepourrontl'enempêcher,  alorsmême 
que  ces  fonds  leur  appartiendraient  exclusivement,  à  moins 
qu'ils  ne  rapportent  la  preuve  que  le  tiers  susdit  avait  con- 
naissance, avant  la  faillite,  de  l'existence  de  la  société  en 
participation. 

402.  —  La  liquidation  de  cette  société  se  fera  par  l'asso- 
cié même  qui  a  dirigé  l'opération,  et  ledit  associé,  dès  que 
cette  opération  est  terminée,  doit  rendre  compte  de  ses  ré- 
sultats avec  les  justifications  respectives.  —  Com.  esp,^  343; 
chiL,5ii  ;port.,S28. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  droits  et  obligations  des  associés, 

408.  —  Les  obligations  des  associés  commencent  dès  la 
date  du  contrat,  à  moins  qu'une  autre  date  ne  soit  expres- 
sément indiquée  dans  l'acte  de  société. 

au  tiers  qui  a  traité  avec  un  participant  l'action  de  in  rem  verso  con- 
tre les  autres  membres  de  l'association. 
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Ces  obligations  durent  jusqu'à  ce  que,  la  société  ayant  été 
dissoute,  toutes  les  responsabilités  sociales  aient  été  acquit- 
tées et  éteintes.  —  Civ.fr. ^  1843 ;esp.^  i679 ;itaL,  1707 . 

404.  —  Si  l'un  des  associés  n'apporte  pas  à  la  masse  so- 
ciale, dans  le  délai  convenu,  la  part  de  capital  dont  il  s'est 
engagé  à  faire  l'apport  par  le  contrat  de  société,  la  société 
peut,  à  son  choix,  exercer  par  voie  executive  des  poursuites 
contre  ses  biens,  afin  de  rendre  effective  la  part  de  capital 
dont  il  a  omis  de  faire  l'apport,  ou  résilier  le  contrat  en  ce 
qui  concerne  l'associé  en  retard,  avec  les  particularités  éta- 
blies dans  l'article  420.  —  Civ,  fr.^  1846; esp.,  168^;itaL^ 
1710.  —  Com.  esp.^  170  et  suiv.  ;itaL,  83^  168, 186;  chiL, 
378,  379;  mex.,  108,  111,  131  ;  port.,  118. 

406.  —  L'associé  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ap- 
portera pas  à  la  société  la  part  dont  il  s'est  obligé  de  faire 
l'apport,  dans  les  délais  et  dans  la  forme  stipulés  au  contrat, 
ou,  à  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  dès  l'établissement 
de  la  caisse,  doit  payer  l'intérêt  courant  de  la  somme  d'ar- 
gent dont  il  n'a  pas  réalisé  l'apport. 

Si  l'apport  promis  ne  consistait  pas  en  argent,  il  sera 
responsable  envers  la  société  des  dommages  et  préjudices 
résultant  du  retard.  —  V.  les  notes  sous  Partie  le  précédent. 

406.  —  Lorsque  tout  ou  partie  du  capital  dont  un  asso- 
cié doit  faire  l'apport  consiste  en  effets,  l'estimation  en  sera 
faite  dans  la  forme  prévue  au  contrat  de  société,  ou,  à  son 
défaut,  par  experts,  d'après  les  prix  de  la  place,  et  les  aug- 
mentations ou  diminutions  ultérieures  de  valeur  seront  au 
compte  delà  compagnie.  —  Com.  esp.,  17S;  ital.,  134; 
chil.,  35S;  mex.,  95; port.,  118.  —  L.  fr.,  U  juillet  1867, 
art.  4,  24. 

407.  —  Si  un  associé  donne  à  la  société  des  créances  en 
acquit  du  capital  dont  il  devait  faire  l'apport,  lesdites  créan- 
ces ne  libéreront  pas  son  compte  tant  qu'elles  n'auront  pas 
été  touchées. 

Si  elles  n'étaient  pas  soldées,  après  saisie  des  biens  du 
débiteur,  ou  si  l'associé  ne  donnait  pas  son  consentement  à 
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la  saisie,  ledit  associé  en  serait  responsable,  dans  la  forme 
établie  par  l'article 40S,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  du 
capital  dont  il  s'est  engagé  à  effectuer  l'apport.  —  V.  les  no- 
tes sous  les  articles  404  et  406, 

408«  —  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  divisent,  entre  les 
associés,  au  prorata  de  leurs  capitaux  respectifs,  à  moins  que 
le  contrat  ne  contienne  une  stipulation  contraire. 

S'il  a  été  fait  mention  de  la  part  de  chacun  dans  les  bé- 
néfices, sans  indiquer  sa  part  dans  les  pertes,  les  pertes  se- 
ront supportées  de  la  même  manière  que  les  bénéfices  l'au- 
raient été,  et  réciproquement.  —  Civ.fr, ^  1853^  1855  ;  esp,^ 
i689;ital,,  1717  ;  port,,  SlSôetsuiv,  ;  chil.,  2068.  — Com. 
esp,,  140, 141;chiL,  382, 383;mex,,  126; port,,  118, 119, 
138, 

409.  —  L'associé  chargé  de  l'administration,  en  vertu 
d'une  clause  spéciale  du  contrat,  peut,  malgré  l'opposition 
de  ses  coassociés,  faire  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  qu'il  agisse  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  tant 
que  dure  la  société  ;  si,  au  contraire,  ledit  pouvoir  a  été  con- 
féré depuis  la  constitution  de  la  société,  il  sera  révocable 
comme  un  simple  mandat.  —  Civ.  fr.,  1856 ;  esp,y  1692; 
ital.,  1720 ;  chiL,  2074,  2075; port.,  1268  à  1270.  —  Com. 
esp.j  131  ;ital.,  107  ;  chiL,  400  ;  mex.,  113;  port,,  154. 

410.  —  Lorsque  l'administration  est  confiée  à  plusieurs 
associés  sans  déterminer  leurs  fonctions,  et  sans  énoncer 
que  l'un  d'eux  ne  pourra  pas  agir  indépendamment  de  l'au- 
tre, chacun  d'eux  peut  faire  tous  les  actes  d'administration. 

S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  peut 
rien  faire  sans  l'autre,  aucun  des  administrateurs  ne  peut, 
sans  convention  nouvelle,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  mê- 
me dans  le  cas  où  ce  dernier  se  trouverait  dans  l'impossibi- 
lité personnelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  — 
Civ.  fr.,  1858  ;  esp,,  1693,  1694;  itaL,  1721, 1722;chil,, 
2076;  port,, .1268  etsuiv,  —  Com.  esp.,  130;  itaL, 107, 108; 
chiL,  399;  mex.,  114;port,,  154, 
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411.  —  S'il  n'est  intervenu  aucune  stipulation  sur  la 
manière  d'administrer,  les  associés  sont  réputés  s'être  don- 
nés mutuellement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'au- 
tre.—Civ.  /r.,  1859 ;esp.,  1695;  itaL,  17S3;  chil.,  S081. 
—  Com.  esp. ,  1S9  ;  itaL ,  107  ;  chil. ,  S86  ;  mex.j  95  ;  port. , 
151,  15?, 

412.  —  La  majorité  des  associés,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  n'a  pas  le  droit  de  changer  ni  de  modifier  les 
conventions  sociales,  et  elle  ne  peut  faire  des  opérations 
différentes  de  celles  qui  sont  déterminées  dans  le  contrat, 
sans  le  consentement  unanime  de  tous  les  associés,  sauf  ce 
qui  est  prescrit  à  l'égard  des  sociétés  anonymes. 

Dans  les  autres  cas,  toutes  les  affaires  sociales  seront  dé- 
cidées par  le  vote  de  la  majorité. 

Les  voix  se  calculent  proportionnellement  aux  capitaux, 
en  comptant  le  plus  faible  capital  pour  une  voix,  et  en  dé- 
terminant le  nombre  des  voix  de  chacun  par  la  multiplica- 
tion du  capital  le  plus  faible. 

Dans  les  sociétés  anonymes  on  procédera  conformément 
à  ce  qui  est  déterminé  dans  la  section  respective.  —  Com. 
itaL,  108 ;  chil.,  390 ;m€x.,  114,  121  ;  port.,  151. 

413.  —  Tout  dommage  causé  aux  intérêts  de  la  société 
par  dol,  abus  de  pouvoirs,  faute  ou  négligence  de  l'un  des 
associés,  entraînera  pour  ledit  associé  l'obligation  d'indem- 
niser la  société,  sans  pouvoir  compenser  cette  indemnité 
avec  le  bénéfice  que  son  industrie  aura  procuré  dans  d'autres 
affaires.  —  Civ.  fr.,  1850  ;  esp. ,  1686;  itaL,  1714  ;  chiL, 
2093,  —  Com.  esp.,  144;  itaL,  84,  mex.,  118. 

414.  —  Chacun  des  associés  a  une  action  contre  la  so- 
ciété, non  seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  débour- 
sées pour  elle,  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place,  mais 
aussi  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées,  de  bonne 
foi,  pour  les  affaires  de  la  société. 

S'il  vient  à  éprouver  une  perte,  ou  à  souffrir  un  dommage 
à  raison  de  ses  actes  comme  associé,  il  doit  être  indemnisé 
de  tout  ce  qu'il  a  perdu  immédiatement  ou  directement,  ou 
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du  dommage  par  lui  souffert  à  raison  de  la  société.  —  Civ. 
fr.,  1852  ;€sp.,  1688;  itaL,  17i6\chiL,W89.  —  Com.esp., 
14^;ital.,  i09;porL,  160. 

415.  —  L'associé  qui,  sans  le  consentement  écrit  de  ses 

coassociés,  appliquelesfondsoules  effets  sociauxàsonusage 
ou  à  ses  affaires  personnelles,  ou  à  celles  d'un  tiers,  sera 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  tous  les  profits  résultant  de 
cette  opération. 

Si  l'opération  a  été  la  cause  de  pertes  ou  de  dommages, 
lesdites  pertes  seront  supportées  exclusivement  par  l'asso- 
cié, sans  préjudice  de  l'action  criminelle,  s'il  y  a  lieu.  — 
Com.  ital.,  110  ;  chil.y  404, 

416.  —  Aucun  associé  ne  peut  retirer  du  fonds  commun 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  a  été  assignée  à  chacun 
pour  ses  frais  particuliers. 

S'il  vient  à  le  faire,  il  pourra  être  contraint  de  rembourser 
ce  qu'il  a  pris  de  la  même  manière  que  s'il  n'avait  pas  com- 
plété l'apport  par  lui  promis,  et,  faute  par  lui  d'effectuer  ce 
remboursement,  il  sera  permis  aux  autres  associés  de  retirer 
une  somme  proportionnelle  à  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  masse 
commune.  —  Civ.  fr.^  1846;  esp.,  1682  ;  itaL,  1710.  — 
Com.  esp.^  139;  ttaL,  111  ;chil.^  404; port. ^  159. 

417.  —  Le  créancier  particulier  d'un  associé  ne  peut  sai- 
sir les  titres  d'action  ou  les  fonds  liquides  appartenant  au 
débiteur  dans  la  compagnie  qu'autant  que  celui-ci  ne  pos- 
sède pas  d'autres  biens  libres,  ou  que  les  biens  qu'il  possède 
ayant  été  saisis  ne  sont  pas  suffisants  pour  assurer  le  paye- 
ment de  la  dette. 

Lorsqu'une  même  personne  est  membre  de  différentes 
compagnies,  avec  des  associés  différents,  si  l'une  d'elles 
vient  àfaire  faillite,  les  créanciers  de  cette  société  ne  peuvent 
exécuter  la  part  liquide  appartenant  à  l'associé  commun 
dans  les  compagnies  solvables  qu'après  payement  des  créan- 
ciers de  ces  dernières  compagnies. 

Cette  disposition  est  applicable  au  cas  où  les  mêmes  per- 
sonnes forment  plusieurs  compagnies  ou  sociétés  ;  si  l'une 
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de  ces  sociétés  vient  à  être  déclarée  en  état  de  faillite  les 
créanciers  de  la  maison  en  faillite  n^ont  de  recours  contre  les 
maisons  solvables  qu'après  payement  des  créanciers  de  ces 
dernières. — Com.  esp.^174;itaLy85;  chil.ySSO,  453  ;mex.^ 
i52. 

418.  —  Aucun  associé  ne  peut  transférer  à  une  autre 
personne  qui  n'est  pas  associée,  l'intérêt  qu'il  possède  dans 
la  société,  ni  se  substituer  un  tiers  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées  dans  l'administration  sociale  sans 
le  consentement  exprès  de  tous  les  associés,  à  peine  de 
nullité  du  contrat. 

Cependant  il  pourra  s'associer  un  tiers  relativement  à  sa 
part  et  même  céder  cette  part  intégralement  sans  que,  par 
ce  fait,  la  personne  qu'il  s'est  associée  devienne  membre  de 
la  société.  —  Civ,fr.^  1861  ;esp.yi696 ;itaL,1725 ;ckiL, 
2088.  —  Com.  esp.,  143  ;  ital.,  79^  105 ;  chiL,  404;mex.^ 
120;  port,,  161. 

CHAPITRE  IX,  —  De  la  dissolution  de  la  société. 

419.  —  Le  contrat  de  société  peut  être  résilié  partielle- 
ment, pourvu  que  la  raison  sociale  ne  soit  pas  modifiée, 
pour  les  motifs  suivants  *  : 

i°  Usage,  par  un  associé,  des  capitaux  communs  et  de  la 
signature  sociale  pour  ses  affaires  personnelles  ; 

2°  Ingérence,  dans  l'exercice  des  fonctions  administrati- 
ves de  la  compagnie,  d'un  associé  à  qui  ce  droit  n'appar- 
tient pas  d'après  le  contrat  de  société  ; 

3®  Dol  ou  fraude  commise  par  l'associé  administrateur 
dans  l'administration  ou  la  comptabilité  ; 

4®  Défaut  de  versement  à  la  caisse  de  la  société  du  ca- 
pital promis  par  chacun  dans  le  contrat,  après  sommation 
d'avoir  à  réaliser  cet  apport  ; 

1.  La  loi  française  ne  prévoit  pas  Vexclusion  de  l'associé,  mais 
seulement  sa  retraite  volontaire.  Dans  les  hypothèses  prévues,  dans 
notre  article,  par  le  législateur  argentin,  il  y  aurait  lieu  à  la  dissolu- 
tion de  la  société. 
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5°  Exécution  par  un  associé,  pour  son  compte  personnel , 
d'opérations  de  commerce  qui  lui  sont  interdites  aux  ter- 
mes des  articles  308  et  384  ; 

6®  Absence  d'un  associé  qui  s'était  obligé  à  prêter  ses 
offices  personnels,  si  ledit  associé,  après  avoir  été  requis  de 
revenir  et  de  remplir  ses  devoirs,  ne  satisfait  pas  à  ses  obli- 
gations ; 

7®  Perte  totale  de  la  chose  que  l'associé  avait  promis 
d'apporter  en  nature  ; 

8*  Mort  de  l'un  des  associés,  si  l'acte  de  société  ne  con- 
tient pas  une  clause  expresse  stipulant  que  la  société  sub- 
sistera partiellement  entre  les  associés  survivants  ; 

9®  Démence  de  l'un  des  associés,  ou  toute  autre  cause 
frappant  un  associé  de  l'incapacité  d'administrer  ses  biens  ; 

10°  Simple  volonté  de  Tun  des  associés,  lorsque  la  société 
n'a  pas  été  constituée  pour  un  délai  déterminé.  —  Civ,  fr., 
1865  à  4871  ;esp.,  lîOOà  1708;itaL,  17S9à1736;  chiL, 
2098 à 2115.— Corn. €sp.,S18;itaL,  186;  chiL, 404,407 
et  suiv,  ;  mex,,  131  ;port,,  ISO  et  suiv,  —  L.  fr.,  24 juillet 
1867,  art.  61. 

420.  —  L'effet  de  la  rescision  partielle  est  de  rendre  le 
contrat  inefficace  à  l'égard  de  l'associé  coupable,  qui  sera 
considéré  comme  exclu,  et  de  qui  l'on  exigera  la  part  pou- 
vant lui  incomber  dans  les  pertes,  et  la  société  sera  autori- 
sée à  lui  refuser  de  participer  aux  bénéfices  et  à  retenir  les 
intérêts  qu'il  peut  avoir  dans  la  masse  sociale,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  opérations  pendantes  à  l'époque  de  la  resci- 
sion aient  été  liquidées.  —  Com.  esp.,  319;ital.,  187, 188; 
mex.,  13S. 

421.  —  Tant  qu^il  n'a  pas  été  fait  mention  sur  le  regis- 
tre public  de  la  rescision  partielle  du  contrat  de  société, 
l'associé  coupable  continue  à  être  solidairement  responsa- 
ble de  tous  les  actes  faits  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
société. — Com.  esp.,  220;  ital.,  188 ;  mex.,  136.  — L.  fr., 
24  juillet  1867,  art.  61. 
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422.  —  Les  sociétés  sont  dissoutes  totalement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

1°  Echéance  du  terme  fixé  dans  le  contrat  de  société,  ou 
achèvement  de  l'entreprise  qui  était  Tobjet  spécial  de  sa 
constitution  ; 

2°  Consentement  de  tous  les  associés  ; 

3°  Perte  du  capital  social,  et,  dans  les  sociétés  anonymes, 
perte  de  soixante-quinze  pour  cent  dudit  capital; 

4°  Faillite  de  la  société  ; 

5°  Simple  volonté  de  l'un  des  associés  dont  le  nom  figure 
dans  la  raison  sociale,  lorsque  la  société  n'a  pas  été  créée 
pour  un  délai  ou  un  objet  déterminé  ; 

6®  Retraite  légale  de  l'un  quelconque  des  associés  figurant 
dans  la  raison  sociale  ; 

7*  Mort  de  l'un  des  associés,  dont  le  nom  figure  dans  la 
raison  sociale. 

Dans  tous  les  cas,  la  société  doit  continuer  seulement  afin 
de  terminer  les  affaires  pendantes,  et  procéder  à  la  liqui- 
dation de  celles  qui  sont  terminées.  —  Civ.  fr.,  1865  ;  esp., 
1700;  itaL ,  1729;  chil. ,  S098à9115.  —  Corn.  esp. ,  S21,SSS; 
ital ,  189, 191;  chil, ,  407;  mex.,  133,206;porL ,  120à  1S3, 

423.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société  par  suite  de 
la  mort  d'un  associé,  les  héritiers  du  défunt  ont  seulement 
droit  au  partage,  eu  égard  à  la  situation  de  la  société  à  l'é- 
poque du  décès,  et  ils  ne  participent  pas  aux  droits  ulté- 
rieurs, à  moins  qu'ils  ne  soient  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  qui  a  été  fait  avant  le  décès  de  leur  auteur.  —  Civ, 
fr.,  1868.  —  Com,  mex,,  137. 

424.  —  Les  sociétés  ne  sont  pas  réputées  prorogées  par 
la  volonté  présumée  des  associés,  après  l'expiration  du  dé- 
lai stipulé  dans  le  contrat. 

Si  les  associés  désirent  demeurer  en  société,  ils  la  renou- 
velleront par  un  nouveau  contrat,  lequel  sera  soumis  à  tou- 
tes les  formalités  prescrites  pour  l'établissement  des  socié- 
tés. —  Civ.fr,,  1866;  esp.,  1703;  ital,,  1730;  chil.,  S098. 
—  Com.  esp.,  S23;  ital.,  190;  chil.,  350;  mex.,  134; 
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porL,   128,  i29.  —  L.  fr.,  24  juillet   1867,  art,  61. 

425.  —  La  dissolution  de  la  société  dont  la  durée  n'a  pas 
été  déterminiée,  provoquée  par  la  volonté  de  l'un  de  ses 
membres,  n'a  pas  lieu  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
les  autres  associés,  et  ceux-ci  peuvent  s'y  refuser  toutes  les 
fois  que  la  renonciation  est  faite  de  mauvaise  foi  ou  qu'elle 
est  intempestive. 

Elle  est  faite  de  mauvaise  foi,  lorsque  l'associé  se  retire 
dans  le  but  de  s'approprier  personnellement  le  profit  qui  de- 
vait être  commun. 

Elle  est  intempestive,  lorsque  les  choses  ne  sont  pas  en- 
tières et  qu'il  importe  à  la  société  que  la  renonciation  soit 
différée.  —  Civ,  fr.,  1869,  1870;  esp.,  1705,  1706;  ital, 
1733,  1734;  chil.,  2108  et  suiv.  —  Corn,  esp.,  224. 

426.  —  L'associé  dont  la  renonciation  est  dolosive  ou  in- 
tempestive reste  tenu  des  dommages  et  préjudices  résultant 
de  sa  retraite.  —  V,  les  notes  sous  F  article  précédent. 

427.  — L'associé  qui  se  retire  volontairement  de  la  com- 
pagnie ou  qui  provoque  sa  dissolution,  ne  peut  empêcher 
de  terminer,  au  mieux  des  intérêts  communs,  les  opérations 
pendantes,  et,  jusque  là,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  partager  les 
biens  et  objets  de  la  compagnie. — Com,  esp.^  225;mex.^135. 

428.  —  En  cas  de  mort  d'un  associé  qui  ne  laisse  pas  d'hé- 
ritiers présents,  que  la  société  doive  se  dissoudre  par  sa 
mort  ou  qu'elle  doive  continuer,  le  juge  compétent  pour 
pourvoir  à  la  sauvegarde  des  biens  des  absents  ne  pourra 
s'immiscer  dans  les  biens  héréditaires  se  trouvant  dans  la 
masse  sociale,  ni  s'ingérer  d'une  manière  quelconque  dans 
l'administration,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  société,  et 
il  se  bornera  à  recueillir  la  part  liquide  revenant  à  la  suc- 
cession. 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  été  le  gérant  ou  l'adminis- 
trateur de  la  société, ou  lors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  été, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  d'un  associé  survivant,  et, 
même  en  dehors  des  deux  cas  ci-dessus  spécifiés,  si  cette 
mesure  est  exigée  par  un  nombre  de  créanciers  représentant 
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la  moitié  de  toutes  les  créances,  il  sera  nommé  un  nouvel 
administrateur  pour  terminer  les  opérations  pendantes  et 
procéder  à  la  liquidation  dans  la  forme  prévue  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

La  nomination  du  nouvel  administrateur  ou  gérant  sera 
faite  à  la  majorité  des  voix  des  associés  réunis  en  conseil 
sous  la  présidence  de  l'un  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce, et  le  choix  ne  pourra  porter  que  sur  un  associé  ayant 
la  qualité  de  commerçant. 

429.  —  La  dissolution  d'une  société  de  commerce,  toutes 
les  fois  qu'elle  résulte  d'une  autre  cause  que  de  l'expiration 
du  délai  pour  lequel  le  contrat  a  été  fait,  ne  produira  pas 
d'effet  contre  les  tiers  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  mention- 
née sur  le  registre  du  commerce  et  publiée  dans  le  lieu  où  la 
société  a  son  siège  ou  établissement  permanent.  —  Com. 
esp.,S26;  itaL,  103;  chiL,  52, 350;  mex.,  136;port,,  123. 

43Œ*  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  aucun  associé 
ne  peutfaire  valablementusage  de  lasignature  sociale,  pour 
aucune  obligation,  lors  même  que  cette  obligation  aurait  été 
contractée  avant  l'époque  de  la  dissolution,  ou  qu'elle  se- 
rait appliquée  au  payement  de  dettes  sociales*.  —  Com, 
chiL^  367. 

431.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  tirée  ou  ac- 
ceptée par  un  associé,  après  la  publication  régulière  de  la 
dissolution  de  la  société,  ne  peut  être  réclamé  aux  autres 
associés,  lors  même  que  le  porteur  pourrait  prouver  qu'il 
a  reçu  ladite  lettre  de  change  de  bonne  foi,  faute  de  rensei- 
gnements, ou  que  la  lettre  de  change  a  été  appliquée  par 
l'associé  tireur  ou  accepteur  à  la  liquidation  des  dettes  so- 
ciales, ou  qu'il  a  avancé  Targent  pour  Pusage  de  la  signa- 
ture sociale  durant  la  société,  sauf  les  droits  que  l'associé  ti- 
reur ou  accepteur  peut  avoir  contre  les  autres  associés. 

432.  —  Lorsque  les  débiteurs  ont  été  avertis,  après  la 
dissolution  de  la  société,  que  tel  associé  spécialement  dé- 
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signé  a  été  chargé  du  recouvrement  des  créances  actives  de 
la  société,  le  débiteur  n'est  pas  libéré  par  la  quittance  donnée 
par  un  autre  associé,  lors  même  que  cet  associé  serait  l'un 
des  administrateurs. 

433.  —  Si,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  société,  l'un 
des  associés  prend  à  sa  charge  le  recouvrement  des  créances 
et  le  payement  des  dettes,  en  garantissant  les  autres  associés 
contre  toute  responsabilité  future,  cette  garantie  ne  porte 
pas  préjudice  aux  tiers^  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient 
expressément  convenus  de  libérer  les  autres  associés,  ou 
qu'ils  n'aient  fait  une  novation  avec  l'associé  liquidateur. 

Si  l'associé  qui  a  donné  la  garantie  ci-dessus  spécifiée 
continue,  sous  la  même  signature  ou  sous  une  signature 
différente,  l'opération  ou  l'affaire  qui  faisait  l'objet  de  la 
société  éteinte,  les  personnes  qui  ont  cessé  d'être  ses  asso- 
ciés demeureront  affranchies  complètement,  si  le  créancier 
fait  avec  celui  qui  continue  les  opérations,  sous  la  même 
signatureou  sous  une  signature  différente,  des  transactions 
postérieures  indiquant  qu'il  se  confie  à  son  crédit. 

CHAPITRE  X.   —  De  la  liquidation. 

434.  —  Après  la  dissolution  d'une  société,  les  associés 
autorisés  à  l'administrer  durant  son  existence,  doivent  pro- 
céder à  la  liquidation,  sous  la  même  signature,  mais  en  ajou- 
tant les  mots  en  liquidation^  à  moins  que  le  contrat  de  so- 
ciété ne  contienne  à  cet  égard  une  stipulation  différente, 
ou  que  le  consentement  unanime  des  associés,  ou  la  pluralité 
des  suffrages,  en  cas  de  désaccord,  ne  confie  la  liquidation 
à  l'un  des  autres  associés  ou  aune  personne  étrangère  à  la  so- 
ciété*.—Co/w.  esp.,227,2S9;  ital,  197  ;  chil.,409;  mex.^ 
138  et  suiv.,  217  et  suiv.  ;  port,  y  130  etsuiv, 

1 .  La  loi  française  prévoit  la  liquidation,  mais  elle  ne  la  définit  pas^ 
et  elle  ne  trace  pas  les  règles  à  suivre  pour  arriver  au  partage,  entre 
les  ayants  droit,  de  l'actif  social.  Le  projet  présenté  à  cet  égard  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  au  cours  des  travaux  préparatoires 
du  Gode  de  commerce  de  1807,  a  été  rejeté  comme  inutile.  Les  Godes 
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435.  —  La  société  ne  sera  réputée  existante  que  pour 
Teffet  seulement  de  sa  liquidation. 

L'usage  de  la  signature  sociale  par  le  liquidateur  emporte 
seulement  le  pouvoir  de  liquider  et  de  contracter  les  obli- 
gations qui  sont  la  conséquence  naturelle  et  immédiate  de 
la  liquidation.  —  Corn.  €sp.,2S8,23i ;  itaL,  i92,S0iàS04  ; 
chiL,  411  ;  mex.y  142  ;  port,  ^  134. 

436.  —  Les  liquidateurs  sont  tenus  : 

1°  De  dresser,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  immédia- 
tement leur  nomination,  un  inventaire  et  bilan  des  biens 
composant  le  fonds  commun,  et  d'en  porter  les  résultats  à 
la  connaissance  des  associés,  sous  peine  de  voir  nommera 
leurs  frais  de  nouveaux  administrateurs,  s'ils  sont  eux-mê- 
mes associés,  et  de  perdre  tout  droit  à  une  rémunération 
quelconque  pour  le  travail  par  eux  effectué^  s'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  la  société  ; 

2°  De  communiquer  tous  les  mois  à  chaque  associé  l'état 
de  la  liquidation,  sous  les  mêmes  peines  ; 

3°  De  procéder  immédiatement  au  partage  des  biens  so- 
ciaux dès  que  la  liquidation  est  terminée,  ou  même  avant, 
si  les  associés  tombent  d'accord  pour  décider  qu'il  sera  dis- 
tribué des  dividendes  procentuels  au  fur  à  mesure  de  la  li- 
quidation des  biens  sociaux,  après  payement  de  toutes  les 
obligations  sociales.  —Com.  esp.,  230, 232, 234, 238;  itaL, 
WO,  W3;  chiL,  413;mex.,  142; port.,  134, 139, 140. 

437.  —  Si  les  fonds  de  la  société  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  dettes  exigibles,  les  liquidateurs  sont  tenus  de  de- 
mander aux  associés  les  sommes  nécessaires,  dans  les  cas 
où  ceux-ci  sont  obligés  de  les  fournir,  conformément  aux 
règles  établies.  —  Com. port.,  134. 

438.  —  Si  le  liquidateur  a  contracté  au  nom  de  la  so- 
ciété, sans  avoir  à  cet  effet  un  mandat  général  ou  spécial 
et  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  435,  les  associés 


de  commerce  les  plus  récents  contiennent,  au  contraire,  des  règles 
souvent  étendues  sur  la  liquidation  des  sociétés. 


^^ 
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sont  seulement  tenus  dans  la  mesure  des  profits  que  le  li- 
quidateur a  retiré  du  contrat. 

Si  le  liquidateur  avait  des  pouvoirs  généraux  de  tous  les 
associés  pour  représenter  la  société  dissoute,  ou  s'il  se  trou- 
vait dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  43S,  les  associés  seront 
solidairement  tenus  envers  les  tiers. 

439.  —  Lorsque  le  liquidateur  a  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  traiter,  chaque  associé  est  seulement  tenu  pour 
sa  part,  bien  que  le  liquidateur,  en  vertu  du  pouvoir  spé- 
cial, ait  contracté  sous  la  signature  sociale. 

440.  —  Les  liquidateurs  sont  responsables  envers  les 
associés  de  tout  préjudice  quelconque  résultant  de  la  né- 
gligence par  eux  apportée  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  de  l'abus  par  eux  fait  des  biens  ou  des  effets  de 
la  société. 

Dans  le  cas  d'omission  ou  de  négligence  coupable,  ils 
pourront  en  outre  être  destitués  et  perdre  leur  droit  à  une 
rétribution  pour  leur  travail .  Si  la  preuve  de  la  fraude  est 
rapportée,  il  y  aura  lieu  en  outre  à  exercer  contre  eux  l'ac- 
tion criminelle  respective.  —  Com,  esp.^  23 i  ;  itaL,  205  ; 
chil.y  410 ;  mex.y  143 ; port.ji4iy  144. 

441.  —  Lorsque  la  liquidation  est  terminée  et  que  les 
liquidateurs  ont  proposé  la  manière  de  procéder  au  partage, 
si  ces  deux  opérations  sont  approuvées  par  les  autres  as- 
sociés, tout  recours  quelconque  est  éteint  de  la  part  desdits 
associés,  entre  eux,  réciproquement,  et  contre  les  liqui- 
dateurs. L'associé  qui  n'approuve  pas  la  liquidation  ou  le 
mode  de  partage  est  tenu  de  réclamer  dans  les  dix  jours  de 
la  communication  qui  lui  en  a  été  faite,  sous  peine  de  n'ê- 
tre pas  recevable  et  de  voir  tenir  pour  valables  la  liquida- 
tion et  le  partage . 

Les  réclamations  présentées  en  temps  utile  seront,  sauf 
convention  contraire,  tranchéespar  des  juges  arbitres  nom- 
més par  les  parties  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où 
lesdites  réclamations  ont  été  présentées.  A  défaut  par  les 
parties  de  faire  cette  nomination,  les  arbitres  seront  dési- 

C.  DE  COM.  ARO.  9 
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gnés  par  le  tribunal  compétent.  —  Com.  esp.j  333 ;  ital.j 
S08,2i5Ji6;chiL,4i4;mex,,i46;porê.,i4i. 

442.  —  Aucun  associé  ne  peut  exiger  la  délivrance  de 
la  part  lui  revenant  dans  le  partage  tant  que  les  créances 
passives  de  la  compagnie  n'ont  pas  été  acquittées  ou  qu'il 
n'a  pas  été  déposé  une  somme  suffisante  pour  en  effectuer  le 
payement;  il  pourra,  au  contraire,  exiger  le  dépôt  des  som- 
mes en  liquidation. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  associés  qui  auront 
faits  des  prêts  à  la  société,  lesquels  devront  être  payés  de  la 
même  manière  que  les  autres  créanciers.  —  Com.esp.,l235; 
itaL^SOi  ;mex.^  144;  port.,  137. 

443.  —  Les  biens  personnels  des  associés  qui  ne  sont  pas 
entrés  dans  la  formation  de  la  société,  ne  peuvent  être  sai- 
sis, pour  le  payement  de  la  dette  sociale,  qu'après  exécu- 
tion de  tous  les  biens  de  la  société.  —  Com.  esp.^  S37  ;  itaL, 
206;mex.,  151  ;  port.,  153. 

444.  —  Les  liquidateurs  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité, 
transiger  ni  signer  des  compromis  sur  les  intérêts  sociaux, 
sans  une  autorisation  spéciale  des  associés,  donnée  par  écrit. 
—  Civ.  fr.,  1988.  —  Com.  esp.,  S31  ;  ital.,205;  chil.,  411  ; 
mex.,  14S;port.^  134. 

445.  —  Dans  les  liquidations  de  sociétés  intéressant  des 
mineurs,  les  tuteurs  desdits  mineurs  agiront  avec  plein  pou- 
voir, comme  s'ils  agissaient  dans  leur  affaire  personnelle. 
Tous  les  actes  qu'ils  feront  au  nom  de  leurs  pupilles  seront 
valables  et  irrévocables,  et  les  mineurs  auront  seulement  le 
droit  de  réclamer  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  la  réparation 
des  préjudices  qu'ils  auront  éprouvés.  —  Com.  esp.,  S34. 

446.  —  Après  la  liquidation  et  le  partage  définitif,  les 
livres  et  les  documents  sociaux  seront  déposés  dans  la  mai- 
son de  celui  des  associés  qui  a  été  désigné  à  la  majorité  des 
voix.  —  Com.  mex.^  149  ;  port. y  143. 

447.  —  Sont  applicables  aux  partages  entre  associés  les 
règles  relatives  au  partage  de  l'hérédité,  àla  manière  d'y  pro- 
céder, ainsi  que  les  obligations  résultant  du  partage  pour  les 
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héritiers*.  —  Civ.fr.,  187^;  esp,,  1708;  ital.,  1736;chil., 
2H5.  —  Com.  mex,,  145  ;  port.^  130. 

CHAPITRE  XI.  —  De  la  manière  de  trancher 
les  contestations  entre  les  associés, 

448.  —  Toutes  les  contestations  sociales  soulevées  entre 
les  associés  durant  l'existence  de  la  société,  la  liquidation  ou 
le  partage,  seront  tranchées  par  des  juges  arbitres,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  dans  le  contrat  de  société  ^ 
—  Com.  chiL^  414. 

449.  —  Le*:  parties  intéressées  nommeront  lesdits  arbi- 
tres dans  le  délai  fixé  dans  l'acte  de  société,  et,  à  défaut  de 
stipulation  à  cet  égard  dans  le  délai  qui  sera  indiqué  par  le 
tribunal  compétent. 

Si  les  parties  ne  nomment  point  les  arbitres  dans  le  délai 
indiqué,  cette  nomination,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  re- 
mise, sera  faite  d'office  par  le  Tribunal  qui  choisira  les  per- 
sonnes quilui  paraissent  présenter  les  conditions  d'expérien- 
ce et  d'impartialité  nécessaires  pour  connaître  de  l'affaire 
en  litige. 

TITRE  IV.  —  De  la  vente  {compra-yenta)  commerciale. 

450.  —  La  vente  (compra-venta)  commerciale  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne,  qu'elle  soit  ou  non  proprié- 
taire ou  possesseur  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la  conven- 
tion, s'oblige  à  livrer  cette  chose  ou  à  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété aune  autre  personne  qui,deson  côté,  s'oblige  à  payer 


1.  V.  Code  civil  argentin,  art.  3449  à  3513. 

2.  Cf.  les  articles  51  à  63  du  Code  de. commerce  de  1807  abrogés 
par  la  loi  du  17  juillet  1856.  —  La  jurisprudence  reconnaît  la  vali- 
dité, à  Tégard  des  Français  actionnaires  d'une  société  étrangère,  des 
clauses  qui,  en  conformité  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  cette 
société  se  trouve,  soumettent  à  un  ou  plusieurs  arbitres  les  diffé- 
rends qui  peuvent  survenir  entre  la  société  et  ses  membres.  —  V. 
not.  Paris,  2  mars  1892,  Gazette  du  PalaiSf  15  mai  1892. 
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le  prix  convenu  et  achète  ladite  chose  dans  Tintention  de 
la  revendre  ou  d'en  louer  l'usage  K  —  Civ.  fr. ,  1582^  4599; 
esp,,  1445;  itaL,  1447, 1459  ;  chiL,  1793, 1815,  1818.  — 
Corn,  fr.^  63S  ;  esp.,  3S5;  itaL^  5,  59  ;  chiL^  3  ;  mex.^  75, 
325;  port. ,  463,467. 

451 .  — Sera  seule  considérée  comtne  commerciale  la  vente 
(compra-venta)  de  choses  mobilières,  achetées  pour  être  re- 
vendues en  gros  ou  en  détail,  sous  la  même  forme  ou  sous 
une  forme  différente,  ou  pour  être  louées,  y  compris  la  mon- 
naie métallique,  les  titres  de  fonds  publics,  les  actions  de  com- 
pagnies et  les  papiers  de  crédit  commerciaux.  —  V.  les  notes 
sous  r article  précédent. 

452.  —  Ne  sont  pas  commerciales  : 

1°  Les  acquisitions  des  immeubles  ^  et  des  meubles  ac- 
cessoires. Seront,  toutefois,  commerciales  les  acquisitions 
de  choses  accessoires  au  commerce,  et  ayant  pour  but  de 


i.  Le  Code  civil  argentin  (art.  1329)  n'admet  pas  la  validité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui.  Le  Gode  de  commerce  antérieur  (art.  517, 
551),  s'inspirant  des  mêmes  idées,  disposait  que  le  vendeur,  même 
de  bonne  foi,  de  la  chose  d'autrui  était  tenu  de  restituer  le  prix  et  de 
réparer  les  dommages  et  préjudices  résultant  de  Tannulation  du 
contrat  lorsque  l'acheteur  ignorait  que  la  chose  vendue  fût  la  pro- 
priété d'autrui.  Si  l'acheteur,  au  contraire,  savait  que  la  chose  ap- 
partenait à  un  tiers,  il  perdait  le  droit  de  réclamer  la  restitution  du 
prix,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'était  expressément  réservé  ce  droit  par 
une  convention  formelle.  La  simple  clause  de  non-garantie  ne  suffi- 
sait pas  d'ailleurs  pour  obliger  Facheteur  à  supporter  le  risque  spé- 
cial d'éviction,  il  fallait  une  stipulation  expressé  indiquant  ce  risque 
et  le  mettant  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  Sur  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  en  droit  français,  V.  Goillouard,  Tr»  de  la  vente  et  de  re- 
change ^  I,  no»  nô  et  suiv.  ;  Troplong,  Vente,  I,  n*"»  230  et  suiv.  ;  Mar- 
GADÉ,  sur  l'art.  1599  ;  Dovergier,  Vente,  n°*  220  et  suiv.  ;  Golmet  de 
Santerre,  VI,  n°»  28  bis  VIII  et  suiv.  ;  Laurent,  XXIV,  n<>M15  et  suiv.  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr,  de  Dr.  corn.,  111,  n<>  105. 

2.  On  sait  que  le  Code  espagnol  de  1885  admet  que  la  vente  et  l'ac- 
quisition d'immeubles  peuvent,  dans  certains  cas,  présenter  le  ca- 
ractère commercial.  V.  (Collection  de  Godes  étrangers)  notre  Code 
de  commerce  espagnol^  Introduction ,  p.  XLVL 
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le  préparer  ou  de  le  faciliter,  même  lorsqu'elles  sont l'acces- 
soire  d'un  bien  fonds  *  ; 

2""  Les  acquisitions  d'objets  destinés  à  la  consommation 
deTacheteuroude  la  personne  pour  le  compte  de  qui  l'acqui- 
sition est  faite  ; 

3°  Les  ventes  faites  par  les  laboureurs  et  propriétaires 
d^mmeubles  des  produits  de  leurs  récoltes  et  troupeaux  ; 

4®  Les  ventes  que  les  propriétaires  et  toute  personne  quel- 
conque font  des  fruits  et  effets  par  eux  reçus  à  titre  de  rente, 
dotation,  salaire,  émolument,  ou  à  tout  autre  titre  quelcon- 
que rémunératoire  ou  gratuit  ; 

5**  La  revente  faite  par  toute  personne  du  reste  des  appro- 
visionnements qu'elle  a  faits  pour  sa  consommation  parti- 
culière. 

Cependant,  si  la  quantité  vendue  par  cette  personne  est 
supérieure  à  celle  qu'elle  aconsommée,  Tachât  est  présumé 
avoir  été  fait  dans  l'intention  de  revendre  et  l'acquisition 
et  la  vente  sont  réputées  commerciales.  —  Com.  fr,^  538  ; 
esp.,  326 ;  chiL,  3;mex,^  76 ;  port.,  464. 

453.  —  La  vente  (cowpra-v^n/a)  de  la  chose  d'autrui  est 
valable.  Le  vendeur  est  obligé  à  faire  livraison,  ou,  à  défaut 
de  livraison,  à  payer  les  dommages  et  préjudices,  toutes 
les  fois  que  l'acheteur  ignorait  que  la  chose  appartenait  à 
autrui. 

Si  l'acheteur,  au  moment  du  contrat,  sait  que  la  chose  ap- 
partient à  autrui,  la  vente  sera  nulle. 

La  promesse  de  vente  de  la  chose  d'autrui  sera  valable. 
L'acheteur  sera  tenu  d'acheter  ladite  chose  et  d'en  faire  li- 
vraison à  peine  de  dommages  et  intérêts  ^  —  V.  les  notes 
sous  r article  450. 

454.  —  Les  offres  indéterminées  contenues  dans  un  pros- 
pectus ou  dans  une  circulaire,  n'obligent  pas  celui  qui  les  a 
faites.  —  Com.  chil.j  105. 

1.  Cf.,  sur  la  théorie  de  Taccessoire,  en  droit  français,  Lyon-Caen 
ET  Renault,  3V.  de  Dr.  com.^  I,  n^"  i71  et  suiv. 

2.  V.  ci-dessus,  p.  i32,  note  1. 
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i5.  —  Dans  toutes  les  ventes  d'effets  qui  ne  sont  pas 
les  yeux  (à  la  vista),  et  qui  ne  peuvent  se  distinguer 
une  qualité  déterminée  et  connue  dans  le  commerce, 
eteur  est  réputé  s'être  réservé  la  faculté  d'examiner  les 
i  vendus  et  de  résilier  librement  le  contrat,  si  les  mar- 
dises  ne  lui  conviennent  pas, 

acheteur  aura  la  même  faculté  si,  en  vertu  d'une  clause 
esse,  il  s'est  réservé  d'essayer  la  marchandise  faisant 
et  du  contrat. 

ms  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  si  l'acheteur  diffère 
rocéder  à  l'examen  ou  fiTessai  pendant  plusde  troisjours 
s  la  sommation  h  lui  adressée  par  le  vendeur,  ledit  exa- 
ou  essai  sera  réputé  sans  effet.  —  Civ.  fr. ,  1587, 1588; 
1453;  ital. ,  1452,  1453.  —  Corn.  esp. ,  3S8  ;  chil.,  130, 
•.mex.,  374; port.,  470,  471. 

>6.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  sur  échantillons  (mu- 
t^),  ou  en  déterminant  une  qualité  connue  dans  les  usa- 
iu  commerce,  l'acheteur  ne  peut  se  refuser  à  recevoir 
narchandises  faisant  l'objet  du  contrat,  toutes  les  fois 
lies  sont  conformes  aux  échantillons,  ou  à  la  qualité  dé- 
linée  dans  le  contrat. 

il  se  refuse  à  les  recevoir  en  prétextant  ce  défaut  de  con- 
lité,  les  marchandises  seront  vérifiées  par  des  experts, 
uels,  eu  égard  aux  termes  du  contrat  et  après  avoir  con- 
té les  marchandises  avec  les  échantillons,  si  les  parties 
lu  des  échantillons  sous  les  yeux  au  moment  du  contrat) 
arerontsiles  marchandises  doivent,  ou  non,  6tre  reçues, 
ans  le  premier  cas,  la  vente  sera  réputée  consommée  et 
jffets  demeureront  au  compte  de  l'acheteur,  et,  dans  le 
nd,  le  contrat  sera  résilié,  sans  préjudice  des  indem- 
i  auxquelles  l'acheteur  peut  avoir  droiten  vertu  de  con- 
ions  spéciales  par  lui  faites  avec  le  vendeur.  —  Civ. 
1184 ;esp.,  11S4 ;ital.,  1165.  — Com.  esp. ,327 ;  chil., 
;  mex.,  373;  port.,  469. 

>7.  —  La  vente  de  choses  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux, 
iii  doivent  être  remises^  l'acheteur  par  le  vendeur,  est 
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toujours  réputée  faite  sous  condition  résolutoire  pour  le 
cas  où  la  chose  ne  serait  pas  de  la  qualité  convenue.  — 
V.  les  notes  soîês  P article  455  et  Civ.  fr,,  1184^  esp,^  ii24; 
itaLy1165.  —  Com.  ital,^  61  ;  chiL^  i33. 

458.  —  Lorsque  la  délivrance  de  la  chose  vendue  est 
faite  sans  que  Tins  trament  du  contrat  constate  le  prix,  les 
parties  sont  réputées  se  soumettre  au  prix  courant  du  jour 
et  du  lieu  de  la  livraison.  A  défaut  d'accord,  par  suite  de  cette 
circonstance  que  les  marchandises  ont  eu,  le  même  jour 
et  dans  le  même  lieu,  des  prix  différents,  le  terme  moyen 
l'emportera.  —  Civ.  fr.,  1583^  i59i  ;  esp.,  1445  à  1450; 
itaL,  1448,1456;  chiL,  1808,1809.— ComAtaL, 60 ;chil., 
139;  port.  466. 

459.  —  Le  prix  de  la  vente  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers.  Si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  fixer  le  prix,  le 
contrat  demeurera  sans  effet,  sauf  convention  contraire.  — 
Civ.  fr. ,  i592  ;  esp. ,  1447;  ital. ,  1456  ;  chiL ,  1809.  —  Com. 
ital.,  60;  chil,  139,  140;  port.,  466. 

460.  —  S'il  n'est  intervenu  une  stipulation  contraire,  les 
frais  de  délivrance  de  la  chose  vendue  sont  à  la  charge  du 
vendeur  jusqu'au  moment  où  ladite  chose  est  mise,  pesée  et 
mesurée,  à  la  disposition  de  l'acheteur. 

Les  frais  de  réception,  ainsi  que  ceux  de  charroi  ou  de 
transport,  sont  au  compte  de  l'acheteur.  —  Civ,  fr.,  1608 ; 
esp.,  1465 ;  ital.,  1467.  —  Com.  esp.,  338 ;  mex.,  382. 

461.  —  La  délivrance  de  la  chose  vendue,  à  défaut  de 
stipulation  expresse,  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  la  chose  se 
trouvait  à  l'époque  de  la  vente.  Elle  peut  être  effectuée  par 
le  fait  de  la  remise  matérielle  ou  symbolique,  ou  par  la  re- 
mise du  titre,  ou  suivant  le  mode  commercialement  en  usage 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  opérée.  —  Civ.fr.;1069;  esp., 
1461,  1463;  ital.,  1462, 1468;  chil.,  1824,  1826.  —  Com.. 
esp.,  329,337 ;chil.,  144;  mex.,  376,379;port.,473,  475. 

462.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acheteur,  à  qui  les  effets 
doivent  être  livrés,  ne  stipule  pas  que  la  délivrance  sera  faite 
dans  un  lieu  déterminé,  ou  à  une  personne  désignée,  char- 
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gée  de  les  recevoir  en  son  nom,  la  remise  faite  au  domicile 
de  l'acheteur  emporte  livraison  effective  des  effets  vendue. 
Est  excepté  le  cas  où  l'acheteur,  non  payé  du  pris,  remet 
les  effets  à  son  consignataire,  non  pas  dans  le  but  que  celui- 
ci  en  effectue  simplement  la  délivrance,  mais  pour  qu'il  les 
livre  contre  réception  du  prix,  ou  après  avoir  pris  des  garan-  . 
lies.  —  V.lesnotes  sous  r article  précédent  et  Com.  chil.,  i48. 
463. — Est  considérée  comme  tradition  symbolique,  sauf 
la  preuve  contraire  dans  les  cas  d'erreur,  defraude  ou  de  doi  : 
1°  La  remise  des  clefs  du  magasin,  de  la  boutique  ou  de  la 
caisse  où  se  trouve  la  marchandise  ou  l'objet  vendu  ; 

2"  Le  fait  par  l'acheteur  de  mettre  sa  marque  sur  les  ef- 
fets achetés  en  présence  du  vendeur  ou  avec  son  consente- 
ment ; 

3°  La  remise  on  la  réception  de  la  facture  sans  opposition 
immédiate  de  Pacheteur  ; 

4°  La  clause  pour  compte,  inscrite  sur  le  connaissement 
ou  la  lettre  de  voiture,  si  elle  n'a  motivé  aucune  réclamation 
de  la  part  de  l'acheteur  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  par 
le  second  courrier  ; 

5°  La  déclaration  ou  la  mention  faite  sur  le  livre  ou  la 
patente  des  offices  publics  en  faveur  de  l'acheteur,  d'ac- 
cord des  deux  parties.  —  Civ.  fr.,  1606;esp.,  i46S  ;ital., 
1465;chil.,  i8S4.  — Com.  chil.,  149;mex.,  378. 

464.  —  A  défaut  par  les  contractants  d'avoir  stipulé  un 
délai  pour  la  délivrance  des  objets  vendus  et  pour  le  paye- 
ment du  prix,  le  vendeur  sera  obligé  de  tenir  la  chose  ven- 
due k  la  disposition  de  l'acheteur  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivent  le  contrat. 

L'acheteur  jouira  du  délaide  dix  jours  pour  payer  le  prix; 
il  ne  pourra,  toutefois,  exiger  la  livraison  sans  acquitter  le 
prix  au  moment  même  où  elle  est  effectuée'.  —  Civ.  fr., 
i650;esp.,  1500;  ital.,  1507,  1508;  chil.,  1871,  1873.  - 

K.  Sur  les  usages  suivis,  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  délais 
de  délivrance  et  de  payement,  V.  Lyon-Caek  et  Renault,  Tr.  de  Dr. 
eom,.  m,  n«  (01,  H7. 
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Com.  esp.f337;chil.fi44;mex,,379,380;port,,  473^  475, 

465.  —  Dès  que  le  vendeurmet  la  chose  à  la  disposition 
de  Tacheteur  et  que  celui-ci  se  déclare  satisfait  de  la  qua- 
lité, l'obligation  de  payer  le  prix  comptant  ou  dans  le  délai 
stipulé  existe,  et  le  vendeur  est  constitué  dépositaire  des  ef- 
fets vendus  et  il  est  tenu  d'assurer  leur  conservation  confor- 
mément aux  lois  du  dépôt.  —  Com,  esp.,  339 ;  mex,,378. 

466.  —  Tant  que  les  effets  vendus  sont  en  la  possession 
du  vendeur,  même  à  titre  de  dépôt,  ledit  vendeur  a  sur  eux 
un  droit  de  préférence  contre  tout  autre  créancier  quelcon- 
que de  l'acheteur,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'article  1800,  n"*  2,  pour  le  montant  du  prix  et  les  intérêts 
moratoires.  —  Civ.fr. ,i6i2, 2i0i.  —  Com,  esp.,340;chil., 
151  ;mex,y  386. 

467.  —  Lorsque  le  vendeur  ne  livrera  pas  les  effets  ven- 
dus dans  le  délai  stipulé,  ou  dans  celui  qui  est  établi  dans 
l'article  464,  l'acheteur  pourra  requérir  la  rescision  du  con- 
trat, ou  exiger  son  exécution,  avec  les  dommages  et  pré- 
judices résultant  du  retard,  ou  demander  ^autorisation 
d'acheter  sur  la  place,  au  compte  du  vendeur,  une  quantité 
égale  des  mêmes  objets. 

Cependant  lorsque  le  défaut  de  délivrance  des  effets  ven- 
dus provient  de  ce  qu'ils  ont  péri  ou  de  ce  qu'ils  ont  été  dé- 
tériorés par  suite  d'accidents  imprévus,  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  du  vendeur,  celui-ci  cesse  d'encourir  au- 
cune responsabilité,  et  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  à 
la  condition  de  restituer  le  prix  à  l'acheteur.  —  Civ.  fr,^ 
1610,  1611;  esp.,  1461,  1506;  ital.,  1462;  chiL,  1826.  — 
Com.  esp.y  3W;  itaL,  67,  68;  chiL,  156;  mex.^  376;port., 
475. 

468.  —  L'acheteur  qui  a  acheté  en  bloc  [par  junte)  une 
quantité  déterminée  d'effets,  même  moyennant  des  prix  dif- 
férents, mais  sans  désignation  de  parts  ou  de  lots  devant 
être  livrés  à  des  époques  différentes,  ne  peut  être  contraint 
à  recevoir  une  portion  des  objets  achetés  sous  la  promesse 
de  recevoir  postérieurement  le  reste. 
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Cependant,  s'il  consent  spontanément  à  recevoir  une  par- 
tie desdits  objets,  la  vente  demeure  irrévocable  et  consom- 
mée quant  aux  effets  reçus,  même  dans  le  cas  où  le  vendeur 
ne  fait  pas  livraison  du  surplus  et  sauf,  en  ce  qui  concerne 
ces  autres  marchandises,  le  droit  d'option  accordé  à  l'ache- 
teur par  l'article  précédent.  —  Civ,  fr.,  i220;  esp,^  1149  ; 
ital.,  1S04.  —  Com.  esp.^  330;  chil.,  158  ;  mex.,  375. 

469.  —  Lorsqu'on  vend  moyennant  un  prix  unique  deux 
ou  plusieurs  choses  dont  l'une  ne  peut  être  vendue,  et  que 
l'acheteur  connaît  cette  circonstance,  la  vente  ne  produira 
aucun  effet  pour  le  tout  ;  si,  au  contraire,  Tacheteur  igno- 
rait cette  circonstance,  il  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat avec  des  dommages  et  intérêts,  ou  son  maintien  en  ce 
qui  concerne  la  partie  susceptible  d'être  vendue,  en  dédui- 
sant du  prix  la  valeur  attribuée  à  dire  d'experts  à  celle  qui 
n'était  pas  susceptible  d'être  vendue. 

470.  —  Si  l'acheteur  restitue  la  chose  achetée,  et  si  le 
vendeur  l'accepte  ou,  lors  que  cette  chose  lui  a  été  re- 
mise contre  sa  volonté,  s'il  ne  la  fait  pas  déposer  judi- 
ciairement pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  en  noti- 
fiant le  dépôt  à  l'acheteur,  le  vendeur  est  présumé  avoir 
consenti  à  la  résolution  du  contrat. 

471.  —  Le  vendeur  qui,  après  que  la  vente  est  devenue 
parfaite,  aliène,  consomme  ou  détériore  la  chose  vendue, 
sera  tenu  de  donner  à  l'acheteur  une  autre  chose  équiva- 
lente en  espèce,  qualité  et  quantité,  ou,  à  son  défaut,  la  va- 
leur attribuée  à  dire  d'experts  à  l'objet  vendu,  en  tenant 
compte  de  l'usage  que  l'acheteur  prétendait  faire  dudit  ob- 
jet, ainsi  que  du  bénéfice  qu'il  pouvait  réaliser,  sauf  dé- 
duction du  prix  de  la  vente,  si  l'acheteur  ne  Ta  pas  encore 
payé.  —  Com,  chiL,  152. 

472.  — Lorsque  les  marchandises  seront  livrées  en  bal- 
lots, ou  sous  des  enveloppes  qui  empêchent  de  les  exami- 
ner et  de  les  vérifier,  l'acheteur  pourra,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  immédiatement  la  délivrance,  élever  une  ré- 
clamation à  raison  de  tout  défaut  de  quantité  ou  de  qualité. 
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à  la  condition  de  prouver,  dans  le  premier  cas,  que  les 
bouts  ou  les  extrémités  des  pièces  sont  intactes,  et,  dans  le 
second,  que  les  vices  ou  défauts  n'ont  pu  survenir  fortui- 
tement ni  être  occasionnés  frauduleusement  alors  que  les 
marchandises  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  vendeur  peut  toujours  exiger,  au  moment  de  la  livrai- 
son, qu'il  soit  procédé  d'une  façon  complète  à  la  vérifica- 
tion delà  quantité  et  de  la  qualité  des  marchandises  reçues 
par  l'acheteur,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  plus  lieu  d'élever 
la  réclamation  ci-dessus  spécifiée  après  la  livraison.  —  Com. 
esp, ,  336;  ital. ,  70  ;  chiL ,  159  ;  mex, ,  383  ;  port,  ^471 . 

473.  —  Les  conséquences  des  vices  internes  de  la  chose 
vendue  qui  ne  peuvent  être  aperçus  lors  de  la  vérification 
à  laquelle  il  est  procédé  au  moment  de  la  livraison,  seront 
au  compte  du  vendeur  durant  un  délai  qui  sera  arbitré  par 
les  tribunaux,  mais  qui  cependant  ne  dépassera  jamais  les 
§ix  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  délivrance. 

Ce  délai  expiré,  le  vendeur  demeure  afi*ranchi  de  toute 
responsabilité  à  cet  égard.  —  Civ.  fr.^  1648  ;esp,j  1484  et 
suiv,;ital,^  1505;chil.^  1866.  —  Com.  esp.,  342  ;  ital,  JO  ; 
chil.,  158  ;mex.j  383;  port.  ^  471. 

474.  —  Aucun  vendeur  ne  peut  refuser  à  l'acheteur  une 
facture  des  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées  avec  la 
quittance,  au  pied  de  ladite  facture,  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  qui  a  été  payée. 

Si  la  facture  ne  mentionne  pas  le  délai  du  payement,  la 
vente  est  présumée  avoir  été  faite  au  comptant. 

Les  factures  sus-mentionnées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
contestées  par  l'acheteur  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
livraison  et  la  réception,  sont  considérées  comme  des  comp- 
tes liquidés.  —  Com.  chil.^  160; port.,  476. 

475.  —  Les  sommes  qu'il  est  d'usage  de  remettre  dans 
les  ventes,  sous  le  nom  d'arrhes  {senalon  arras),  sont  tou- 
jours réputées  versées  à  valoir  sur  le  prix  et  comme  signe 
de  ratification  du  contrat,  sans  qu'aucune  des  parties  puisse 
se  rétracter  en  perdant  les  arrhes. 
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Lorsquele  vendeur  et  l'acheteur  conviennent  que,  moyen- 
nant la  perte  des  arrhes  ou  d'une  somme  versée  à  l'avance, 
il  leur  sera  permis  de  se  repentir  et  de  cesser  d'exécuter  la 
convention,  ils  devront  le  mentionner  dans  une  clause  spé- 
ciale du  contrat.  —  Civ.fr, y  1590;  esp.^  1454.  —  Com,  esp,, 
343;  chil,  107 ;  port.,  475. 

476.  —  Les  vices  ou  défauts  attribués  aux  choses  ven- 
dues, ainsi  que  les  différences  de  qualité,  seront  toujours  dé- 
terminés par  des  experts  arbitres,  s'il  n'y  a  eu  conven- 
tion contraire. 

477.  —  Celui  qui,  durant  trois  ans,  a  possédé  de  bonne 
foi  une  chose  mobilière,  volée  ou  perdue,  en  acquerra  la  pro- 
priété par  prescription,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  le  véritable  propriétaire  était  absent  ou  présent. — 
Cw.fr.,n79;esp.,  464;iiaLJ08J09,2146  ;  chiLJ508. 

TITRE  y.  —  Des  cautionnements  et  des  lettres  de  crédit. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  cautionnements  * . 

478.  —  Pour  qu'un  cautionnement  soit  considéré  comme 
commercial,  il  suffit  qu'il  ait  pour  objet  d'assurer  l'exécu- 
tion d'un  acte  ou  d'un  contrat  de  commerce,  encore  que  celui 
qui  cautionne  ne  soit  pas  commerçant  ^  —  Com,  esp,,  439. 

479.  —  Lorsque  la  caution  acceptée  par  le  créancier, 
spontanément  ou  judiciairement,  deviendra  insolvable,  il 
n'y  aura  pas  lieu  d'en  exiger  une  autre  si  elle  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  exi- 
geait la  garantie  de  telle  personne  déterminée.  —  Civ.  fr.^ 
2020;  esp.,  1829;  ital.,  1906;  chil.,  S349. 

480.  —  La  caution  ou  les  cautions  sont  responsables 
solidairement  comme  le  débiteur  principal,  sans  pouvoir 


i.  Cf.  Com.  esp.,  art.  439  à  442,  et  chil.,  art.  820,  821. 

2.  En  droit  français  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  n'est 
pas  en  principe  commercial.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  Dr. 
com.,  I,  n»  182  et  ITI,  n©  38  pis. 
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invoquer  les  bénéfices  de  division  ni  de  discussion  qui  ne 
sont  jamais  admis  en  matière  commerciale*. 

Elles  peuvent  seulement  exiger  que  le  créancier  justifie 
avoir  sommé  judiciairement  le  débiteur. 

481 .  —  Si  la  caution  a  été  exécutée  de  préférence  au  dé- 
biteur principal,  elle  pourra  demander  que  Ton  saisisse  les 
biens  de  ce  dernier,  s'ils  sont  libres  ;  si,  au  contraire,  les 
biens  du  débiteur  principal  sont  saisis,  ou  s'ils  ne  sont  pas 
suffisants,  la  poursuite  continuera  sur  les  biens  propres  de 
la  caution  jusqu'à  payement  effectif  du  poursuivant. 

482.  —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  exi- 
ger sa  libération  : 

1®  Lorsqu'elle  est  judiciairement  actionnée  en  payement 
de  la  dette  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  commence  à  dissiper  ses  biens,  ou 
qu'il  est  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

3°  Lorsque  la  dette  devient  exigible  par  l'échéance  du 
terme  stipulé  ; 

4°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  la  constitution 
du  cautionnement,  si  ledit  cautionnement  a  été  contracté 
pour  une  durée  indéfinie.  —  Civ.  fr.j  203S ;  esp,,  1843  ; 
ital.,  Ï9i9;chil.,2369. 

483.  —  Si  la  caution  touche  une  rétribution  pour  avoir 
donné  son  cautionnement,  elle  ne  peut  requérir  l'applica- 
tion de  la  disposition  contenue  dans  le  4®  alinéa  de  l'arti- 
cle précédent.  —  Civ.  esp.^  i8S3;chil.j!234i.  —  Com.esp., 
U1  ;chil.,  8Si. 


i.  La  règle  contraire  doit  être  suivie  en  droit  français,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'aval  (Lyon-Caen  et  Renault,  op,  ci7.,  III,  n»  38  bis). 
Ces  auteurs  observent  justement  que  le  bénéfice  de  discussion,  à  rai- 
son des  lenteurs  qu'il  entraîne,  est  antipathique  au  commerce.  De  là 
la  disposition  contenue  dans  notre  article,  qui  se  retrouve  dans  plu- 
sieurs autres  législations  étrangères  (V.  not.  Com.  ail.,  art.  281  et 
hongrois,  art.  270). 
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CHAPITRE  n.  —  Des  lettres  de  crédit. 

484.  —  Les  lettres  de  crédit  doivent  être  restreintes  à 
une  somme  fixe,  indiquée  comme  le  maximum  de  celle  qui 
pourra  être  remise  au  porteur.  Celles  qui  ne  contiennent 
pas  cette  mention  d'une  somme  déterminée,  seront  consi- 
dérées comme  de  simples  lettres  de  recommandation.  — 
Com.  esp,^  568  ;  chil.,  794;  mex.^  564, 

485.  —  Les  lettres  de  crédit  ne  peuvent  être  données  à 
ordre,  elles  doivent  se  référer  aune  personne  déterminée. 
Quand  il  en  fait  usage,  le  porteur  est  tenu  de  justifier  de 
son  identité,  s^il  est  inconnu  de  celui  qui  doit  payer  la  let- 
tre de  crédit.  —  Com.  esp.,  568 y  569;  chiL,  783,  789; 
mex,,  565. 

486.  —  Celui  qui  délivre  une  lettre  de  crédit  est  obligé, 
envers  la  personne  sur  qui  il  la  donne,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  payée  par  cette  personne  en  vertu  de  cette  lettre, 
mais  jamais  au  delà  de  la  somme  fixée  sur  ladite  lettre,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  versement.  — 
Com.  esp.,  569 ;  chil.^  787 ;  mex. ^570. 

487.  —  Les  lettres  de  crédit  ne  peuvent  être  protestées 
dans  aucun  cas,  et  le  porteur  n'acquiert  par  elles  aucune 
action  contre  celui  quiles  lui  a  données,  même  lorsqu'elles 
sont  demeurées  impayées,  sauf  l'action  en  remboursement 
en  cas  de  payement.  —  Com.esp.,569;ckil.,788;mex.,567. 

488.  —  Celui  qui  a  donné  une  lettre  de  crédit,  s'il  n'a 
pas  reçu  les  fonds  du  preneur,  peut,  sans  encourir  aucune 
responsabilité,  la  laisser  sans  effet,  en  adressant  un  contre- 
ordre  à  celui  qui  devait  la  payer. 

S'il  est  prouvé,  toutefois,  qu'il  a  agi  sans  motif  justifié 
et  dolosivement,  il  sera  responsable  des  préjudices  résul- 
tant de  la  révocation,  —  Com.  esp.^570;chil.y  786 ;  mex., 
571. 

489.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  doit  rembour- 
ser sans  retard  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  la  somme  tou- 
chée en  vertu  de  ladite  lettre,  ainsi  que  les  intérêts  payés 


%. 
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par  ce  dernier,  s'il  ne  lui  a  pas  auparavant  remis  ladite 
somme. 

Faute  par  le  porteur  d'effectuer  ce  remboursement,  celui 
qui  a  donné  la  lettre  de  crédit  pourra  exiger  le  payement 
du  capital  et  des  intérêts,  et,  en  outre,  le  change  courant 
de  la  place  où  la  lettre  a  été  payée  sur  le  lieu  où  le  rembour- 
sement est  effectué.  —  Com.  esp,^571;chil.,  791 , 

490.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  n'en  a 
pas  fait  usage  dans  le  délai  convenu  avec  celui  qui  l'a  dé- 
livrée, ou,  à  défaut  de  convention,  dans  le  délai  que  le  tri- 
bunal de  commerce,  eu  égard  aux  circonstances,  jugera  suf- 
fisant, il  devra  restituer  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  remise, 
dès  qu'il  en  sera  requis,  ou  donner  caution  de  son  montant 
jusqu'à  ce  que  sa  révocation  parvienne  à  la  connaissance  de 
celui  qui  devait  la  payer.  —  Com.  esp.,  572  ;  chil.,  790; 
mex.y  564,  566. 

491.  —  Les  contestations  soulevées  sur  l'interprétation 
des  lettres  de  crédit  ou  de  recommandation,  et  des  obliga- 
tions qu'elles  entraînent,  seront  tranchées  par  des  arbitres. 

TITRE  VL  —  Des  assurances. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  assurances  en  général, 

492.  —  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  une  des 
parties  s'oblige,  moyennant  une  certaine  prime,  à  indemni- 
ser l'autre  partie  d'une  perte  ou  d'un  dommage,  ou  de  la  pri- 
vation d'un  profit  espéré,  que  celle-ci  pourrait  éprouver  par 
suite  d'un  événement  incertain. — Civ.esp.^  1791  à  1797 . — 
Com.  esp,,  380,  386, 416, 432, 438;  itaL,  417;  chiL,  51  S; 
mex. ,  '398,  426,  442,  448  ;  port. ,  425, 432, 442, 447, 455. 

498.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  tout  intérêt 
estimable  en  argent  et  toute  espèce  de  risques  qui  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  prohibition  expresse  de  la  loi. 

Elle  peut,  entre  autres  choses,  avoir  pour  objet  : 

1°  Les  risques  d'incendie  ; 

2®  Les  risques  des  récoltes  ; 
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3®  La  durée  de  la  vie  d'un  ou  plusieurs  individus  ; 

4®  Les  risques  de  mer  ; 

5*  Les  risques  des  transports  par  terre,  ainsi  que  par  ri- 
vières et  eaux  intérieures.  —  Com,  fr.^  332  ;  esp,^  386^  41 6 ^ 
432,  438  ;  ital.,  423  et  suiv.,  440  et  suiv.,  449  ;  chiL,  522  ; 
mex.,  398, 426, 442, 448  ;  port, ,  425, 432, 442, 447,  455. 

494.  —  Les  dispositions  des  articles  suivants  sont  appli- 
cables à  toutes  les  assurances,  soit  terrestres,  soit  maritimes. 

495.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  si  la  personne  qui 
fait  assurer  pour  son  compte  personnel,  ou  celle  pour  le 
compte  de  qui  un  tiers  fait  assurer,  n'a  aucun  intérêt  dans 
la  chose  assurée  à  Tépoque  de  l'assurance,  à  moins  que  le 
contrat  ne  soit  fait  sous  la  condition  que  ladite  personne  aura 
plus  tard  un  intérêt  dans  la  chose  assurée*.  —  Com,  esp,, 
434;  itaL,  423 ;  chiL,518 ;  mex.,  444;  port,,  428. 

496.  —  Est  nulle  l'assurance  qui  a  pour  objet  des  opéra- 
tions illicites.  Les  sommes  versées  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  capitaux  assurés,  sans  préjudice  des  dispositions  pé- 
nales ^  —  Com.  chil.,522. 

497.  —  L'assureur  n'est  responsable  dans  aucun  cas,  des 
dommages  ou  de  l'avarie  résultant  directement  d'un  vice 
propre  ou  de  la  nature  des  choses  assurées,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire  expresse  *. 


i ,  Solution  certaine  en  droit  français.  Si  le  bénéficiaire  du  contrat 
n'avait  aucun  droit  sur  Fobjet  assuré,  l'assurance  se  transformerait 
en  une  véritable  gageure.  —  Sur  les  différentes  difficultés  que  peut 
soulever  la  question  de  savoir  si  l'assuré  a  un  intérêt  lui  donnant  qua- 
lité, V.  Dalloz,  Rép.  Vo  Assurances  terrestres,  n^*  47  et  suiv.,  et  Supp. 
eod,  'Oerb,,  n"  25  et  suiv. 

2.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  marchandises  faisant  l'objet  d'un 
commerce  de  contrebande  peuvent  être  assurées,  en  droit  français, 
V.  notre  Code  de  commerce  chilien  (Collection  de  Godes  étrangers), 
p.  124,  note  3. 

3.  Cf.,  sur  ce  point,  en  droit  français,  Duha il,  E^  surlecont.  d*ass. 
contre  Vincendie,  nos  loi,  103  ;  Pouget,  Dtct,  des  ass.  V*»  Risque,  no  9  et 
Vo  Vice  propre  ;  Ruben  de  Coudeb,  Dict.  de  Dr.  com.  V»  Assurances  ter- 
restreSy  n"  386  ;  Dalloz,  Supp.  V®  Assurances  terresPres,  n**"  76  et  suiv. 
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Il  n'est  pas  davantage  responsable  des  dommages  ou  ava- 
ries résultant  du  fait  de  l'assuré  ou  des  personnes  qui  le 
représentent.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  l'as- 
sureur peut  exiger  ou  retenir  la  prime,  si  les  risques  ont 
déjà  commencé  à  courir. 

L'assureur  ne  sera  pas  affranchi  de  son  obligation  si  les 
dommages  ou  avaries  ont  été  occasionnés  par  ses  employés 
ou  leurs  représentants.  —  Com.  esp,^  396,  435 ;  itaL  ^  434 ^ 
441  ;  chil. ,  55^  ;  mex. ,  408,  445  ;  port. ,  437,  443. 

498.  —  Toute  déclaration  fausse  ou  toute  réticence, 
faite  même  de  bonne  foi,  sur  des  circonstances  connues  de 
l'assuré  qui,  d'après  l'appréciation  d'experts,  aurait  empê- 
ché le  contrat  ou  modifié  ses  conditions,  si  l'assureur  avait 
connu  le  véritable  état  des  choses,  rend  l'assurance  nulle. 
—  Com,  esp.y  381;  ital., 429; chil. ,  556, 557 ;  mex.,  393; 
port.,  429. 

499.  —  Il  est  interdit,  à  peine  de  nullité  du  second  con- 
trat, de  faire  assurer  une  seconde  fois,  pour  le  même  temps 
et  les  mêmes  risques,  des  choses  dont  la  valeur  intégrale 
aurait  été  déjà  assurée,  sauf  les  cas  prévus  dans  le  présent 
Code. 

Si  la  première  assurance  ne  comprend  pas  la  valeur  inté- 
grale de  la  chose,  ou  si  elle  a  été  faite  en  exceptant  un  ou 
plusieurs  risques,  l'assurance  vaudra  pour  la  part  ou  les  ris- 
ques exclus  du  premier  contrat.  —  Com.  fr.,  335, 359;  esp., 
399;  ital.,  426;  chil.,  5S2;  mex.,  411  ;  port.,  434. 

500.  —  S'il  y  a  plusieurs  contrats  d'assurance,  faits  de 
bonne  foi,  et  que  le  premier  desdits  contrats  assure  la  va- 
leur intégrale  de  la  chose,  les  contrats  suivants  seront  con- 
sidérés comme  nuls. 

Si  l'assurance  ne  comprend  pas  la  valeur  intégrale  de  la 
chose,  les  assureurs  subséquents  répondent  seulement  de 
l'excédant,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  prix  de  l'ob- 
jet assuré,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats  ;  si, 
toutefois,  plusieurs  assurances  ayant  pour  objet  la  même 
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chose  pendant  la  même  période  de  temps,  ont  été  faites,  par 
des  polices  différentes,  le  même  jour  et  à  la  même  heure  et 
qu'elles  portent  toutes  sur  la  valeur  intégrale  de  la  chose, 
les  assureurs  seront  tous  responsables  au  prorata. 

Les  assureurs  dont  les  contrats  demeurent  sans  effet,  sont 
tenus  de  restituer  la  prime  reçue,  mais  ils  retiendront  à  titre 
d'indemnité  la  moitié  de  la  prime.  —  Com.  fr.^  359  ;  esp.^ 
399, 400  ;  itaL ,  4%,  427, 4S8  ;  chil. ,  525, 526;  mex.  ,411, 
412;  port.,  433,  434, 

501.  —  L'assuré  ne  peut,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle 
précédent,  annuler  une  assurance  antérieure  pour  rendre 
responsables  les  assureurs  postérieurs. 

Le  fait  par  l'assuré  d'affranchir,  de  la  responsabilité  dont 
ils  sont  tenus,  un  ou  plusieurs  assureurs  légalement  obli- 
gés, produit  les  effets  du  payement  quant  à  la  part  pro- 
portionnelle dont  lesdits  assureurs  étaient  tenus,  et  l'assuré 
n'aura  d'action  contre  les  autres  assureurs  que  pour  la  part 
leur  incombant. 

S'il  y  a  réassurance,  celle-ci  ne  pourra  sortir  effet  si  l'as- 
suré a  affranchi  l'assureur  de  toute  obligation.  La  réassu- 
rance est  uncautionnement,  et  le  fait  d'affranchir  l'assureur 
de  ses  obligations  équivaut  au  payement  effectué  par  le  dé- 
biteur principal.  —  Com.  chil.,  527.  —  F.  aussi  Com.  esp., 
400;  itaL,  422;  chil.,  523;  mex.,  411  ;  port.,  430. 

502.  —  Si  l'assurance  dépasse  la  valeur  de  la  chose  assu- 
rée, elle  ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur. 

Si  la  valeur  de  la  chose  n'a  pas  été  entièrement  assurée, 
l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  n'est  tenu  envers  l'assuré  que 
dans  la  proportion  existant  entre  la  partie  assurée  et  celle 
qui  a  été  laissée  en  dehors  de  l'assurance.  ^ 

Les  parties  demeurent  libres,  toutefois,  de  convenir  ex- 
pressément que,  sans  tenir  compte  de  la  plus  grande  valeur 
delachose  assurée,  les  dommages  seront  compensés  jusqu'à 
concurrence  du  montant  intégral  de  la  somme  assurée.  — 
Com.  esp.,  408; itaL,  425;  chiL,  532; port., 433 ;holL, 253. 

503.  —  Est  nulle  la  renonciation  aux  dispositions  impé- 
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ratives  ou  prohibitives  de  la  loi,  faite  à  l'époque  du  contrat 
d'assurance,  ou  pendant  sa  durée. 

504.  —  Toute  police  ou  tout  contrat  d'assurance,  à  l'ex- 
ception des  polices  d'assurance  sur  la  vie,  doit  contenir  : 

i°  La  date  du  jour  où  est  fait  le  contrat  ; 

2^  Le  nom  de  la  personne  qui  fait  assurer,  soit  pour  son 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui  ; 

3^  Une  désignation  suffisamment  claire  de  la  chose  assu- 
rée et  de  la  valeur  déterminée  qu'elle  possède  ou  qui  lui  est 
attribuée  ; 

4®  La  somme  pour  laquelle  elle  est  assurée  ; 

S°  Les  risques  que  l'assureur  prend  à  sa  charge  ; 

6^  L'époque  à  laquelle  les  risques  doivent  commencer  et 
finir  pour  l'assureur  ; 

T  La  prime  de  l'assurance  ; 

8°  En  général,  toutes  les  circonstances  dont  la  connais- 
sance peut  offrir  un  injtérêt  réel  pour  l'assureur,  ainsi  que 
toutes  les  stipulations  faites  par  les  parties  ; 

La  police  doit  être  signée  par  l'assureur. 

Dans  toutes  les  assurances,  quelle  que  soit  leur  nature, 
les  contractants  ont  le  droit  de  faire,  et  de  mentionner  dans 
la  police,  en  ce  qui  concerne  l'époque  précise  où  les  risques 
doivent  commencer  et  cesser,  telles  stipulations  et  condi- 
tions qu'ils  jugent  convenables.  —  Civ.  esp,,  1794.  —  Com. 
esp,^  383  ;  ital.,  iW;  chil.,  516  ;  méx.y  395  ;  port.,  4S6. 

505.  —  Le  contrat  d'assurance  est  parfait  par  le  simple 
consentement  des  parties,  et  les  droits  et  les  obligations  ré- 
ciproques de  l'assureur  et  de  l'assuré  commencent  dès  le 
moment  de  la  convention,  même  avant  la  signature  de  la 
police. 

Le  contrat  emporte  l'obligation  pour  l'assureur  de  signer 
la  police  à  l'époque  convenue  et  de  la  remettre  à  l'assuré  ^ 
—  Com.chil,,  515. 

1.  En  droit  français,  la  rédaction  d'un  acte  écrit  n'est  pas  de  l'es- 
sence du  contrat  d'assurance,  elle  est  seulement  un  moyen  de  preu- 
ve. La  preuve  testimoniale  est  recevable  dans  les  ternùies  du  droit 


\8  CODE  DE  COMMERCE  ARQEKTIH 

506.  —  Le  coatrat  d'assurance  ne  peut  être  prouvé  que 
ir  écrit;  cependant  tous  les  autres  moyens  de  preuves  se- 
»nt  recevables,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
irit. 

S'il  survient  des  contestations  sur  les  clauses  et  coudi- 
ons particulières  du  contrat  avant  la  délivrance  de  la  po- 
3e,  les  faits  pourront  être  prouvés  par  tous  les  moyens  de 
•euve  reçus  en  matière  commerciale.  Cependant  les  cho- 
is dont  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  men- 
sn  expresse  dans  la  policede  certaines  assurances,  ne  pour- 
nt  être  constatées  que  par  écrit.  —  Civ.  esp.,  1793.  — 
om.  esp.,38S;  ital.,  4S0;  chil,  5U;  mex.,  394  ;  port.,4S7. 

507.  —  Si  l'assurance  a  été  conclue  directement  entre 
issureur  et  l'assuré  ou  son  mandataire,  la  police  présen- 
e  par  l'assureur  à  l'assure  ou  à  son  représentant,  devra 
re  signée  et  remise  dans  les  vingt-quatre  heures. 

508.  —  Si  le  contrat  a  été  fait  par  l'intermédiaire  d'un 
urtier,  la  police  devra  être  remise  signée  dans  les  huit 
urs  à  compter  de  la  conclusion  du  contrat, 

509.  —  En  cas  d'omission  de  ce  qui  est  établi  dans  les 
ux  articles  précédents,  l'assureur  ou  le  courtier  sera  res- 
nsable  envers  l'assuré  des  dommages  et  préjudices  pou- 
nt  résulter  de  cette  omission. 

510.  —  La  personne  qui,  après  avoir  été  chargée  de  faire 
mrer  une  chose,  vient  à  tenir  l'assurance  pour  son  pro- 
e  compte,  est  réputée  accepter  les  conditions  indiquées 
r  le  mandat  ;  et,  à  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  elle 
.  réputée  faire  l'assurance  aux  conditions  en  usage  dans 
place  oii  le  mandat  devait  être  exécuté,  et,  h  défaut  d'in- 
iation  de  cette  place,  aux  conditions  de  son  domicile  ou 

la  Bourse  la  plus  voisine  '.  —  Com.  chil.,  530- 

511.  —  Si  la  chose  assurée  vientà  changer  de  proprié- 

imun  (Dalloz,  Supp.,  V"  Assitrmices  ten'estres,  n»*  99  et  saiv.  et  les 
orités  citées), 

.  Cette  disposition  est  empruntée  au  Code  de  commerce  hollaa- 
s,  art.  282. 
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taire  pendant  la  durée  du  contrat,  le  profit  de  Tassurance 
passe  au  nouveau  propriétaire  même  sans  qu'il  y  ait  eu  ces- 
sion ou  remise  de  la  police,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages survenus  à  partir  du  moment  oîi  la  chose  est  aux 
risques  du  nouveau  propriétaire,  àmoins  qu'une  convention 
différente  expresse  ne  soit  intervenue  entre  l'assureur  et 
l'assuré  originaire. 

Si  le  nouveau  propriétaire,  lors  de  la  transmission  de 
propriété,  refuse  d'accepter  l'assurance,  elle  continuera  au 
profit  de  l'ancien  propriétaire  pour  la  part  qu'il  aurait  con- 
servée dans  la  chose  assurée,  ou  pour  l'intérêt  qu'il  aurait 
en  cas  de  défaut  de  payement  du  prix  d'acquisition.  —  Com, 
esp.^  401  ;  ital,,  422 ;  chiL^  530  etsuiv.  ;  port.^  431  *. 

512.  —  Lorsqu'une  personne  fait  assurer  une  chose  pour 
le  compte  d'un  tiers,  elle  devra  faire  mentionner  dans  la 
police  si  l'assurance  est  contractée  en  vertu  d'un  mandat 
ou  à  rinsu  de  l'assuré. 

Dans  ce  second  cas,  le  contrat  est  nul,  même  après  la 
ratification  du  tiers,  toutes  les  fois  que  la  personne  qui  a 
réalisé  l'assurance,  ou  l'assuré,  n'a  pas  payé  la  prime  ou  ne 
s'est  pas  engagé  personnellement  à  la  payer.  —  Com.  esp., 
419,420;  itah,  421  ;  chil.,519;  mex.,  429; port.,  428. 

518.  —  La  personne  qui  fait  une  assurance  est  réputée 
avoir  agi  pour  son  compte  personnel,  s'il  n'est  pas  men- 
tionné dans  la  police  qu'elle  a  agi  pour  le  compte  d'un  tiers. 
—  V.  les  notes  sous  r article  précédent. 

514.  —  L'assurance  faite  sur  des  choses  qui,  à  l'époque 
du  contrat,  étaient  déjà  à  l'abri  du  risque  qu'il  s'agissait  de 
garantir,  ou  déjà  perdues,  ou  qui  avaient  déjà  éprouvé  le 
dommage,  est  nulle  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  présu- 
mer que  l'assureur  connaissait  la  cessation  du  risque,  ou 
que  l'assuré  avait  connaissance  de  l'existence  de  la  perte 
ou  du  dommage  des  choses  assurées.  —  Com.  fr.,  365; 
esp.,  381  ;itaL,  430,431  ;  chiL,557;  mex., 393 ;port.,  429, 
436, 437. 

4.  V.  aussi  Com.  hol).,  art.  263. 
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515.  —  Cettte  présomption  existe  si  le  juge  déclare,  d'a- 
près les  circonstances,  que  depuis  la  cessation  des  risques 
ou  depuisla  réalisation  du  dommage,  ils'estécoulé  un  temps 
suffisant  pour  que  la  nouvelle  en  soit  parvenue  à  l'assureur 
ou  à  rassuré.  En  cas  de  doute,  le  tribunal  pourra  ordonner 
que  l'assureur,  l'assuré  ou  leurs  mandataires  prêtent  ser- 
ment qu'ils  ignoraient  la  cessation  du  risque  ou  la  réalisa- 
tion du  dommage  ou  de  la  perte.  Le  serment  déféré  par  une 
partie  devra  toujours  être  ordonné  par  le  tribunal*.  —  Com, 
fr.,366, 367;esp,J84;  itaL,430;  chil.,  i230,  1W  ;  mex., 
859;  port.,  436. 

516.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  présomption  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  s'il  a  été  énoncé  dans  la  police  que 
l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Dans  ce  cas,  l'assurance  ne  peut  être  annulée  que  sur  la 
preuve  que  l'assuré  ou  son  mandataire  connaissait  le  dom- 
mage ou  la  perte,  ou  que  l'assureur  connaissait  la  cessation 
des  risques  avant  que  le  contrat  ne  fût  parfait.  —  V.  les  notes 
sous  r article  précédent. 

517.  —  L'assureur  peut,  àtoute  époque,  faire  assurer  par 
d^autres  les  choses  qu'il  a  assurées. 

La  prime  de  la  réassurance  peut  être  inférieure,  égale  ou 
supérieure  à  la  prime  de  l'assurance. 

Les  conditions,  clauses  ou  risaues  peuvent  être  les  mê- 
mes ou  être  différents.  —  Com.  esp.,400;  itaL,  422;  chiL, 
523;  mex.,  412; port.,  430. 

518.  —  L'assuré,  lorsqu'il  a,  par  une  renonciation  noti- 
fiée à  l'assureur,  exonéré  celui-ci  de  toute  obligation  ulté- 
rieure, peut  faire  assurer  de  nouveau,  pour  le  même  temps 
et  les  mêmes  risques,  sa  chose  ou  son  intérêt. 

Dans  ce  cas,  il  devra,  à  peine  de  nullité,  mentionner  dans 
la  nouvelle  police,  l'assurance  précédente  ainsi  que  sa  re- 
nonciation et  la  notification  par  lui  faite  à  l'assureur.  — 
Com.  chil.^  529. 
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1.  Cf.  Code  de  commerce  hollandais,  art.  270, 
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519.  —  Si  la  valeur  des  objets  assurés  n'a  pu,  à  raison  de 
leur  nature,  être  fixée  dans  la  police,  les  contractants  sont  ré- 
putés s'être  référés  à  la  valeur  que  cette  chose  aura  au  mo- 
ment du  sinistre,  et  il  pourra  être  justifié  de  cette  valeurpar 
tous  les  moyens  de  preuve.  —  Com,  esp.^  407  ;  ital.^  435, 
444;  chiL,  533^  535  ;  mex,,  418; port.,  439. 

520.  —  Toutes  les  fois  qu'il  sera  prouvé  que  l'assuré  a 
agi  dolosivement  ou  frauduleusement  en  déclarant  la  va- 
leur des  objets  assurés,  le  juge  le  condamnera  à  payer  à 
l'assureur  le  double  de  la  prime  stipulée,  sans  préjudice  de 
l'obligation  de  réduire  la  valeur  déclarée  à  la  véritable  va- 
leur de  la  chose  assurée.  —  Com.  esp,,  390;  itaL,  439  ; 
chiL^  534  ;  mex.^  403;  port.  ^  429. 

521.  — Il  est  permis  d'assurer  de  nouveau,  en  tout  ou 
partie,  une  chose  assurée  déjà  pour  sa  valeur  intégrale,  sous 
la  condition  expresse  de  ne  pouvoir  faire  valoir  ses  droits 
contre  les  assureurs  qu'autant  qu'on  ne  pourra  être  indem- 
nisé par  la  première  assurance. 

En  cas  de  pareille  convention,  les  contrats  précédents 
doivent  être  clairement  décrits,  à  peine  de  nullité,  et  la  dis- 
position de  l'article  SOO  sera  applicable  * .  —  Com.  chiL ,  533. 

622.  —  Lorsqu'il  y  a  nullité  totale  ou  partielle  de  l'as- 
surance et  que  l'assuré  a  agi  de  bonne  foi,  l'assureur  doit 
restituer  la  prime,  ou  telle  part  de  la  prime  par  lui  reçue 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  n'a  pas 
couru  de  risques  ^ 

Il  y  a  également  lieu  à  répétition  de  la  prime  si  la  chose 
assurée  a  péri  depuis  le  moment  où  le  contrat  est  parfait, 
mais  avant  le  moment  où  les  risques  ont  commencé  à  cou- 
rir pour  le  compte  de  l'assureur. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assuré  reçoit  une  indemnité  à  rai- 
son du  dommage  ou  de  la  perte,  la  prime  est  due  intégrale- 
ment. 


1 .  Cf.  Code  de  commerce  hollandais,  art.  280. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  281. 
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atrat  est  annulé  à  raison  du  dol,  de  la 
ivaise  foi  de  l'assuré,  l'assureur  gagne 
.ns  préjudice  de  l'action  criminelle  s'il 
-ML,  558. 

dispositions  spéciales  établies  pour  cer- 
iterminées,  l'assuré  est  tenu  d'apporter 
issible  pour  éviter  ou  diminuer  les  dom- 
jé  d'avertir  l'assureur  dès  que  les  dom- 
uits.letoutà  peine  de  dommages-inté- 

ir  l'assuré  pour  éviter  et  diminuer  les 
i  charge  de  l'assureur,  mOme  lorsqu'ils 
ommage  survenu,  le  montant  de  la  som- 
'■  les  mesures  prises  auraient  été  nuisi- 
,436;chil.,556. 

ireurs  qui  ont  payé  la  perte  ou  le  dom- 
chose  assurée,  sont  subrogés  dans  les 
l'effet  de  répéter  contre  îes  voituriers, 
Bs  tiers,  les  dommages  éprouvés  par  les 
suréestpersounellementresponsablede 
éjudice  aux  droits  des  assureurs  contre 
uesp.,4i3;ital.,438;chil.,553;mex., 

<  que  les  risques  des  choses  assurées  sont 
r  vient  à  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
lander  la  résolution  du  contrat  ou  une 
[ue  la  masse  acquittera  pleinement  les 
ureur. 


merce  hollandais,  art.  282. 

-Le  projet  de  Code  de  commerce  portugais 

ion  analogue  qui  a  été  supprimée  par  la  com- 

>  des  députés  sans  que  les  raisons  de  cette 

jliquées.  —  V.  Ebnbst  Lehb,  Code  de  commerce 

1. 

cette  subrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 

ue  toujt^'^t^  stipulée  dans  les  polices. 
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L'assureur  a  le  même  droit  contre  l'assuré,  lorsqu'il  n'a 
pas  reçu  la  prime  d'assurance. 

Dans  le  cas  où  la  masse  [el  concurso)  ne  donnerait  pas  une 
caution  suffisante,  l'assuré  peut  demander  la  cession  gra- 
tuite des  droits  résultant  de  toute  réassurance  quelconque 
qui  aurait  été  faite  *.  —  Com,  fr. ,  346;  esp, ,  401  ;  itaL ,  43S; 
chil.,  559;  mex.^  413 ;port.^  438. 

527.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  régies 
par  leurs  statuts  et  règlements,  et,  à  leur  défaut,  par  les  dis- 
positions du  présent  Code. 

La  prohibition  contenue  dans  le  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 536  leur  est  spécialement  applicable,  —  Civ.  esp.^  1792 
et  suiv.  —  Com.  esp,,  124,  438;  ital.,  239  et  suiv.  ;  chil.y 
560;  mex.,  448  ;  port.^  425. 

528.  —  Les  compagnies  étrangères  d'assurances  ne  peu- 
vent établir  d'agents  dans  la  République,  sans  l'autorisation 
du  Pouvoir  Exécutif  respectif.  Si  elles  le  font,  les  agents 
seront  personnellement  responsables  ;  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'infraction  par  eux  commise  aux  statuts  de 
leur  compagnie.  —  Com.  esp.^  15  ;ital.^  230etsutv.;chil.^ 
468 ;  mex.,  265  et  suiv.  ;  port.,  6^  7,  109  à  112.  —  L.  fr,^ 
30  mai  1857. 

CHAPITRE  II —  Différentes  espèces  d'assurances  terrestres. 

Section  première.  —  Des  assurances  contre  l'incendie. 

529.  —  Les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  doi- 
vent énoncer,  en  outre  des  circonstances  prescrites  par  l'ar- 
ticle 504  : 

1®  Le  lieu  où  sont  situés  les  édifices  assurés,  avec  l'indi- 
cation des  tenants  et  aboutissants  [linderos)  ; 

2°  La  destination  et  l'usage  desdits  édifices  ; 

3®  La  destination  et  l'usage  des  édifices  limitrophes,  lors- 
que cette  circonstance  peut  avoir  une  influence  sur  le  con- 
trat ; 

1.  Cf.  Gode  de  commerce  hollandais,  art.  285. 
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4°  La  situation,  avec  rindication  des  tenants  et  aboutis- 
sants, et  de  leur  usage  et  destination,  des  édifices  où  sont 
placés  ou  emmagasinés  les  meubles  faisant  l'objet  de  l'as- 
surance. —  Com.  chiLy579  ;  port.y  442.  —  F,  aussi  les  no- 
tes sous  P article  504, 

580.  —  L'assurance  contre  l'incendie  doit  être  contrac- 
tée par  mois  ou  par  années  déterminées,  ou  moyennant  une 
prime  mensuelle  ou  annuelle. 
La  prime  doit  être  payée  au  commencement  de  chaque 
^y  mois  ou  de  chaque  année. 

Si  l'assurance  devient  caduque,  il  n'est  rien  dû  pour  les 
mois  ou  les  années  qui  n'ont  pas  commencé  à  courir,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  répéter  ce  qui  a  été  payé. —  Com,  esp,^388; 
Il  chil.,  541,  543,  547  ;  mex,,  400. 

fêr-  581 .  —  Si,  du  consentement  des  parties,  les  primes  d'un 

certain  nombre  de  mois  ou  d'années  avenir  ont  été  escomp- 
tées, cet  escompte  détruit  la  division  annuelle  du  payement 
^^:.<  de  la  prime,  et  il  doit  être  jugé  que  les  parties  ont  substitué 

«^'  au  premier  contrat  une  assurance  unique,  faite  moyennant 

p  une  prime  unique  et  pour  un  nombre  d'années  déterminé. 

—  Com.  chil.y  548. 

582.  —  Lorsque  la  prime  n'est  pas  payée  au  commence- 
ment de  chaque  année,  les  risques  cessent  d'être  à  la  charge 
de  l'assureur. 
'^'.  Si  l'assuré  vient  à  offrir  la  prime  qu'il  est  en  retard  de 

payer,  l'assureur  peut  opter  entre  la  continuation  de  l'assu- 
rance ou  son  annulation,  dès  le  jour  où  la  prime  a  dû  être 
)k  payée.  —  Com.  esp.,  389 ;  chil.^  544  et  suiv.  ;  mex.,  401  ; 

port.,  445, 

538.  — Bien  que  l'assureur  ait  poursuivi  judiciairement 

ou  extrajudiciairement  le  payement  de  la  prime,  les  risques 

f;  ne  sont  point  pour  cela  à  sa  charge,  tant  que  la  prime  n'a 

pas  été  payée  *.  —  Com.  esp. ,  388  ;  chiL,  544  ;  mex.,  400; 
port.,  445. 
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1.  En  droit  français,  il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  la 
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534.  —  Dans  les  assurances  d'immeubles  [bienes  raices)^ 
l'évaluation  du  dommage  se  fera  en  comparant  la  valeur  de 
la  chose  assurée  avant  Fincendie,  avec  celle  qu'elle  avait 
immédiatement  après,  —  Com.  esp.^  407  ;  ital.,  435;  chiL, 
565;mex.^  418  ;  port, ^  439. 

585.  —  S'il  a  été  stipulé  que  l'assureur  serait  obligé  de 
reconstruire  ou  de  réparer  l'édifice  incendié,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée,  l'assureur  a  le  droit  d'exiger 
que  la  somme  qu'il  doit  payer  soit  réellement  employée  à 
cet  objet,  dans  un  délai  déterminé  par  le  tribunal,  lequel 
pourra,  sur  la  requêtedel'assureur,  ordonner  qu'il  soitdonné 
cautionà  cet  effet s'ill'estime  nécessaire.  —  Com,  esp.^  4i1. 

686.  —  Les  choses  pourront  être  assurées  pour  leur  va- 
leur intégrale. 

Lorsque  Pon  convient  de  réédifier  ou  de  reconstruire,  il 
sera  stipulé  que  les  frais  nécessaires  sont  au  compte  de  l'as- 
sureur. 

S'il  intervient  une  stipulation  semblable,  l'assurance  ne 
pourra  en  aucun  cas  dépasser  les  trois  quarts  des  frais.  Si 
elle  est  plus  élevée,  elle  est  nulle  et  cette  circonstance  éta- 
blit une  présomption  de  fraude  contre  l'assuré.  —  Com, 
esp,j  399, 411  ;  ital,,  4S4  ;  mex,,411, 4SI  ;  port. ,435, 

587.  —  L'obligation  résultant  de  l'assurance  cesse  lors- 
qu'un édifice  assuré  reçoit  une  autre  destination  l'exposant 
davantage  à  l'incendie, en  sorte  que  l'assureur  ne  l'aurait  pas 
assuré,  ou  l'aurait  assuré  à  des  conditions  différentes,  si  l'é- 
difice avait  eu  cette  destination  à  l'époque  du  contrat.  — 
Com,€sp.,392;itaL,432;  chil,,583;mex,y404;port,,446. 

588.  —  La  même  règle  est  applicable  dans  le  cas  oîi  les 


volonté  des  parties  laissée  à  rappréciation  souveraine  des  tribunaux. 
La  jurisprudence,  toutefois,  tend  à  considérer  les  poursuites  exer- 
cées par  la  compagnie  à  fin  de  recouvrement  des  primes  échues,  ou 
le  fait  par  la  compagnie  de  se  faire  souscrire  une  reconnaissance  du 
montant  des  primes  non  payées,  comme  une  renonciation  à  la  dé- 
chéance stipulée  dans  les  polices  (Gass.,  5  mai  1868,  D.  68,  1,  133  ; 
Dalloz,  Supp.  V**  Assurances  terrestres,  n^  431). 
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i  ont  été  transportées  dans  un  dépôt  différent 
indiqué  dons  la  police.  Si  les  objets  n'ontpas 
ortés,  la  prime  sera  restituée  proportionnel- 
1.  esp.,  391  ;  ckil.,  583;  mex.,  403,  409; 

1  chose  assurée  devient  îa  propriété  d'unau- 
a  le  droit  de  laisser  le  contrat  sans  effet,  s'il 
I  convention  contraire. 
evra  faire  usage  du  droit  de  résilier  le  con- 
■ente  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  eu  con- 
^hangement  de  propriétaire.  ■ —  Com.  esp., 
;  chiL,  530  et  suiv.  ;  mex. ,413;  port. ,431. 
cas  d'assurance  de  choses  mobilières  ou  de 
le  trouvant  dans  une  maison,  dans  un  maga- 
1  autre  dépôt,  le  Tribunal  pourra  déférer  le 
uré,  à  défaut  ou  au  cas  d'insuf&sance  delà 
par  l'article  520.  —  Com.  chtL,  534. 
it  au  compte  de  l'assursur  tous  les  domma- 
de  l'incendie,  quelle  que  soitia  cause  qui  les 
aoins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'incendie  est 
rave  de  l'assuré  lui-même.  —  Com.  esp.,  396; 
'.,  58S;  mex.,  408,  409; port.,  443. 
lommage  qui  est  considéré  comme  une  con- 
icendie,  est  assimilé  à  celui  qui  est  causé  di- 
le  feu,  encore  qu'il  provienne  de  l'incendie 
isins;  tels  sont  par  exemple  les  détériora- 
lées  à  la  chose  assurée  par  l'eau  ou  par  l'un 
iployés  pour  combattre  le  feu,  la  perte  dela- 
juite  de  yol  ou  d*une  autre  cause,  tandis  que 
efeu  ou  que  le  tumulte  durait  encore,  et  le 
Itant  de  la  démolition  partielle  ou  totale  de 
3,  exécutée  par  l'ordre  de  l'autorité  supérieu- 
ttre  les  progrès  de  l'incendie.  —  Com.  esp., 
44S ;  ckil.,  583;  mex.,  405, 407 ;pori.,  443. 
également  assimilé  aux  dommages  causés  par 
elui  qui  provient  d'une  explosion  de  poudre 


irr 
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OU  d'une  machine  à  vapeur,  d'un  tremblement  déterre,  d'un 
coup  de  foudre,  etc.,  même  s'ils  n'ont  pas  occasionné  un  in- 
cendie .  —  Com  .esp.y  394  ;  itaL ,  44^;  chiL ,  58S  ;mex.^  406  ; 
port,  y  443. 

Section  ii.  —  Des  assuranoes  contre  les  risques  auxquels 
sont  exposés  les  produits  de  Fagriculture. 

544.  —  La  police  doit  énoncer,  indépendamment  des 
mentions  prescrites  par  l'article  504  : 

l<*La  situation  des  terrains  dont  les  produits  sont  assu- 
rés, ainsi  que  leurs  tenants  et  aboutissants  (linderos)  ; 

2®  La  nature  (close)  des  semences  ou  plantations.  —  Com. 
chil.j  587  ;  port. y  447. 

545.  —  L'assurance  peut  être  faite  pour  une  ou  plusieurs 
années.  A  défaut  d'indication  de  sa  durée,  elle  est  réputée 
faite  pour  une  année.  —  Com.  chil.^  588. 

546.  —  Pour  évaluer  le  dommage,  on  calculera  la  va- 
leur que  les  fruits  auraient  eue  à  l'époque  de  la  récolte  si  le 
sinistre  n'était  pas  survenu,  ainsi  que  l'usage  qui  peut  en 
être  fait  et  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir  après  le  dommage. 
L'assureur  payera  la  différence  à  titre  d'indemnité.  —  Com. 
itaL,  446;  chil.,  590;  port.,  448,  449. 

547.  —  Le  remboursement  aura  pour  base  le  montant  de 
l'assurance. 

Cependant,  si  le  revenu  a  diminué  de  valeur  par  suite  d'é* 
vénements  étrangers  à  la  cause  du  sinistre,  le  calcul  du 
remboursement  se  fera  en  diminuant  proportionnellement 
le  prix  de  l'assurance.  —  Com.  chil.,  590. 

548.  —  Le  délaissement  n'est  admis  ni  dans  cette  caté- 
gorie d'assurances,  ni  dans  les  assurances  contre  l'incendie. 
—  Com. esp.,  4i2 ; ital.,  435 ; chil.y563 ;  mex.,  422;  port., 
439. 

Section  m.  —  Des  assurances  sur  la  vie. 

549.  —  La  vie  d'une  personne  peut  être  assurée  au  profit 
de  tout  intéressé,  pour  une  durée  qui  sera  déterminée  dans  le 


158  GODE  DE  COMMERCE  ARGENTIN 

contrat,  à  peine  de  nullité  de  Tassurance.  —  Com.  esp..  416^ 
418, 420;  itaL,449;  chiL,569;  mex.,  426;port.,  455, 456. 

550.  —  L'intéressé  peut  contracter  l'assurance  même 
sans  le  consentement  ou  à  l'insu  de  la  personne  dont  la  vie 
est  assurée.  Cependant  celui  qui  contracte  l'assurance  doit 
avoir  un  intérêt  à  la  prolongation  de  la  vie  de  la  personne 
assurée,  au  moins  au  moment  du  contrat.  —  Com.  chiL,570; 
mex. ,  429  ;  port. ,  456. 

551.  —  La  police  énoncera  : 
1°  Le  jour  du  contrat  ; 

2°  Le  nom  de  l'assuré  ; 

3®  Le  nom  de  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  ; 

4<^  L'époque  où  les  risques  commenceront  et  cesseront  de 
courir  pour  l'assureur  ; 

5°  La  somme  pour  laquelle  est  faite  l'assurance  ; 

6**  La  prime  ou  le  prix  de  l'assurance.  —  Com.  esp.^  417 ; 
chil,^  573;  mex.^  427 ;  port.,  457.  —  F.  amsiles  notes  sous 
Partie  le  504. 

552.  —  L'évaluation  de  la  somme  et  la  détermination  des 
conditions  de  l'assurance  sont  laissées  à  l'appréciation  des 
parties.  —  Com.  ehiL,  577. 

553.  —  Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée,  était  déjà 
décédée  au  moment  du  contrat,  l'assurance  est  nulle  même 
dans  le  cas  où  le  décès  n'aurait  pas  encore  pu  arriver  à  la 
connaissance  de  l'assuré,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé.  —  Com.  ital.^  430 y  452  ;  chiL^  574; 
port,  y  461 . 

554.  —  L'assurance  est  également  nulle  si  celui  qui  fait 
assurer  sa  vie  se  suicide,  s'il  est  puni  de  la  peine  de  mort 
ou  s'il  perd  la  vie  dans  un  duel  {desa/îo)  ou  dans  une  autre 
entreprise  criminelle.  — Com.  esp.,  423;  ital.^  450 ;  chiL^ 
575;  mex.  j  433  ;  port.  ^  458. 

555.  —  L'assurance  est  également  nulle  dans  le  cas  où 
celui  qui  réclame  le  montant  de  l'assurance  est  l'auteur  ou 
le  complice  de  la  mort  de  la  personne  assurée.  —  V.les  no- 
tes sous  t article  précédent. 


%. 
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556.  —  Les  changements  de  résidence,  d'occupations, 
d'état  et  de  genre  d'existence  de  la  part  de  l'assuré,  ne  feront 
pas  cesser  les  effets  de  l'assurance,  sauf  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient de  telle  nature  que  l'assureur  n'aurait  pas  fait  le  con- 
trat, ou  ne  l'aurait  pas  fait  dans  les  mêmes  conditions,  dans 
le  nouvel  état  de  choses.  —  Com.  port.,  459, 

557.  —  L'absence,  avec  présomption  de  décès,  de  la  per- 
sonne dont  la  vie  a  été  assurée,  ne  rend  pas  exigible  la  som- 
me assurée,  à  moins  que  les  intéressés  ne  fassent  une  stipu- 
lation différente. 

Toutefois  si  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  avec  pré- 
somption de  décès,  obtiennent  l'envoi  en  possession  défini- 
tif*, ils  pourront  exiger  le  payement  de  la  somme  assurée, 
en  donnant  caution  qu'ils  la  restitueront  si  l'absent  vient  à 
reparaître,  pourvu  que,  pour  la  déclaration  de  présomption 
de  décès  et  pour  l'envoi  en  possession  définitif,  ils  aient  pro- 
voqué, au  moyen  d'une  citation  régulière,  l'intervention  de 
l'assureur.  —  Com.  chil.,  576 ;  port.,  462. 

TITRE  VIL  —  Du  prêt  et  des  revends  ou  intérêts. 

558.  —  Le  prêt  de  consommation  {mutuo)  on  simple 
prêt  (prestamo)  est  soumis  aux  lois  commerciales,  lorsque 
la  chose  prêtée  peut  être  considérée  comme  une  marchan- 
dise commerciale,  ou  qu'elle  est  destinée  à  un  usage  com- 
mercial, ou  qu'il  intervient  entre  commerçants,  ou  que  le 
débiteur  au  moins  possède  cette  qualité .  —  Com.  esp.,  311  ; 
mex.,  358  ;  port.,  394. 

559.  —  A  défaut  de  stipulation  concernant  le  délai  et  le 
lieu  dans  lequel  doit  se  faire  le  remboursement,  celui-ci  doit 
être  effectué  dès  que  le  prêteur  [mutuante)  le  réclame,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  dix  jours  depuis  le  contrat,  et  au  domicile 
»       »^— — ^^— — 

1.  Cet  envoi  en  possession  définitif  peut  être  prononcé  lorsqu'il 
s'est  écoulé  quinze  ans  depuis  la  date  de  la  disparition  de  l'absent  ou 
des  dernières  nouvelles,  ou  quatre-vingts  ans  depuis  la  naissance 
de  l'absent  (Giv.  arg.,  art.  122). 
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du  débiteur.  — Civ./r.,  1899, 1900  ;ital.,  1825, 1826;chil., 
2200.— Corn,  esp.,  313;  chiL,  795;  mex.,  360. 

560.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  ne  fait  pas  courir  expres- 
sément les  intérêts,  ou  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  stipulés 
dans  le  contrat,  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion fait  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  ce, 
même  dans  le  cas  où  cette  demande  serait  supérieure  au 
montant  de  la  créance,  et  bien  que  le  créancier  ne  justifie 
avoir  éprouvé  ni  perte  ni  préjudice,  et  que  l'obligé  croie 
de  bonne  foi  ne  pas  être  débiteur.  —  Civ.  fr,^  1907  ;  esp., 
1755 ;  ital, ,  1831  ;  chiL,  2206.  —  Pr.  civ. ,  57.  —  Com.  esp., 
314, 316;  chiL,  798,  801; mex.,  362; port.,  395. 

561.  —  Lorsque  les  dettes  ne  sont  pas  liquides,  les  inté- 
rêts courent  de  la  sommation  judiciaire,  pour  la  somme  à 
laquelle  la  liquidation  a  fixé  le  montant  de  la  créance. 

562.  —  Lorsque  les  prêts  consistent  en  marchandises 
{especies),  leur  valeur  sera  calculée,  pour  fixer  les  intérêts, 
d'aprèsles  prix  atteints,le  jour  del'échéance  de  l'obligation, 
par  les  marchandises  prêtées  dans  le  lieu  où  le  rembourse- 
ment devait  être  effectué.  —  Com.  esp.,  316  ;  mex.,  362. 

563.  —  Les  intérêts  des  prêts  entre  commerçants  seront 
toujours  stipulés  en  argent,  même  lorsque  le  prêt  consiste 
en  effets  ou  en  marchandises  commerciales. 

Les  intérêts  seront  payés  en  la  même  monnaie  que  le  ca- 
pital ou  la  somme  principale.  —  Com.  esp.,  315;  chiL,  800; 
mex. ,  362. 

564.  —  Les  intérêts  moratoires  doivent  être  calculés  sui- 
vant la  valeur  de  la  chose  prêtée  à  l'époque  et  au  lieu  où 
doit  avoir  lieu  le  remboursement.  Si  l'époque  et  le  lieu  de 
remboursement  n'ont  pas  été  déterminés,  le  payement  se 
fera  suivant  le  prix  de  la  chose  prêtée  à  l'époque  et  au  lieu 
où  le  prêt  a  été  fait. 

565.  —  Lorsque  des  intérêts  ont  été  stipulés,  mais  sans 
énoncer  leur  quantum  ou  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils 
doivent  commencer  à  courir,  les  parties  sont  réputées  s*être 
soumises  aux  intérêts  payés  par  les  banques  publiques  et 
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avoir  convenu  que  lesdits  intérêts  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu*à  dater  de  la  mise  en  demeure. 

Toutes  les  fois  que,  dans  la  loi  ou  dans  la  convention,  il 
est  parlé  des  intérêts  de  la  place  ou  des  intérêts  courants, 
on  entend  ceux  que  paye  la  Banque  nationale.  —  Civ.  chiL , 

no7. 

566.  —  Le  débiteur  qui  spontanément  a  payé  des  inté- 
rêts qui  n^étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les 
imputer  sur  le  capital.  —  Civ.  fr.^  1906 ;esp,^  1756 ;  itaL^ 
i830;chil.,2S08. 

567.  —  La  quittance  donnée,  sans  condition  ni  réserve, 
des  intérêts  postérieurs,  fait  présumer  que  les  intérêts  anté- 
rieurs ont  été  payés.  —  Com.  chil,^  803. 

568.  —  La  convention  faite  relativement  au  payement 
des  intérêts  pendant  le  délai  déterminé  durant  lequel  le  dé- 
biteur doit  jouir  de  la  chose  prêtée,  est  réputée  prorogée, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  pendant  tout  le  temps  que  le- 
dit débiteur  diffère  le  remboursement  du  capital,  s'il  n'y  a 
pas  eu  convention  contraire. 

569.  —  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts 
en  vertu  d'une  demande  judiciaire  ou  d'une  convention  spé- 
ciale. En  cas  de  demande  en  justice,  il  est  nécessaire  que 
les  intérêts  soient  dus  pour  une  année  au  moins. 

Sont  également  productifs  d'intérêts  les  soldes  liquides 
des  opérations  arrêtées  à  la  fin  de  chaque  année.  —  Civ, 
fr.,1154  ';€sp.,  1109;  itaL,  1S32.  —  Com.  esp.,317 ;chiL, 
804,806;mex.,  363. 

570.  —  Lorsque  la  demande  en  justice  est  introduite  à 
la  fois  pour  le  capital  et  les  intérêts,  on  ne  peut  cumuler  les 
intérêts  en  cours,  de  manière  à  augmenter  le  capital  pro- 
ductif d'intérêts.  —  Com.  esp.y  319. 

571.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  seront  obser- 
vées sans  préjudice  de  ce  qui  est  spécialement  établi  pour 
le  compte  courant. 

1.  L'usage  commercial  déroge,  en  France,  à  Tarticle  1154,  en  ma- 
tière de  compte  courant. 

G.  DE  COM.  ARG.  H 
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TITRE  VIII.  —  Du  DÉPÔT. 

572.  —  Le  contrat  de  dépôt  ne  sera  considéré  comme 
commercial  que  lorsqu'il  est  fait  avec  un  commerçant,  ou 
pour  le  compte  d'un  commerçant,  ou  lorsqu'il  a  pour  objet 
ou  pour  origine  un  acte  de  commerce.  —  Com.  esp,,  303  ; 
mex.^  332;  port,  j  403. 

573.  —  Le  dépositaire  peut  exiger,  pour  la  garde  de  la 
chose  déposée,  la  commission  qui  est  stipulée  dans  le  con- 
trat, ou  celle  qui  est  déterminée  par  l'usage  de  la  place. 

Si  la  commission  n'a  pas  été  stipulée  et  si  elle  n'est  pas 
établie  par  l'usage  de  la  place,  elle  sera  déterminée  par  ar- 
bitres. Le  dépôt  gratuit  n'est  pas  considéré  comme  un  con- 
trat commercial.  —  Civ.fr, ^  1917^  1928 ;esp.^  i760;ital., 
1837,  1844; chil., 2219.— Com. esp.,  304;  itaL,  3;chil., 
809;  mex.,  333; port.,  404. 

574.  —  Le  dépôt  se  constitue  et  s'accepte  dans  les  mê- 
mes termes  que  le  mandat  ou  la  commission,  et  les  obliga- 
tions réciproques  du  déposant  et  du  dépositaire  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  déterminées  pour  les  mandants 
et  les  mandataires  et  commissionnaires  dans  le  titre  :  Du 
mandat  et  des  commissions  et  consignations.  —  Civ.  fr., 
1919;ital.,  1837;  chil.,2215.—  Com.  esp.,  305;chil., 
807,808 ;mex.,  334. 

575.  —  Le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  ne  peut  en 
faire  usage.  S'il  le  fait,  il  est  responsable  de  tous  les  préju- 
dices survenus,  même  par  cas  fortuit,  à  la  somme  déposée, 
et  il  doit  payer  au  déposant  les  intérêts  courants.  —  Com. 
esp.,  309;  chiL,  810; port.,  406. 

576.  —  Si  le  dépôt  est  constitué  en  énonçant  la  nature 
de  la  monnaie  remise  au  dépositaire,  les  conséquences  fa- 
vorables ou  préjudiciables  résultant  des  variations  de  la  va- 
leur nominale  seront  au  compte  du  déposant.  —  Civ.  fr.^ 
1927  à  1936;  esp.,  1769,  1770;  ital.,  1847  à  1849;  chiL, 
2221,  2228.  —  Com.  esp.,  307;  mex.,  336. 

577.  —  Si  le  dépôt  consiste  en  documents  de  crédit,  le 
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dépositaire  est  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  nécessai- 
res pour  assurer  la  conservation  desdits  documents  et  leur 
faire  produire  leurs  effets  légaux,  à  peine  de  dommages-in- 
térêts. — ,  Corn,  esp,,  308  ;  chil.,  81i  ;  mex. ,  337;  port. ,  405. 

578.  —  Le  dépositaire  à  qui  la  chose  déposée  a  été  en- 
levée par  violence,  et  qui  a  reçu  à  sa  place  une  somme  d'ar- 
gent ou  quelque  chose  d'équivalent,  est  tenu  de  remettre  au 
déposantce  qu'il  a  reçu  en  échange.  —  Civ.  fr,^  i934;  esp., 
i777;itaL,  1850. 

579.  —  Les  dépôts  faits  dans  les  banques  publiques  de- 
meurent soumis  aux  dispositions  des  lois,  statuts  ou  règle- 
ments qui  ont  institué  lesdits  établissements,  et,  en  tant 
qu'elles  leur  seront  applicables,  aux  dispositions  du  présent 
titre.  —  Com.  €sp.,3i0;  chil. ,812;  mex. ^339;port.j407. 

TITRE  IX.  —  Du  GAGE. 

580.  —  Le  contrat  de  gage  commercial  est  celui  par  le- 
quel le  débiteur  ou  un  tiers  agissant  en  son  nom,  remet  au 
créancier  une  chose  mobilière  en  garantie  et  pour  assurer 
la  sécurité  d'une  opération  commerciale.  —  Com.  fr.^^  91  ; 
chil.^  813;  mex.,  605  ;  port.  ^  398^. 

581.  —  Le  défaut  de  document  écrit  constatant  la  cons- 
titution du  gage  ne  peut  être  opposé  par  le  débiteur,  lors- 
qu'il y  a  eu  tradition  de  la  chose,  il  peut  être,  au  contraire, 
opposé  par  ses  créanciers.  —  Civ.  fr. ,  W75.  —  Com.  fr. ,  9U 
109  ;  ital.,  454  ;  chil. ,815;  mex.,  607  ;  port. ,  398,  400. 

582.  —  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  donnée  en  gage  par  privilège  et  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers,  dans  la  forme  établie  parle 
présent  Code.  —  Civ.  fr.,  2073;  esp.,  1872;  ital.,  1879; 
chil.,  2397.  —  Com.  fr.,  93;  esp.,  323;  ital.,  456,  458; 
chil.,  814;  mex.,  609  et  suiv.  ;  port.,  401. 

583.  —  Peuvent  être  donnés  en  gage,  les  meubles,  mar- 
chandises ou  autres  effets,  les  titres  de  la  dette  publique, 


1.  V.  aussi  Gode  de  commerce  espagnol.,  art.  320  à  324. 
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les  actions  des  compagnies  ou  entreprises,  et,  en  général, 
tous  les  papiers  de  crédit  quelconques,  négociablesdans  le 
commerce.  —  Corn,  mex,,606* 

584.  — La  tradition  peut  être  réelle  ou  symbolique,  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  tradition  de  la  chose  vendue. 

Dans  le  cas  où  le  gage  consiste  en  titres  de  dette,  en  actions 
de  compagnies  ou  en  papiers  de  crédit,  la  tradition  se  fera 
par  la  simple  remise  du  titre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'adres- 
ser une  notification  au  débiteur.  —  Civ.  chil.y2386.  —  Com. 
ital,^  455  ;  chiL,  816  ;  port.  ^  398. 

585.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et  lorsque 
la  convention  ne  fixe  pas  un  mode  spécial  d'aliénation,  le 
créancier  pourra  procéder  à  la  vente  des  choses  données  en 
gage,  dans  une  adjudication  publique,  en  annonçant  régu- 
lièrement cette  adjudication  dix  jours  à  l'avance. 

Si  le  gage  consiste  en  titres  de  rente,  actions  de  compa- 
gnies ou  autres  papiers  de  commerce  négociables  en  bourse 
ou  dans  les  marchés  publics,  la  vente  pourra  se  faire  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier,  au  prix  fixé  par  la  cote  le 
jour  qui  suit  l'échéance.  —  F.  les  notes  sous  V article  582. 

586.  —  Lorsqu'on  donne  en  gage  des  papiers  endossa- 
bles, on  doit  énoncer  sur  lesdits  effets  qu'ils  sont  donnés  à 
titre  de  valeur  en  garantie. 

Cependant  bien  que  l'endossement  soit  rédigé  dans  une 
forme  indiquant  une  transmission  de  propriété,  l'endosseur 
peut  prouver  qu'il  n'a  remis  l'effet  qu'à  titre  de  gage  ou  de 
garantie.  —  Com,  fr,^  91  ;  ital.,  455;  esp.y  32i. 

587.  —  Le  créancier  qui  a  reçu  en  gage  des  documents 
de  crédit  est  réputé  subrogé  au  débiteur  à  l'effet  de  procé- 
der à  tous  les  actes  nécessaires  pour  conserver  l'efficacité 
delà  créance  et  les  droits  de  son  débiteur,  et  il  est  responsa- 
ble envers  celui-ci  de  toute  omission  par  lui  commise  à  cet 
égard. 

Le  créancier  gagiste  a  également  le  droit  de  toucher  le 
principal  et  les  intérêts  du  titre  ou  papier  de  crédit  à  lui 
donné  en  gage,  sans  avoir  besoin  à  cet  effet  de  pouvoirs  gé- 
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néraux  et  spéciaux  du  débiteur.  —  Civ.  fr,^  308 i  ;  esp., 
1868;  ital.,  1886.  -  Corn,  itaL,  457;  chiL,  818,  819. 

588.  — Le  créancier  gagiste  qui  d'une  manière  quelcon- 
que aliénera  ou  négociera  la  chose  donnée  en  gage,  sans  ob- 
server les  formalités  prescrites  par  l'article  S85,  encourra 
les  peines  du  délit  de  stellionat,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts. —  Pénal  fr.^  408. 

TITRE  X.   —  Du  CONTRAT  ET  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Du  contrat  de  change. 

589.  — Le  contrat  de  change  est  une  convention  par  la- 
quelle une  personne  s'engage,  moyennant  la  promesse  ou 
la  remise  d'une  valeur,  à  faire  payer  par  un  tiers  à  l'autre 
contractant  ou  à  une  autre  personne,  une  somme  d'argent 
déterminée,  en  lui  remettant  un  ordre  écrit.  —  Com.  chil.y 
620;mex.,449. 

590.  —  Le  contrat  de  change  n'exige  aucune  forme  spé- 
ciale. Il  est  parfait  par  la  remise  de  l'ordre  écrit  ou  de  la 
lettre  de  change,  et  il  peut  se  prouver  par  tous  les  modes  de 
preuve  reçus  en  matière  commerciale.  —  Com.  chil.y  621 . 

591 .  —  S'il  n'est  pas  intervenu  une  convention  contraire, 
le  tireur  peut  remettre  au  preneur  une  lettre  de  change 
souscrite  par  lui-même  tireur  ou  par  un  tiers,  endossée  ou 
non  endossée,  par  première,  seconde,  ou  plusieurs  voies.  — 
Com.fr.,  110; esp., 473,500; itaL^277 etsuiv. ;chil.^  6S4, 
625;  port.,  286. 

592.  —  Les  tireurs  ne  peuvent  refuser  aux  preneurs  des 
lettres  de  change  de  leur  remettre  des  seconds,  troisièmes 
ou  autres  exemplaires,  contenant  la  même  teneur  que  le 
premier  exemplaire,  toutes  les  fois  que  lesdits  preneurs  les 
demandent  avant  l'échéance.  Les  seconds  exemplaires, 
ainsi  que  les  exemplaires  suivants,  contiendront  une  men- 
tion spécifiant  qu'ils  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  paye- 
ment n'aurait  pas  été  effectué  sur  le  premier  exemplaire  ou 
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sur  les  exemplaires  antérieurs.  —  Com.fr. ,  iiO;  esp.,  448  ; 
ital.,  277  et  suiv.;  chil.,  627; port.,  286.  . 

593.  —  Chaque  exemplaire  a  la  même  valeur  que  To- 
riginal.  Le  payement  fait  sur  un  exemplaire  rend  les  autres 
exemplaires  sans  effet.  —  F.  les  notes  sous  r article  précé- 
dent et  Com.fr.,  147;esp.j497;itaL,278;chiL,  720;mex., 

505;  port.,  320. 

594.  —  Le  tireur  qui  ne  désigne  pas  d'une  manière  pré- 
cise les  différents  exemplaires  d'une  lettre  de  change,  le 
preneur  qui  les  endosse  à  des  personnes  différentes  et  le  tiré 
qui  accepte  plusieurs  exemplaires  de  la  même  lettre  de 
change,  sont  responsables  envers  le  porteur  de  tous  les  dom- 
mages résultant  de  ce  fait,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit. —  Com.chiL ,  628. — V.  aussi  Com.fr,,  148;  esp.,  495  ; 
itaL,  278,  279;  chil.,  717  à  719;  mex.,  504;  port.,  3W. 

595.  —  A  défaut  de  duplicata  des  lettres  de  change  déli- 
vrés par  le  tireur  lui-même,  tout  porteur  quelconque  d'une 
lettre  de  change  peut  donner  au  preneur  une  copie  de  la 
première,  sur  laquelle  il  comprendra  obligatoirement  tous 
les  endossements  contenus  sur  ladite  lettre  de  change,  et  il 
énoncera  que  cette  copie  est  délivrée  à  défaut  du  second 
exemplaire.  —  Com.  chiL,  629. 

596.  —  Le  tireur  est  obligé,  au  choix  du  preneur,  de  tirer 
la  lettre  de  change  payable  soit  au  tireur  lui-même  et  à  son 
ordre,  soit  à  la  personne  indiquée  par  le  preneur  et  à  son 
ordre.  —  Com.  chiL,  625. 

597.  —  Si  le  preneur  vient  à  faire  faillite,  ou  s'il  diminue 
notoirement  son  crédit  avant  la  remise  de  la  lettre  de  chan- 
ge, le  tireur  n'est  pas  tenu  de  la  lui  délivrer,  si  ce  n'est  con- 
tre payement  ou  moyennant  une  caution  suffisante,  et  ce 
encore  que  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change  eût  été  sim- 
plement promise. 

Si  le  tireur  vient  à  faire  faillite  ou  si  sa  solvabilité  dimi- 
nue notoirement  avant  que  la  valeur  de  la  lettre  de  change 
ne  lui  soit  remise,  le  preneur  peut  consigner  judiciairement 
la  somme.  Pour  que  le  tireur  puisse  retirer  le  dépôt,  il  est 
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nécessaire  qu'il  prouve  que  la  lettre  de  change  a  été  payée 
ou  qu'il  donne  caution  suffisante  qu'elle  sera  payée  à  l'é- 
chéance. —  Com.  chil.,  630,  63i. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  lettre  de  change  et  de  ses  formes 

essentielles. 

698.  —  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  revêtu  des 
formalités  établies  par  le  présent  Code,  par  lequel  une  per- 
sonne charge  une  autre  personne  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent. La  lettre  de  change  peut  avoir  une  autre  origine  et 
une  autre  cause  qu'un  contrat  de  change.  —  Com,  fr.,  iiO^ 
632  ;  esp  .,443, 444  ;  ital. ,  251;  chil. ,  632;  mex . ,  449;  port. , 
278. 

599.  —  Les  mentions  essentielles  d'une  lettre  de  change 
sont  : 

1°  La  désignation  des  lieu,  jour,  mois  et  an  où  elle  est 
tirée. 

Cependant  le  défaut  de  date  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité des  obligations  contractées  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur ; 

2*^  La  somme  à  payer  et  la  nature  de  la  monnaie  dans  la- 
quelle le  payement  devra  être  effectué  ; 

3°  L'époque  et  le  lieu  du  payement  ; 

4°  Le  nom  de  la  personne  qui  doit  payer  et  de  celle  à  qui 
le  payement  doit  être  fait.  Si  le  nom  de  la  personne  à  qui 
le  payement  doit  être  fait  a  été  laissé  en  blanc,  le  porteur  de 
bonne  foi  peut  inscrire  son  nom  ; 

5°  L'indication  que  la  lettre  est  par  première,  deuxième, 
troisième,  etc.,  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  tirée  par  un 
seul  exemplaire. 

A  défaut  de  cette  mention,  chaque  exemplaire  forme  une 
lettre  de  change  distincte  ; 

6°  La  signature  personnelle  du  tireur,  ou  celle  de  sa 
maison  de  commerce,  ou  la  signature  de  la  personne  qui 
signe  pour  le  tireur  en  vertu  d'un  pouvoir  suffisant  à  cet 
effet. 
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Cependant  le  défaut  de  signature  de  celui  qui  tire  une  let- 
tre de  change  à  son  ordre  est  considéré  comme  suppléé  par 
la  signature  par  lui  placée  à  l'endossement.  —  Com.  fr,^ 
110;  esp.,  444;  ital.,  251,  S78 ;  chiL,  633;  mex.,  651  et 
suiv.;  port.,  278. 

600.  —  Toute  lettre  de  change  doit  être  à  ordre  pour 
pouvoir  être  transmise  par  voie  d'endossement.  Si  elle  n'a 
pas  été  conçue  à  ordre,elle  ne  peut  être  cédée  que  dans  lafor- 
me  établie  par  le  Code  civil  pour  la  cession  des  créances  non 
endossables.  —  Com.  fr.j  110;  esp.,  450 ^  466 ;  ital.^  254^ 
257;chiL,634,  641  ;mex.J51,460;  port.,280,  281. 

601.  —  Les  lettres  de  change  contenant  supposition  de 
personnes  ou  de  lieux,  ne  vaudront  que  comme  de  simples 
billets  souscrits  par  le  tireur  au  profit  du  preneur. 

Cependantles  individus  qui,  connaissantla  supposition  de 
personne  ou  de  lieu,  sont  intervenus  dans  les  lettres  de 
change, *ne  pourront  invoquer  ce  vice  contre  les  tiers  qui 
n'auraient  pas  été  prévenus.  —  Com.  fr.,  112.  —  V.  aussi 
les  notes  sous  t article  précédent. 

602.  —  L'énonciation  de  la  valeur  reçue  n'est  pas  indis- 
pensable pour  la  régularité  de  la  lettre  de  change.  L'absen- 
ce de  cette  mention  ne  produira  aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers,  et  son  inscription  servira  seulement  à  déterminer  les 
obligations  réciproques  du  tireur  et  du  preneur,  la  preuve 
contraire  étant  toujours  réputée  réservée.  —  Com.  fr., 
110.  —  V.  aussi  les  notes  sous  Partie  le  599. 

603.  —  Les  clauses  valeur  en  compte  et  valeur^  entendue 
rendent  le  preneur  responsable  du  montant  de  la  lettre  de 
change  envers  le  tireur,  et  permettent  à  celui-ci  de  compen- 
ser ou  d'exiger  la  valeur  de  la  lettre  de  change  de  la  manière 
et  à  Pépoque  convenues. 

Ces  clauses  établissent  au  profit  du  tireur  la  présomption 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  valeur,  tant  que  le  preneur  n'a  pas  réglé 
ses  comptes  avec  lui.  Cette  présomption  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers,  et  elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. —  Com.  esp.,  445 ;  chiL,  635. 
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604.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 
1®  A  Tordre  du  tireur  ; 

2**  Sur  une  personne  pour  qu'elle  effectue  le  payement 
au  domicile  d'un  tiers  ; 

3°  A  son  nom  personnel,  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers,  à  la  condition  de  l'énoncer  dans  la  lettre  de 
change. 

La  responsabilité  du  tireur  à  l'égard  du  preneur  et  des  en- 
dosseurs est  toujours  la  même  ;  il  ne  répond  pas,  toute- 
fois, de  la  provision  envers  la  personne  sur  qui  il  a  tiré,  et 
le  porteur  n'acquiert  aucun  droit  contre  le  tiers  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée. 

Cependant,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change  tirées  de 
cette  sorte,  si  le  tireur  etl'accepteur  viennent  à  être  déclarés 
en  état  de  faillite,  le  preneur  a  un  recours  contre  le  tiers 
pour  le  compte  de  qui  le  payement  devait  être  effectué,  s'il 
résulte  de  la  lettre  de  change  elle-même,  ou  d'un  ordre  écrit, 
que  le  tireur  avait  agi  en  qualité  de  mandataire.  —  Com.fr, , 
îiOy  ///  ;  esp.^  446 ;  itaL ,  ^55;  chiL ,  639  ;  mex.,  454, 459, 
46i;  port.,  385. 

605.  —  Le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change 
n'ont  pas  le  droit,  après  l'avoir  remise,d'exiger  que  l'on  mo- 
difie soit  la  somme,  soit  le  lieu  du  payement,  soit  la  désigna- 
tion de  la  personne  qui  doit  l'effectuer,  ni  aucune  autre  men- 
tion quelconque.  Ces  modifications  ne  pourront  être  faites 
que  du  consentement  des  deux  parties.  —  Com.  chiL,  640. 

606.  —  La  lettre  de  change  peut  être  payable  dans  le 
lieu  même  où  elle  a  été  signée  ou  dans  le  domicile  d'un 
tiers. 

A  défaut  d'indication  du  lieu  du  payement,  elle  est  réputée 
payable  dans  le  lieu  où  elle  a  été  signée.  —  Com.  fr.,  112; 
esp.,  444, 446  ;  itaL,  353;  chiL,  637;  mex.,  459;port.,  282. 

607.  —  Le  tireur  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  la 
maison  de  commerce  dont  il  fait  partie,  ou  sur  une  société 
dans  laquelle  il  a  un  intérêt.  —  Com.  fr.,  110,  111  ;  esp., 
444 ;  itaL,  255 ;  chiL,  638 ;  mex.,  454  ;port.,  385. 
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608.  —  Tous  ceux  qui  apposent  leurs  signatures  au  nom 
de  tiers,  sur  des  lettres  de  change,  comme  tireurs,  accep- 
teurs ou  endosseurs,  doivent  être  autorisés  à  cet  effet,  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  la  personne  au  nom  de  qui  ils 
agissent,  et  énoncer  ledit  pouvoir.  Les  preneurs  et  porteurs 
ont  le  droit  d'exiger  la  production  du  pouvoir.  —  Com.  esp.^ 
447  ;  chiL^  6S6  ;  mex.,  465. 

CHAPITRE  ni.  —  Des  termes  des  lettres  de  change 

et  de  leurs  échéances. 

609.  —  Les  lettres  de  change  peuvent  être  tirées  : 
A  vue  ou  à  présentation  ; 

A  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 

A  plusieurs  jours  ou  mois  de  date  ; 

A  jour  fixe  et  déterminé. 

Si  l'époque  du  payement  n*est  pas  mentionnée,  la  lettre 
de  change  est  réputée  payable  à  vue.  —  Com,  fr. ,  i29;  esp.j 
45i;itaL,S52;chiL,  642;  mex.,  455  ;  port.,  282,  309  et 
suiv, 

610.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  à  vue  est 
exigible  au  moment  même  de  sa  présentation  ;  et  il  ne  peut 
être  différé  que  pendant  vingt-quatre  heures,  si  le  porteur 
y  consent.  —  Com.  fr.,  130;  esp,^  452;itaL,  283;  chil.,  643; 
mex,,  456  ;  port,,  310, 

611.  —  Le  terme  des  lettres  de  change  à  plusieurs  jours 
ou  mois  de  vue  commencera  à  courir  du  lendemain  de  l'ac- 
ceptation ou  du  protêt  faute  d'acceptation. 

Le  terme  des  lettres  de  change  à  plusieurs  jours  ou  mois 
de  date  commencera  à  courir  du  lendemain  de  leur  date.  — 
Com.  fr.,  131  ;  esp.,  452; ital,,  261, 284,  289;  chil,  644  ; 
mex.,  456 ;  port,,  310. 

612.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  jour  fixe  ou  déter- 
miné doivent  être  payées  le  jour  indiqué  pour  l'échéance. 
—  Com.  fr.,  135;  esp.,  452  ;  ital,,  261,  289;  chil.,  643; 
mex.,  457  ;  port.,  309. 

613.  —  Les  jours,  mois  et  ans,  dans  le  calcul  des  délais 
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des  lettres  de  change,  seront  comptés  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  civil*. 

Les  délais  seront  continus  et  se  compteront  de  date  à 
date.  Si  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié,  la  lettre  de 
change  est  réputée  échue  le  jour  non  férié  immédiatement 
précédent.  — Com.fr.,  132^134 ;esp., 454,  455 ;itaL,  S85, 
288;  chiL,  645  ;  mex.,  457,  458;  port.,  SU,  314. 

614.  —  Toutes  les  lettres  de  change  à  terme  doivent  être 
acquittées  le  jour  de  Péchéance,  avant  le  coucher  du  soleil, 
sans  que  l'on  puisse  alléguer  aucun  délai  de  grâce  ou  de 
faveur.  —  Com.  fr. ,  135  ;  esp.,  455;  ital. ,  288, 290  ;  chil. , 
646  ;mex.,  457. 

615.  —  S'il  y  a  une  différence  entre  la  valeur  exprimée 
en  chiffres  au  commencement  de  la  lettre  de  change,  et 
celle  qui  est  énoncée  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  la- 
dite lettre  de  change,  cette  dernière  valeur  sera  toujours 
considérée  comme  la  véritable. 

Si  la  somme  se  trouve  énoncée  plusieurs  fois  en  lettres 
ou  plusieurs  fois  en  chiffres,  la  valeur  la  plus  faible  doit 
être  payée.  —  Com.  ital.,  291  ;  chil.,  636 ;  port.,  279, 

CHAPITRE  IV.  —  Des  obligations  du  tireur. 

616.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  terri- 
toire de  l'Etat,  garantit  non  seulement  le  payementdu  mon- 
tant de  ladite  lettre  de  change,  mais  aussi  son  acceptation, 
et  ce,  lors  même  que  cette  acceptation  ne  serait  pas  obliga- 
toire d'après  les  lois  du  pays  où  elle  doit  avoir  lieu.  —  Com. 
fr.,  118,  140;  esp.,  459;  ital.,  256;  chil.,  647 ;  mex.,  473; 
port.,  283. 

617.  —  Le  tireur  est  obligé  d'avoir  suffisante  provision 
de  fonds,  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  en- 
tre les  mains  de  la  personne  sur  qui  il  a  tiré,  sous  peine  d'ê- 
tre responsable  du  montant  de  la  lettre  de  change  et  des  dom- 


1.  Gode  civil  argentin,  art.  23  à  29.  Ces  articles  reproduisent  les 
règles  suivies  en  droit  français. 
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mages-intérêts,  et  ce,  même  dans  le  cas  où  la  lettre  de  chan- 
ge ne  serait  pas  protestée  en  temps  utile  et  régulièrement. 
—  Com.  fr.j  115 ;  esp.^  456  ;  chil.,  648;  mex.,  469,  470. 

618.  —  Si  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour  le  compte 
d'un  tiers,  ledit  tiers  sera  tenu  de  faire  provision  en  temps 
utile,  sous  peine  d'encourir  les  responsabilités  prévues  dans 
l'article  précédent,  le  tireur  se  trouvant  toujours,  dans  tous 
les  cas,  responsable  directement  envers  le  porteur  de  la  let- 
tre de  change.  —  Com.  fr,,  115;  esp.^456;  chil.,  648,  649^ 
mex,,  47S. 

619.  —  La  provision  sera  réputée  faite  lorsque,  à  l'é- 
chéance, celui  sur  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée  se  trouve 
débiteur  envers  le  tireur  ou  le  tiers  pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  a  été  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
lalettredechange,ou  lorsque  le  tiré  a  ouvert  au  tireur  ou  au 
donneur  d'ordre  un  crédit  suffisant  pour  assurer  le  paye- 
ment. —  Com. /r.,  116;  esp.,457 ;  chiL,  649 ;  mex,,  471. 

620.  —  Les  frais  occasionnés  par  le  défaut  d'acceptation 
ou  de  payement  seront  à  la  charge  du  tireur  ou  du  tiers  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  sauf  leurs 
droits  à  être  remboursés  par  le  tiré,  s'il  est  prouvé  qu'il  y 
avait  provision  en  temps  utile. 

Dans  ce  cas,  le  tireur  pourra  exiger  que  celui  qui  n'a  pas 
accepté  ou  payé  la  lettre  de  change  l'indemnise  des  frais  et 
des  dommages  et  préjudices  résultant  de  ce  défaut  d'accepta- 
tion ou  de  payement  *.  —  Com.  fr.y  116  etsuiv.j  170;  esp.y 
458 ;  chiL,  650. 

621 .  —  Le  tireur  est  responsable  des  résultats  de  la  lettre 
de  change  envers  toutes  les  personnes  qui  l'ont  acquise  et 
endossée  successivement  jusqu'au  dernier  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  cesse,  toutefois,  lorsque  le  por- 
teur n'a  pas  présenté  la  lettre  de  change  ou  ne  l'a  pas  protes- 
tée en  temps  utile  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  s'il 
prouve  qu'à  l'échéance,  il  y  avait  provision  entre  les  mains 


1.  Cf.,  Dalloz,  Code  de  commerce  annoté,  art.  116,  n"  116. 
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du  tiré,  et  que  celui-ci  était  sol vable.  —  Com,  fr.j  iiî,  118 
et  suiv,^  170;  esp.^459i  -^60;  ital.^  SI 4  et  suiv.;  chil,,647; 
651; mex.,473, 49^; port,,  283, 393. 

622.  —  S'il  y  a  provision  entre  les  mains  du  tiré,  et  si  la 
lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée,  le  porteur  a  le  droit, 
que  ladite  lettre  de  change  ait  été  ou  non  protestée,  d'exi- 
ger que  le  tireur  lui  cède  ses  actions  contre  le  tiré,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  lettre  de  change,  et  lui  remette, 
aux  frais  du  porteur,  les  documents  justificatif  s  des  droits  du 
tireur  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il  juge  convenable  *. 

628.  —  Lorsque  le  preneur  reçoit  une  lettre  de  change  à 
son  ordre  à  l'effet  d'en  toucher  le  montant  pour  le  compte 
du  tireur  ou  d'un  tiers,  ce  mandat  contient  le  pouvoir  de 
transmettre  par  voie  d'endossement  la  propriété  de  ladite 
lettre  de  change' . 

CHAPITRE  V.  —  Des  endossements. 

624.  —  L'endossement  au  moyen  duquel  se  transmet  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  est  une  véritable  cession, 
soumise,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  aux  dispositions  du 
présent  chapitre. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ordre  sont  seules  trans- 
missibles,  en  cette  qualité,  au  moyen  de  l'endossement  effec- 
tué sur  la  lettre  de  change  elle-même  par  le  preneur  ou  par 
tout  porteur  quelconque. 

Les  endosseurs  antérieurs  sont  responsables  du  résultat 
de  lalettre  de  change  envers  tous  les  endosseurs  postérieurs, 


1.  Cf.,Cass.,2Ôjuin  1854, D.  54,  i,  305;Colmar,  30  décembre  1850 
et  29  mars  1852,  D.  54,  2,  145  et  190;  Metz,  26  janvier  1854,  D.  54, 
1,259  ;  Toulouse,  18  mars  1885,  D.  86, 2,  204.  —  Alauzet,  IV,  n^  1349; 
BoisTEL,  Pr,  de  Dr.  com.,  u?  752.  La  jurisprudence  et  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs  reconnaissent  que  l'endossement  transmet  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  et  toutes  les  garanties  accessoires  de  la 
créance  cédée,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
cession  ultérieure  et  spéciale. 

2.  Cf.,  Cass.,  6  janvier  1845,  D.  45,  1,  80. 
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jusqu'au  porteur.  —  Com,  fr.,  136, 140;  esp.,  461  ;  ital,, 
^56  ;  chiL,  655;  mex.,  477  ;  port.,  301. 

625.  — L'endosseur  est  un  véritable  tireur,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  personnes  à  qui  il  transmet  la  propriété  de 
la  lettre  de  change.  —  Com.fr.,  118;  esp.j  467;  ital.,  256^ 
357;  chil.,  663;  mex.,  483;  port.,  335. 

626.  —  L'endossement,  pour  être  complet,  doitcontenir: 
1®  La  date  du  jour  où  il  est  effectué  ; 

2®  Le  nom  de  la  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est 
transmise  ; 

3°  La  déclaration  de  la  ^;a/^^/rre^^^6,  entendue  ou  en  compte; 

4°  Le  nom  de  ]a  personne  de  qui  la  lettre  de  change  est 
reçue,  ou  au  compte  de  qui  elle  est  portée,  si  cette  personne 
n'est  pas  celle  à  qui  la  lettre  de  change  est  cédée  ; 

5°  La  signature  de  l'endosseur  ou  de  la  personne  légiti- 
mement autorisée  à  signer  pour  lui.  —  Com.  fr.,137, 138; 
esp. ,  463;  ital.,  358, 359;  chil. ,  658;  mex. ,  47  8;  port. ,  300. 

627.  —  Lorsque  l'endosseur  se  borne  à  apposer  sa  signa- 
ture ou  sa  raison  sociale,  il  est  présumé  endosser  la  lettre 
de  change  à  l'ordre  du  porteur,  et  cet  endossement  est  pré- 
sumé contenir  la  reconnaissance  de  la  valeur  reçue.  —  Com. 
fr. ,  138;  esp.,  465;  ital. ,  358;  chil. ,  661  ;  mex. ,  479; port. , 
300. 

628.  —  L'endossement,  lorsqu'il  n'est  pas  en  blanc,  ou 
qu'il  ne  réunit  pas  les  conditions  établies  par  Tarticle  626, 
vaudra  comme  simple  mandat  autorisantle  porteur  à  exiger 
le  payement  ou  à  faire  protester  la  lettre  de  change. 

S'il  a  été  conçu  à  ordre,  le  porteur  pourra  se  substituer  un 
autre  mandataire  au  moyen  d'un  nouvel  endossement,  aux 
mêmes  effets  que  le  mandat  qu'il  avait  lui-même  reçu. 

Si  l'endossement  imparfait  a  été  rédigé  en  pays  étranger,  le 
porteur  peut,  en  outre  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  exiger  ju- 
diciairement le  payement  de  la  lettre  de  change.  —  Com. 
fr.,  138;  esp.,  463;  ital.,  358,  359;  chiL,  660;  mex.,  483: 
port.,  300. 

629.  —  L'endossement  faux  ne  transmet  pas  la  propriété 


«^ 
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de  la  lettre  de  change,  et  il  vicie  tous  les  endossements  pos- 
térieurs, sauf  l'action  du  porteur  contre  son  endosseur,  celle 
de  celui-ci  contre  l'endosseur  immédiat,  et  ainside  suite  jus- 
qu'à l'auteur  de  l'endossement  faux.  Les  endossements  an- 
térieurs à  l'endossement  faux  conservent  tous  leurs  effets 
légitimas*. 

680.  —  Le  droit  d'endosser  une  lettre  de  change  signée 
ou  endossée  au  profit  d'une  femme  non  mariée  qui  vient  à 
contracter  mariage  postérieurement,  appartient  au  mari. 

681.  —  Ceux  qui  succèdent  aux  droits  d'un  porteur  insol- 
vable, ainsi  que  les  exécuteurs  testamentaires  ouïes  repré- 
sentants légaux  d'un  créancier  décédé,  sont  autorisés  à  faire 
les  endossements. 

682.  —  Si  la  lettre  de  change  est  payable  dans  une  mai- 
son de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  l'endos- 
sement de  l'un  des  associés  dont  le  nom  figure  dans  la  rai- 
son sociale  ou  qui  a  l'usage  de  la  signature  sociale,  est  con- 
sidéré comme  un  acte  de  société. 

688.  —  11  est  interdit  d'antidater  les  endossements.  L'au- 
teur du  faux  est  responsable  des  dommages  résultant  de 
son  fait,  sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  le  délit  de 
faux.  —  Com,  fr.^  iW;  esp.^ 464; chil.,662;mex,,  481 . 

684.  —  La  lettre  de  change  ne  peut  être  endossée  pour 
une  partie  de  son  montant  sans  demeurer  éteinte  quant  à  l'au- 
tre partie^.  —  Com.  chil.^  665; port, ^  301 . 

685. — Les  lettres  de  change  ne  sont  pas  endossables  après 
l'échéance^.  Leur  propriété  se  transmet  dans  la  forme  éta- 


1.  Cf.,  sur  ce  point,  Dalloz,  C.  de  com,  annoté^  art.  145,  n°*  6  et  suiv. 

2.  En  droit  français  l'endossement  partiel  est  valable.  Le  cession- 
naire  est  réputé  avoir  mandat  de  toucher  la  partie  de  la  lettre  de 
change  dont  il  n'est  pas  cessionnaire  (Dalloz,  Rép.,  V"  Effets  de  com- 
merce^ n*»  37i  et  C.  de  com,  annoté,  art.  136,  n*»  38  ;  Pardessus,  Ijn*»  344; 
NODGUIER,  I,  p.  283). 

3.  En  droit  français  la  question  de  savoir  si  un  effet  de  commerce 
peut  être  transmis  par  voie  d'endossement  après  Téchéance,  est  con- 
troversée. La  jurisprudence  la  plus  récente  admet  la  validité  de  Fen- 
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blie  par  le  Code  civil  pour  la  cession  des  créances  non  endos- 
sables * .  —  Com.  esp . ,  466;  itaL ,  %0;  chil. ,  664  ;  mex. ,  480; 
port,,  302. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  personnes  sur  qui  les  lettres  de  change 

sont  tirées  et  de  F  acceptation. 

686.  —  Le  commerçant  qui  en  autorise  par  écrit  un  autre 
à  tirer  sur  lui,  est  tenu  d'accepter  et  de  payer,  et  il  est  sou- 
mis aux  mêmes  responsabilités  et  indemnités  que  s'il  était 
le  véritable  tireur. 

Cependant,  la  promesse  d'accepter  la  lettre  de  change  si 
elle  vient  àêtre  tirée,  quandil  n'y apas  autorisation  expresse 
de  tirer,  ne  donne  qu'une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'auteur  de  cette  promesse  qui  refuse  d'accepter  ou  de 
payer  *.  —  Com.  chil.,  666. 

687.  —  La  promesse  écrite  ou  verbale  d'accepter  une  let- 
tre de  change  n'équivaut  à  une  acceptation  qu'à  l'égard  seu- 
lement de  la  personne  à  qui  elle  a  été  faite  ^  —  Com.  ckil.j 
666. 

688.  —  La  personne  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de  chan- 
ge à  terme,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  ce  terme 
est  énoncé,  est  tenue  de  donner  ou  de  refuser  son  acceptation 
le  jour  même  où  le  porteur  la  lui  présente  à  cet  effet  *.  — 

dossement  d'un  effet  de  commerce  échu,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
porteur  le  fasse  signifier  au  tireur  ou  au  tiré  (V.  sur  ce  point,  Cass., 
29  août  1854,  D.  54,  i,  287,  et  18  août  1856,  D.  57,  1,  39  ;  Dalloz, 
Supp.,  Vo  Effets  decommerce,  n«  158  et  suiv.,  eiC.decom.  annoté^  art.  137, 
n°"  88  à  105).  Les  auteurs  qui,  de  Savary  à  Nouguier,  suivaient  géné- 
ralement Topinion  contraire,  tendent  à  se  rallier  à  la  jurisprudence 


"T  de  la  Cour  de  cassation. 


1.  G.  civ.  arg.,  art.  1434  à  1484  et  not.  art.  1459  à  1461.  —  Ces  dis- 
positions exigent  que  la  cession  soit  notifiée  au  débiteur. 

2.  Cf.,  en  droit  français,  tant  en  ce  qui  concerne  la  promesse  de 
bon  accueil  que  la  promesse  d'acceptation  proprement  dite,  Cass., 
27  juin  1859,  D.  59,  1,  390  ;  Lyon,  9  août  1848,  D.  49,  2,  167. 

3.  Solution  certaine  en  droit  français. 

4.  Celui  à  qui  une  lettre  de  change  est  présentée  à  fin  d'accepta- 
tion peut,  en  droit  français,  la  conserver  durant  vingt-quatre  heures. 
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Com.  fr.^  i25;  esp.,470  etsuiv.,  478;  ital.,  26i,  365;  chiL, 
667;  mex,,  485, 486; port.,  287, 288. 

689.  —  L'acceptation  doit  être  donnée  par  écrit  sur  la 
lettre  de  change  elle-même.  La  seule  signature  du  tiré,  ap- 
posée sur  la  lettre  de  change,  suppose  l'acceptation*. 

Les  acceptations  données  sous  une  autre  forme,  par  let- 
tres ou  documents  publics  ou  privés,  n'emportent  obligation 
qu'auprofit  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  donnée,  et  cette 
obligation  ne  peut  être  transmise  par  la  négociation  régu- 
lière de  la  lettre  de  change. 

Le  tiré  ne  peut  raturer  ni  rétracter  son  acceptation,  après 
l'avoir  signée  *. 

Dans  les  cas  d'acceptation  fausse,  le  porteur  a  un  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  —  Com.fr.j  i?2;esp.,477  ; 
ital. ,  262, 328  ;  chil. ,  668,  669, 670;  mex. ,  487;  port. ,  288. 

640.  —  Si  la  lettre  de  change  a  été  tirée  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue,  l'accepteur  inscrira  la  date  de  l'accep- 
tation. S'il  s'y  refuse,  lalettre  dechange  sera  protestée,  et  le 
délai  de  l'échéance  courra  de  la  date  du  protêt.  —  Com.  fr,, 
119, 160;  esp.,  477;  chil.,  673;  mex.,  484, 485; port., 287, 
288. 

641.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  lieu  autre  que  la  résidence  de  l'accepteur,  contiendra 

1.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  constamment  admis 
qu'une  acceptation  ne  pouvait  être  faite,  en  droit  français,  par  acte 
séparé  (Dalloz,  C.  de  com.  annoté,  art.  122,  n«  44).  —  V.  dans  le  même 
sens,  Caen,  5  mars  i849,  D.,  49,  2,  150  ;  Cass.,  15  mai  1850,  D.  50, 1, 
149.  —  Contra,  Liège,  10  août  1814,  Dalloz,  Rép.,  Vo  Effet  de  com- 
merce, n*»  315.  —  L'acceptation  donnée  par  acte  séparé  oblige  Faccep- 
teur  envers  le  tireur,  mais  cette  obligation  n'estpoint,  par  elle-même  du 

moins,  commerciale  (Cf.  Merlin,  V»  Lettre  de  change,  §  4,  n°  10  ;  Bra- 
VARD  ET  DEMANGEAT,  III,  p.  234  et  suiv.  ;  NouGuiER,  I,  n?  483  ;  Emile  Ol- 
LFviER,  Revue  pratique,  V,  p.  236  et  suiv.  ;  Boistel,  Pr.  de  Dr.  com., 
n*>  783  ;  Alauzbt,  IV,  n»»  1310,  1311). 

2.  On  admet  en  droit  français  que  le  tiré  peut  biffer  son  accepta- 
tion tant  que  la  lettre  n*est  pas  sortie  de  ses  mains,  car,  jusque-là,  il 
n'y  a  pas  contrat,  puisqu'il  nV  a  ^as  concours  de  volonté  (Boistel,  op. 
cit.,  no  785.  —  Dalloz,  C.  de  com.  annoté,  art.  121,  no*  2  et  suiv.). 
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sse  du  domicile  où  le  payement  doit  être 

fr.,i33;esp.,478;ital.,S64;ckil.,675; 

289. 

ismissioD  de  la  propriété  d'une  lettre  de 

!ur  ou  au  tiré,  éteint  toutes  les  obligations 

tte  lettrede  change,  sauf  dans  le  cas  prévu 

très  de  change  ne  peuvent  être  acceptées 
it  ;  l'acceptation  peut,  au  contraire,  être 
ne  inférieure  à  celle  qui  est  énoncée  dans 
!,  auquel  cas  celle-ci  sera  protestablc  pour 
;t  pas  comprise  dans  l'acceptation, 
t  refuser  l'acceptation  qui  modifie  les  con- 
!  de  change,  en  ce  qui  concerne  la  somme, 
i  ou  la  forme  du  payement.  —  Com.  fr.y 
L,  966;  chil.,671;  mex.,  490;  port.,  W. 
^onne  à  qui  l'acceptation  est  demandée  ne 
lettre  de  change  en  sa  possession  sous  au- 
trsque  la  lettre  de  change  est  passée  entre 
lentement  du  porteur,  elle  laisse  écouler 
itation  sans  la  restituer,  elle  est  tenue  du 
si  elle  l'avait  acceptée' .  —  Com.  fr.,  i25; 
}6;chiL,  667;  mex.,  486; port.,  288. 
ne  doit  pas  accepter  la  lettre  de  change, 
provision,  s'il  sait  que  le  tireur  a  été  dé- 
illite. 

n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  fonds  du  ti- 
er  la  lettre  de  change,  comme  s'il  s'agis- 
on  personnelle,  sauf  son  droit  de  se  pré- 
res  créanciers,  comme  s'il  était  le  porteur 
;hange.  —  Com.fr.,12i;esp.,480;ital., 


Qtion  admise  par  l'ordonnance  de  1673.  Actuel- 
mettre  la  lettre  de  change,  après  l'expiration  de 
heures,  rend  seulement  le  tiré  passible  de  dom- 
•s  le  porteur. 
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646.  —  Si  la  nouvelle  de  la  faillite  du  tireur  lui  parvient 
après  l'acceptation,  l'accepteur  a  le  droit  de  retenir  la  pro- 
vision. —  Com,  fr.^  121  ;  esp.^480; ital., 268; chil.^  679 ; 
port.,  290, 

647.  —  L'acceptation  de  la  lettre  de  change  constitue  l'ac- 
cepteur dans  l'obligation  de  la  payer  à  l'échéance,  sans  pou- 
voir opposer  pour  se  dispenser  du  payement  le  défaut  de 
provision,  et  sans  être  en  aucune  manière  restituable  con- 
tre l'acceptation  donnée  régulièrement. 

L'acceptation  ne  demeure  sans  effet  que  lorsque  la  preuve 
de  la  fausseté  de  la  lettre  de  change  est  rapportée  * .  —  Com. 
fr.,  1S1;esp,,  480;itaL,  268;chil.,  673,  676;mex,,491  ; 
port.,  290, 

648.  —  En  cas  de  mort  du  tiré,  la  lettre  de  change  doit 
être  présentée  pour  Tacceptationou  le  payement  à  Tadminis- 
trateur  légal  de  la  succession. 

649.  —  L'accepteur  qui  n'aurait  pas  provision,  a  une  ac- 
tion pour  répéter  du  tireur  la  somme  par  lui  payée. 

L'acceptation  ne  fait  pas  présumer  la  provision.  —  Com, 
fr.,  117  ;  chiLj  677. 

650.  —  En  cas  de  refus  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
sera  protestée  pour  défaut  d'acceptation.  —  Com.fr,,  119; 
esp.,  481; ital.,267;  chil.,  686,  7S2; mex.,  510; port.,  291, 

651.  —  En  vertu  du  protêt  pour  défaut  d'acceptation,  le 

1.  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  accepté  une  traite  reconnue 
fausse  ultérieurement,  peut  opposer  au  porteur  la  nullité  de  son  ac- 
ceptation comme  étant  faite  sur  fausse  cause,  est  controversée  en  droit 
français.  —  V.,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  le  législateur 
argentin:  Nouguier,  I,  n*»  322  ;  Bédarride,  II,  n°  3*78  ;  Boistel,  op.  cit., 
no  786,  et  Contra  Alauzet,  IV,  n^  1408  ;  Dalloz,  Rép.,  Vo  Effets  de  com- 
ïwerce,no862etSupp.eod.ver6.  n'*389;  Cass.,  10 décembre  1823.  — Cette 
dernière  solution  nous  paraît  préférable;  car  le  tiré,  par  son  accep- 
tation, a  contracté  une  obligation  directe  envers  le  porteur  de  bonne 
foi.  Observons  d'ailleurs  que  parmi  les  auteurs  qui  défendent  l'opi- 
nion contraire,  MM.  Bédarride  et  Boistel  admettent  la  responsabilité 
de  l'accepteur,  Fun  si  la  signature  du  tireur  est  une  signature  fictive, 
et  l'autre,  si  le  tiré  est  coupable  de  négligence  pour  ne  s'être  pas  ren- 
seigné auprès  du  tireur  dont  la  signature  a  été  falsifiée. 
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porteur  a  le  droit  d'exiger  du  tireur  ou  de  l'un  quelconque 
des  endosseurs  qu'il  lui  donne  la  caution  qu'il  juge  suffi- 
sante [que  afiancenasu  satisfaccion)  de  la  valeur  de  la  let- 
tre de  change,  ou  qu'à  son  défaut,  il  en  dépose  le  montant 
ou  le  rembourse  avec  les  frais,  sous  déduction  des  intérêts 
à  courirjusqu'àl'échéance.  —  Com.  fr,^  1W;esp.^481^5S9; 
ital.,  314;  chil.,  687;  mex.,  5W;port.,  292. 

CHAPITRE  VII.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

652.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  à  vue  ou 
à  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  est  tenu  d'en  adresser  un 
exemplaire  à  fin  d'acceptation,  par  la  première  occasion, 
sans  pou  voir  jamais  dépasser  le  délai  qui  s'écoulera  jusqu'au 
départ  du  deuxième  courrier  ou  paquebot  emportant  la 
correspond^ce  à  destination  du  lieu  de  la  résidence  du  tiré 
ou  de  l'accepteur,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  recours 
contre  tous  les  endosseurs  antérieurs. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  périmée  {perjudicada)  peut  conserver  contre  le  ti- 
reur, on  se  conformera  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  621  et  622.  —  Coin,  fr.^  i60;  esp.,  470 etsuiv,;  ital., 
261  y  SI 4;  chiL,  685  et  suiv.  ;  mex.,  485,  492  à  495; port,  y 
287.  —  V.  aussi  les  notes  sous  Farticle  621 . 

653.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'exonè- 
rent pas  le  tiré,  dans  les  cas  où  il  est  tenu  de  le  faire,  de 
l'obligation  d'accepter  la  lettre  de  change  lorsqu'elle  lui  est 
présentée.  —  Com.  chil.,  689. 

654.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  plusieurs  jours  ou 
mois  de  date,  doivent  être  présentées  à  l'acceptation  dans 
les  délais  qu'elles  indiquent,  sous  la  peine  établie  dans  l'ar- 
ticle 6S2. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  expédiée  en  temps  utile  pour 
pouvoir,  suivantle  cours  ordinaire,  arriveravant  l'échéance 
au  lieu  du  payement,  mais  qu'elle  n'y  parvienne  qu'après  l'é- 
chéance par  suite  d'un  empêchement  justifié  de  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit,  le  porteur  conserve  tous  ses  droits. 


^ 
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à  la  condition  de  la  faire  présenter  le  lendemain  de  son  ar- 
rivée, et  de  la  faire  protester  pour  défaut  d'acceptation  ou 
de  payement  *.  —  Com.  esp,,  48 S  ;  mex.^  494.  —  F.  aussi 
les  notes  sous  les  articles  6Si  et  65S. 

655.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  obligé  de 
la  présenter  au  tiré  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  récep- 
tion, si  ce  n'est  pas  unjour  férié.  En  cas  de  refus  d'accepta- 
tion ou  de  payement,  le  porteur  doit  faire  faire  le  protêt,  dans 
la  forme  prescrite  dans  le  chapitre  Des  protêts. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  tirés,  et  que  leurs  noms  sont  réu- 
nis par  la  conjonction  e/,  le  porteur  doit  requérir  Faccep- 
tation  et  le  payement  de  chacun  d'eux,  et  faire  protester  en 
cas  de  refus  de  la  part  de  l'un  d'eux.  Si  leurs  noms  sont  réu- 
nis par  la  conjonction  ow,  le  premier  nommé  sera  considéré 
comme  le  tiré,  et  les  autres  comme  désignés  à  son  défaut  ou 
pour  le  cas  où  il  serait  absent.  Le  porteur  devra  les  requérir 
tous  successivement  à  défaut  d'acceptation  ou  de  payement 
ou  en  cas  d'absence  de  ceux  qui  sont  désignés  en  premier  lieu, 
et  faire  faire  les  protêts  correspondants.  —  Com.  chil.^  693. 

656.  —  Lorsque  les  lettres  de  change  contiennent  l'indi- 
cation faite  par  le  tireur  ou  les  endosseurs  de  «  besoins  »  au- 
près desquels  l'acceptation  ou  le  payement  doit  être  deman- 
dé en  cas  de  refus  du  tiré,  le  porteur,  après  avoir  fait  le  pro- 
têt, doit  requérir  l'acceptation  ou  le  payement  des  personnes 
qui  lui  sont  ainsi  indiquées,  en  s'adressant  d'abord  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  tireur,  et  ensuite  à  celles  qui  sont  in- 
diquées par  les  endosseurs,  en  suivant  l'ordre  des  endosse- 
ments. 


1.  L'ordonnance  de  1670  admettait  que  la  force  majeure  constituait 
une  excuse  légale  permettant  de  relever  le  porteur  de  la  déchéance 
de  son  action  en  garantie,  dans  le  cas  où  il  s'était  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  faire  protester  la  lettre  de  change  dans  les  délais  pour 
défaut  d'acceptation  ou  de  payement.  La  même  règle  doit  être  en- 
core suivie  aujourd'hui  (Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  418  ;  Nougier, 
II,n"1107,li08;BÉDARRiDE,II,n°»486etsuiv.  ;  Dalloz,  Supp.,  VoE/'- 
fets  de  eom.^  n©  265).  —  Cette  question  cependant  est  controversée  en 
droit  français.  Ajoutons  que  les  tribunaux  admettent  difficilement 
cette  excuse  tirée  d'une  circonstance  de  force  majeure. 
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L'omission  de  ces  diligences  rend  le  porteur  responsable 
de  tous  les  frais  de  protêt  et  de  rechange,  et,  tant  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  rempli  ces  formalités,  il  ne  peut  exercer 
son  recours  contre  celui  qui  a  fait  l'indication  du  «  besoin  ». 
—  Com.fr.,  173;esp.,  484,507 ;itaL,  304,316 ;chil., 699, 
730;  mex,,  511  ;  port.,  314. 3%. 

657.  —  Lorsque  les  lettres  de  change  tirées  d'une  place 
sur  l'autre,  sont  remises  trop  tard  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
faire  présenter  et  protester  en  temps  utile,  les  conséquences 
de  la  caducité  desdites  lettres  de  change  sont  supportées 
par  ceux  qui  en  ont  effectué  la  remise,  et  les  endossements 
sont  réputés  simples  commissions  de  recouvrement.  — 
Com.  esp.y  485 ;  chiL,  696. 

658.  —  Le  preneur  qui  n'a  plus,  au  moment  de  la  cession, 
le  temps  nécessaire  pour  présenter  la  lettre  de  change  au 
payement  le  jour  de  son  échéance,  ou  pour  requérir  l'ac- 
ceptation dans  les  délais  indiqués,  doit,  pour  conserver  tous 
ses  droits  contre  l'endosseur,  exiger  que  celui-ci  lui  garan- 
tisse, au  moyen  d'une  obligation  spéciale,  le  payement  de  la 
lettre  de  change,  même  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  pré- 
sentée et  protestée  en  temps  utile.  —  Com.  chiL,  697, 

659.  —  La  lettre  de  change  doit  être  présentée  au  tiré  ou 
accepteur  au  lieu  de  sa  résidence  ou  dans  son  bureau,  ou 
dans  le  domicile  spécial  qui  aura  été  indiqué. 

Si  le  domicile  et  le  bureau  sont  inconnus,  il  sera  fait  men- 
tion de  cette  circonstance  dans  le  protêt,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu^il  est  prescrit  dans  les  articles  715  et  716.  —  Com. 
esp.,  505 ;  chiL,  691. 

660.  —  Le  porteur  qui  admet  une  acceptation  condition- 
nelle sans  faire  de  protêt,  prend  à  sa  charge  tous  les  risques 
de  la  lettre  de  change.  ' 

Si  l'acceptation  est  pure  et  simple,  mais  restreinte  quant 
à  la  somme  tirée,  le  porteur  est  libre  d'admettre  l'accepta- 
tion partielle  en  faisant  protester  pour  le  surplus,  ou  de  la 
refuser  en  faisant  protester  pour  le  tout.  S'il  reçoit  une  par- 
tie de  ladite  somme  en  faisant  protester  pour  le  surplus,  le 
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porteur  conservera  la  lettre  en  sa  possession,  après  y  avoir 
mentionné  la  somme  reçue  dont  il  donnera  quittance  sépa- 
rée. —  Com.  chil.y  694.  —  V.  les  notes  sous  l'article  643. 

661.  —  Le  porteur,  s'il  laisse  écouler  les  délais  jGixés  pour 
exiger  l'acceptation  et  faire  le  protêt  faute  d'acceptation, 
perd  le  droit  d'exiger  du  tireur  ou  des  endosseurs  le  cau- 
tionnement, le  dépôt  ou  le  remboursement.  —  Com.fr. ,168; 
esp.,  48S;ital.,  S14;  chiL,  688; port.,  290. 

662.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  ou  non 
acceptée,  est  tenu  d'en  exiger  le  payement  lejourde  l'échéan- 
ce, et,  à  défaut  de  payement,  de  la  faire  protester.  Le  protêt 
pour  défaut  d'acceptation  ne  dispense  point  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  delafaire  protester  de  nouveau,  si  elle  vient 
à  n'être  pas  payée. 

Le  payement  doit  être  demandé  et  le  protêt  fait  dans  le 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable.  —  Com.fr.^  161  à 
163,  it73;  esp.,  482, 502;  ital.,  288, 296;  chil.,  698;mex., 
499,  509,  510; port.,  314. 

663.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  est 
tenu  d'en  donner  avis  à  la  personne  de  qui  il  l'a  reçue,  enlui 
adressant  l'acte  de  protêt,  par  la  première  occasion  utile, 
sous  peine  d'être  déchu  de  toutes  les  actions  qu'il  pourrait 
avoir  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  créée  par  les  personnes  d'une 
même  place,  ou  si  l'un  des  obligés  a  son  domicile  dans  le 
lieu  même,  la  notification  du  protêt  devra  être  faite  dans 
les  trois  jours,  sous  la  même  peine.  —  Com.  fr.,165  et  suiv.; 
esp. ,  517;  ital. ,  317;  chil. ,  698  J01;  mex. ,  530;  port. ,  337. 

664.  —  Tous  les  endosseurs  sont  tenus  de  faire  notifier  le 
protêt  par  eux  reçu,  et  ce  dans  le  délai  indiqué  dans  l'article 
précédent,  à  leurs  endosseurs  respectifs,  sous  peine  d'être 
responsables  des  dommages  et  préjudices  résultant  de  leur 
omission. 

La  preuve  de  la  notification  pourra  se  faire  au  moyen  d'un 
certificat  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  attes- 
tant la  date  àlaquelle  l'avis  a  été  expédié.  —  V.  lesnotes  sous 
r article  précédent. 
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665.  — Lorsque  le  protêt  est  uniquement  motivé  parle 
défaut  d'acceptation,  le  porteur  n'a  d'action  que  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  et  les  autres  garants  quelconques 
de  lalettre  de  change.  Si  le  protêt  est  fait  faute  de  payement, 
et  que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée,  le  porteur  pourra 
diriger  également  son  action  contre  l'accepteur  et  contre  les 
cautions,  s'il  en  existe.  —  Com,  chil.,  702, 

666.  —  Le  porteur  qui  ne  fait  pas  protester  régulièrement 
et  en  temps  utile  la  lettre  de  change  pour  défaut  d'accepta- 
tion, perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  ne  conserve 
une  action  que  contre  le  tireur. 

S'il  s'agit  d'un  protêt  pour  défaut  de  payement,  il  perd 
tout  recours  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs,  et  il 
ne  conserve  une  action  que  contre  l'accepteur,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  621,  dans  lequel  il  conserve  un  recours 
contre  le  tireur  et  contre  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre 
de  change  aété  tirée.  —  Com.  fr. ,  170;  esp.y  482 9  483;  itaL , 
3S5;chil.,  700 ;mex.,  532; port.,  293, 314. 

667.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  dûment  protes- 
tée faute  de  payement,  quiauraomis  d'enpoursuivre  le  paye- 
ment dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  protêt,  s'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  tirée  et  payable  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, oudans  le  délai  de  deux  ans,  si  lalettre  a  été  tirée 
ou  négociée  en  dehors  de  la  République,  perdra  tout  re- 
cours contre  les  endosseurs.  —  Com.  fr.^  166;  esp.y  517 ; 
itaL,  325;  port.,  339. 

668.  —  Le  simple  porteur  d'une  lettre  de  change,  même 
sans  endossement,  et  en  dehors  de  tout  autre  titre  quelcon- 
que, peut  et  doit  remplir,  en  ce  qui  la  concerne,  toutes  les 
diligences  et  faire  tous  protêts  nécessaires,  et  requérir  le  dé- 
pôt de  son  montant  le  jour  de  l'échéance.  —  Com.  fr.,  145  ; 
esp.,  491, 492; itaL ,  287;  chiL ,  690,  715;  mex. ,  502  ;pùrL , 
322. 

669.  —  A  défaut  de  payement  d'une  lettre  de  change  ré- 
gulièrement présentée  et  protestée  en  temps  utile,  le  porteur 
a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  sa  valeur,  avec  les 
frais  de  protêt  etde  rechange,  du  tireur,  de  l'accepteur  et  des 


LIVRE  n.  —  TITRE  X  185 

endosseurs,  lesquels  sont  tous  solidairement  responsables 
des  résultats  de  ladite  lettre  de  change. 

Le  porteur  peut,  à  son  choix,  diriger  son  action  contre 
Tun  quelconque  desdits  tireur,  endosseurs  ou  accepteurs; 
mais  lorsqu'il  l'a  introduite  contre  Tun  d'eux,  il  ne  peut  plus 
l'exercer  contre  les  autres,  sauf  dans  le  cas  d'insolvabilité 
du  défendeur. 

S'il  dirige  son  action  contre  le  tireur  et  si  la  lettre  de 
change  est  payée,  le  tireur  seul  possède  une  action  contre 
l'accepteur,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  provision,  et  contre  le 
tiers  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  a  été  tirée,  dans  le  cas 
prévu  par  le  numéro  3  de  l'article  604.  —  Com,  fr,^  140 j  164 
etsuiv,;  esp.,516; ital.,  314 et  suiv,;chil.^  703,  705;  mex,^ 
537,528;  port,  335, 338. 

670.  —  Si  le  porteur,  après  avoir  exécuté  les  biens  du 
débiteur  saisi  pour  obtenir  le  payement  ou  le  rembourse- 
ment d'une  lettre  de  change,  n'a  pu  recouvrer  qu'une  partie 
seulement  de  sa  créance,  il  pourra  poursuivre  successive- 
ment les  autres  obligés  pour  le  solde,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. —  Com.  esp,,  518. 

671.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur  poursuivi  en  rem- 
boursement d'une  lettre  de  change,  le  porteur  peut  diriger 
son  action  contre  les  autres  obligés.  Si  tous  les  obligés  vien- 
nent à  être  déclarés  en  état  de  faillite,  il  a  le  droit  de  tou- 
cher dans  chaque  masse  le  dividende  correspondant  à  la  to- 
talité de  sa  créance  jusqu'à  parfait  payement. —  Com.fr., 
542;  esp.,518;  chiL,  705. 

672.  —  La  caducité  de  la  lettre  de  change  périmée  [per- 
ywrficarfa)  pour  défaut  de  présentation,  de  protêt  ou  de  notifi- 
cation du  protêt  dans  les  délais  établis  par  la  loi,  sera  sans 
effet  à  l'égard  du  tireur  ou  des  endosseurs  qui,  après  Pexpi- 
ration  desdits  délais,  viendront  à  être  couverts  de  la  valeur 
de  ladite  lettre  dans  leurs  comptes  avec  le  débiteur,  ou  au 
moyen  de  valeurs  ou  d'effets  lui  appartenant.  —  Com,  fr,, 
171  ;  esp.,  535;itaL,  326;  chiL,  702;  mex.,  533. 

678.  — Les  lettres  de  change  produisent  une  action  exé- 
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cutive  pour  exiger,  suivant  les  cas,  des  tireur,  accepteurs 
ou  endosseurs,  le  payement,  le  remboursement,  le  dépôt  ou 
le  cautionnement  de  sa  valeur.  —  Com.  esp,^  52S;  ital,, 
333;m€x.,534. 

674.  —  Le  porteur  des  lettres  de  place  [letras  de plazaY 
imparfaites  par  suite  de  cette  circonstance  qu'elles  n'ont 
qu'une  signature,  possède  contre  l'accepteur  Taction  execu- 
tive dontil  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

675.  —  L'exécution  sera  ordonnée  sur  le  vu  de  la  lettre 
de  change  et  des  protêts,  et  sans  autre  formalité  que  la  re- 
connaissance judiciaire  de  sa  signature  par  le  tireur  ou  l'en- 
dosseur actionné  en  payement. 

La  reconnaissance  judiciaire  ne  sera  pas  nécessaire,  et 
l'exécution  sera  ordonnée  immédiatement,  sur  le  vu  de  la  let- 
tre de  change  et  du  protêt  notifié  à  personne,  constatant  le 
défaut  de  payement ,  à  l'égard  de  l'a  ccep teur  qui ,  à  l'époque  du 
protêt,  n'aura  pas  opposé  la  fausseté  de  son  acceptation.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  autres  obligés  solidaires 
à  qui  le  protêt  aura  été  dûment  notifié.  —  Com,  esp.,  52 i. 

676.  —  Les  seules  exceptions  recevables  contre  l'action 
executive  des  lettres  de  change  sont  les  exceptions  de  faux, 
de  payement,  de  compensation  avec  une  créance  liquide  et 
exigible,  de  prescription  ou  de  caducité  de  la  lettre  dechange 
et  d'atermoiement  ou  de  libération  accordée  par  le  deman- 
deur, dont  la  preuve  résultera  d'un  acte  public  ou  privé, 
judiciairement  reconnu. 

Toute  autre  exception,  de  quelle  que  nature  qu'elle  soit. 


1.  Les  mots  letra  deplaza  désignent,  en  droit  argentin,  une  obliga- 
tion par  laquelle  on  s'engage  envers  une  banque  ou  une  personne 
quelconque  à  payer  une  somme  déterminée  à  tant  de  jours  de  date. 
Cette  obligation  a  la  forme  extérieure  de  la  lettre  de  change,  mais 
elle  n'en  réunit  pas  les  conditions  intrinsèques,  ainsi  il  n'y  a  ni  ti- 
reur, ni  tiré,  ni  remise  de  place  en  place.  En  outre  la  letra  de  plaza 
n'est  pas  destinée  à  la  circulation  commerciale,  elle  reste  ordinaire- 
ment dans  les  caisses  de  la  banque  au  profit  de  qui  elle  a  été  sous- 
crite, et,  à  l'échéance,  on  renouvelle  le  délai  dans  lequel  elle  était 
payable  moyennant  un  amortissement  de  5  0/0, 
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u'interromprapas  la  procédure  executive.  — Com.  esp.^52iy 
5S3;  itaL,  3S4;  mex.,  535, 

677.  — La  somme  dont  un  créancier  fait  remise  ou  donne 
quitus  au  débiteur  qu'il  poursuit  en  payement  ou  rembour- 
sement d'une  lettre  de  change,  est  réputée  remise  également 
à  tous  les  autres  obligés. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  de  remi- 
se forcée.  Malgré  le  concordat  intervenu  avec  l'un  des  débi- 
teurs faillis,  le  créancier  conserve  son  action  contre  les  au- 
tres codébiteurs  non  faillis  pour  la  valeur  totale  delà  lettre 
de  change.  —  Civ.fr,,  1285, 1287 ;esp,,  1143;ital.,  1281, 
1282.  —  Corn,  fr,,  542;esp,,  524;  mex.,  536. 

678.  —  Les  juges  ne  peuvent,  sans  le  consentement  du 
créancier,  accorder  aucun  terme  de  grâce  pour  l'exécution 
des  obligations  résultant  des  lettres  de  change.  —  Com,  fr., 
135,  157;  esp.,  455;  ital,,  290;  chil.,  112,  646. 

CHAPITRE  vm.  —  De  Taval. 

679.  —  L'aval  est  l'obligation  écrite  prise  par  un  tiers  de 
garantir  à  l'échéance  le  payement  d'une  lettre  de  change. 

L'aval  estuneobliga tion particulière,  indépendante  de  cel- 
le que  contractent  l'endosseur  et  l'accepteur.  —  Com.fr., 
141;esp.,  486 ;  ital.,  274;  chil.,  680; mex.,  496; port.,  305. 

680.  —  L'aval  doit  être  donné  par  écrit,  sur  la  lettre  elle- 
même  ou  dans  un  document  séparé.  —  Com.  fr,,  142 ;  ital. , 
274^  ;  chiL,  681  ;  mex.,  497;  port.,  305. 

681 .  —  Celui  qui  a  signé  un  aval  peut  opposer  au  porteur 
de  la  lettre  de  change  toutes  les  exceptions  appartenant  à 
Tun  quelconque  des  débiteurs  principaux  dont  il  s'est  por- 
té caution. 

682.  —  L'aval  peut  être  absolu  ou  limité. 

La  personne  qui  donne  un  aval  absolu,  est  responsable  so- 
lidairement du  payement  de  la  lettre  de  change,  de  la  même 
manière  que  le  tireur  et  les  endosseurs. 

1 .  D'après  le  Gode  italien,  Pava]  doit  être  donné  sur  la  lettre  de  chan- 
ge  elle-même  et  non  par  acte  séparé, 
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'aval  limité  est  celui  qui  restreint  la  garantieàuQ  temps, 
16  circonstance,  à  une  somme  ou  à  une  personne  expres- 
ent  déterminée.  Donné  en  ces  tennes,  il  ne  produit  pas 
responsabilité  plus  étendue  que  celle  que  le  signataire 
t  imposée,  et  il  ne  donne  de  recours  audit  signataire  que 
tre  la  personne  dont  il  s'est  porté  caution  et  les  endos- 
re  antérieurs.  —  Com.  fr.,  i4S;  esp.,  487 ;  ital.,  S75; 
.,  681,  682;  mex.,  498; port.,  306. 

83.  —  En  cas  de  protêt  pour  défaut  de  payement,  le  por- 
'  doit  poursuivre  le  signataire  de  l'aval  dans  les  délais 
icrits  par  l'article  663,  sous  peine  de  perdre  son  action 
tre  la  personne  qui  a  donné  l'aval  '. 

84.  —  Les  femmes  non  commerçantes  peuvent  seule- 
it  garantir  une  lettre  de  change  dans  la  forme  établie  par 
lois  civiles  *.  —  Com.  chii.,  684. 

CHAPITRE  IX.  —  Dm  payement. 

85.  —  Les  lettres  de  change  doivent  être  payées  dans 
lonnaie  qu'elles  indiquent. 

ependant  si  la  monnaie  indiquée  n'a  point  cours  dans  le 
imerce  sur  le  territoire  de  la  République,  la  somme  por- 
sur  la  lettre  de  change  sera  réduite  en  monnaie  ayant 
rs,  suivant  le  cours  du  change  du  jour  de  l'échéance  dans 
eu  du  payement.  —  Com.  fr. ,  143;  esp.,  489  ;  ital.,  S93  ; 
. ,  7i2  ;  mex. ,  635  et  suiv.  ;  port. ,  315  et  sutv. 


Cet  article  rappelle  la  disposition  de  l'ordounance  de  1673  qai 
!iit  le  donneur  d'aval  sar  la  même  ligne  que  l'endosseur.  Sous  le 
:  de  commerce  français,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  contraire,  si 
1  a  été  donné  pour  un  endosseur,  pour  le  tireur  ou  pour  l'accep' 
,  Dans  le  premier  cas,  le  donneur  d'aval,doit  recevoir  la  notifica- 
du  protêt  dans  les  mêmes  termes  que  l'endosseur  ;  dans  le  deu 
le,  les  dispositions  de  l'article  170  lui  sont  applicajDles  ;  dans  le 
ième  cas,  enfin,  les  formalités  du  protêt  ne  sont  pas  obligatoires 
Loz,  C.  de  com.  anitoté,  art.  113,  n"  103  et  suiv.  et  les  autorités 

iS). 

Lamême  solution  est  (généralement  enseignée  endroit  français. 
.  toutefois  Cass.,  24  avril  1869,  D.  69,  1,  407. 


LIVRE  II.  —  TITRE  X  189 

686.  —  Le  tiré  qui  paye  ou  escompte  une  lettre  de  chan- 
ge avant réchéance,  est  responsable  de  son  montant,  s'il  est 
prouvé  qu'il  n'a  pas  payé  à  l'ayant  droit. 

En  cas  de  faillite  de  la  personne  qui  devait  payer  une  let- 
tre de  change,  le  payement  fait  avant  l'échéance  est  nul  s'il 
a  eu  lieu  après  le  jour  fixé  par  le  tribunal  comme  étant  ce- 
lui de  la  cessation  des  payements,  et  le  porteur  restituera  à 
la  masse  la  somme  par  lui  reçue  du  failli,  et  la  lettre  de  chan- 
ge lui  sera  rendue  pour  qu'il  fasse  valoir  ses  droits.  —  Com. 
fr,,  i44,449;  esp., 490,493;  itaL,  S94;  chiL,  714;  mex., 
501  ;  port.,  S18. 

687.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  tenu  dans 
aucun  cas  de  recevoir  son  montant  avant  l'échéance.  —  Com. 
fr.,  146;esp.y  493;itaL^S94 ;chiL^713 ;mex.^500;port., 

317. 

688.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable  lorsque  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  énonce  d'effectuer  le 
payement,  s'il  n'a  pas  été  fait  sur  l'un  des  autres  exemplai- 
res. —  Com.  fr,j  147;  esp.y  495,  496;  chil.,717,  718;mex.j 
504; port.,  3W. 

689.  — Celui  qui  paye  une  lettrede  change  sur  une  secon- 
de, troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  l'exemplaire  qui 
contient  son  acceptation,  doit  payer  de  nouveau  le  porteur 
de  l'exemplaire  accepté,  sauf  son  recours  contre  la  personne 
qu'il  a  payée  indûment.  —  Com.  fr.,  148  ;  esp.,  495  ;  chil.j 
717, 718;  mex.,  504; port.,  320. 

690.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu 
d'en  payer  le  montant  même  lorsqu'elle  a  été  frauduleuse- 
ment transmise  par  un  intermédiaire  quelconque,  si  le  por- 
teur ?a  reçue  de  bonne  foi,  au  cours  de  ses  opérations  habi- 
tuelles, d'une  personne  ayant  pouvoir  de  la  lui  transmet- 
tre*. —  Com.  ital.,  S87. 

691 .  — Est  présumé  valable  le  payement  fait  à  l'échéance 


1.  V.  ci-dessus,  p.  179  note  1. 
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itaLJ69,  370, 299;  chiL,  738.  739;  mex.,  5W;port.,  394, 
395,  323. 

697.  —  L'acceptation  ou  le  payement  par  intervention 
sera  constaté  à  la  suite  du  protêt,  sous  la  signature  de  l'in- 
tervenant et  du  notaire  {escribano)^  et  il  sera  fait  mention  du 
nom  de  la  personne  pour  qui  l'intervention  se  produit.  — 
Com,fr.^  i26, 158; esp,^  511  ;  ital.,  299;chil.,  748;  mex., 
531;porLj98a33. 

698.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention, est  responsable  du  payement  comme  si  la  lettre  de 
change  avait  été  tirée  sur  lui,  et  il  doit  donner  avis  de  son 
acceptation  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  par  le  second 
courrier*.—  Com./r.,  137, 121;  esp.,  513;  ital.,  371, 373; 
chiL,  743;  mex,,  524; port,,  398, 

699.  —  La  lettre  de  change  acceptée  par  intervention  sous 
protêt,  peut  être  acceptée  en  outre  par  une  autre  personne 
au  nom  d'un  autre  obligé. 

700.  — Nonobstant l'acceptationpar intervention,  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  peut  exiger  que  le  tireur  ou  les 
endosseurs  lui  garantissent  le  payement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  d'accueillir  l'acceptation  par  in- 
tervention^ ;  il  doit,  au  contraire,  accueillir  le  payement  par 
intervention.  Dans  les  deux  cas,  il  doit  faire  protester  la 
lettre  de  change.  —  Com.  fr,,  138;  esp,^  513;  ital,,  370; 
chiL,  740,744;  mex.^  535; port, ,  397, 

701.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  même  lorsqu'il 
y  a  déjà  eu  acceptation  par  intervention,  est  tenu  d'admet- 
tre l'acceptation  que  le  tiré  demandera  à  faire,  mais  il  n'est 
pas  obligé  à  exonérer  l'intervenant  de  l'obligation  par  lui 
contractée  ^.  —  Com.esp, ,511  ;  ital. ,  373;  chil. ,  740;  mex, , 
522; port.,  295,^96. 


1.  Le  Code  de  commerce  français,  tout  en  obligeant  l'intervenant  à 
notifier  son  intervention  à  celui  ou  à  ceux  pour  qui  il  est  intervenu, 
ne  l'assujettit  cependant  à  aucun  délai. 

2.  V.  ci-dessous  la  note  sous  l'article  701 . 

3.  En  droit  français  la  question  de  savoir  quelle  est  la  conduite  à 
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702.  —  Si  celui  qui  a  refusé  d'accepter  la  lettre  de  change 
et  qui  a  donné  lieu  au  protêt  faute  d'acceptation,  s'offre  à 
la  payer  à  l'échéance,  il  sera  admis  à  effectuer  le  payement 
de  préférence  à  l'accepteur  par  intervention  et  à  toute  autre 
personne  s'offrant  à  payer  par  intervention  ;  mais  il  sera 
tenu  également  d'acquitter  tous  les  dommages  et  préjudices 
résultant  de  son  défaut  d'acceptation.  —  Com.fr, ^159;  esp.j 
5i4;itaL,  302;  chiL,  739,  747;  mex.,  523  ;  port .,  323 . 

703.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  individus  s'of- 
frant  à  payer  par  intervention,  celui  qui  intervient  pour  le 
tiré  ou  pour  le  tireur  sera  préféré,  et,  s'ils  interviennent  tous 
pour  les  endosseurs,  on  admettra  celui  qui  intervient  pour 
l'endosseur  le  plusancien.  —  Com.  fr, ,  159;  esp,,  511  ;  ital.y 
301;  chil.,  740;  mex.,  522;  port.,  323, 296. 

704.  —  Celui  qui  paye  par  intervention  est  subrogé, 
moyennant  le  protêt,  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les 
obligations  du  porteur.  S'il  paye  pour  le  tiré,  il  n'a  de  re- 
cours que  contre  celui-ci.  Il  aura  également  un  recours  con- 
tre le  tireur,  s'il  n'y  avait  pas  provision  entre  les  mains  du 
tiré,  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  recourir  contre  les 
endosseurs. 

S'il  paye  pour  le  compte  ou  pour  l'honneur  de  la  signature 
du  tireur,  celui-ci  sera  seul  responsable  du  remboursement 
de  la  somme  ainsi  versée,  qu'il  y  ait  ou  non  provision,  et 
tous  les  endosseurs  seront  libérés. 

S'il  paye  pour  le  compte  d'un  endosseur,  il  peut  égale- 
ment répéter  la  somme  par  lui  versée  contre  le  tireur,  et, 

tenir  parle  porteur, lorsque  plusieurs  intervenants  s'offrent  à  accep- 
ter, donne  lieu  à  une  controverse.  Les  uns  pensent  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  par  analogie  les  règles  tracées  par  l'article  159  (Nodguikr,  I, 
n9  5*75),  sauf,  peut-être  le  cas  où  il  y  aurait  dans  la  lettre  de  change  l'in- 
dication d'un  recommandataire,  Tacceptation  du  recommandataire 
devrait  alors  être  préférée  à  toute  autre  (Alauzet,  IV,  n*  1331  ).  D'après 
d'autres,  il  n'y  a  pas  ici  de  choix  à  faire  par  le  porteur.  Cette  question 
se  pose  seulement  en  cas  de  payement,  et  toutes  les  acceptations  doi- 
vent être  indistinctement  accueillies  (Bravaro  et  Démangeât,  m,  p. 
301  note;  Boistel,  Pr,  de  Dr.  com.^  n®  824). 
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en  outre  contre  l'endosseur  pour  qui  il  est  intervenu,  ainsi 
que  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent  dans  Tordre  des 
endossements;  les  endosseurs  postérieurs  demeurent,  au 
contraire,  affranchis  de  toute  responsabilité. 

En  général,  le  payement  par  intervention,  effectué  pour 
le  compte  du  tiré  ou  du  tireur,  exonère  les  endosseurs  sub- 
séquents. —  Com,  fr,,  159; €sp,,512;  ital.^  300;chiLj  743; 
mex.,526; port.,  323, 296, 297, 324. 

705.  —  Le  tiré  qui^  après  avoir  refusé  d'accepter,  paye 
pour  rhonneur  de  la  signature  du  tireur,  ou  de  l'un  des  en- 
dosseurs, est  considéré  comme  un  intervenant  étranger,  et 
les  prescriptions  deTarticle  précédent  lui  sont  applicables. 
—  Com.  fr.,  159;  esp.,  514;itaL,  302;  chiL,  739. 

706.  —  Celui  qui  paye  par  intervention  une  lettre  péri- 
mée (perjudicada)  n'a  que  le  recours  qui  appartiendrait 
au  porteur  contre  le  tireur  qui  n'aurait  pas  fait  provision 
en  temps  utile*.  —  Com.  esp.,  515;  chil.,  746;mex.,  526. 

CHAPITRE  XI.  —  Des  lettres  de  change  égarées  ou  perdues. 

707.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  ou  éga- 
rée, avant  l'acceptation  ou  après  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion, a  le  droit  d'en  réclamer  le  payement  au  tireur  au  moyen 
de  l'action  ordinaire,  en  justifiant  de  son  droit  de  propriété 
sur  ladite  lettre  et  en  donnant  une  caution  suffisante. 

Si  la  perte  survient  après  l'acceptation,  l'accepteur  sera 
tenu  de  consigner  le  montant  de  la  lettre  de  change  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra.  Le  porteur  ne  pourra  de- 
mander la  remise  de  la  somme  déposée  sans  donner  cau- 
tion suffisante  pour  la  sécurité  de  l'accepteur.  —  Com.  fr.^ 
150etsuiv.  ;  esp.,  498,  499;  ital.,  329 et  suiv.^;  chil.,  718; 
mex.,  507 ;  port.  ^  484. 

708.  —  L'accepteur  à  qui  l'on  réclame  le  payement  sur 
un  autre  exemplaire  que  celui  qui  est  revêtu  de  son  accep- 

1.  Il  y  aurait  lieu,  dans  cette  hypothèse,  d'appliquer  en  droit  fran- 
çais les  règles  de  la  gestion  d'affaires. 

2.  Cette  référence  s'applique  aux  articles  suivants, 

C.  DKCOM.  ARO.  i3 
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Les  protêts  doivent  être  faits  obligatoirement  avant  trois 
heures  de  Taprès-midi,  et  les  notaires  retiendront  en  leur 
possession  les  lettres  de  change,  ainsi  que  Tacte  constatant 
le  protêt  jusqu'au  coucher  du  soleil  dudit  jour.  Si,  dans  l'in- 
tervalle, le  tiré  [pagador)  se  présente  pour  accepter  la  lettre 
de  change  et  payer  les  frais  de  protêt,  ou  pour  acquitter  son 
montant  avec  les  frais  de.  protêt,  le  protêt  demeurera  sans 
effet.  —  Com.fr.,  i62;  esp. ,455,504, 506;  itaL,  S67,  S96; 
chiL,  7S3,  734;mex,,  5i4;porL,  291, 314, 3S7. 

714.  —  Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  présentées 
au  recouvrement  le  jour  de  Féchéance  et  qui,  à  défaut  de 
payement,  ne  sont  pas  protestées  dans  le  délai  indiqué  par 
l'article  précédent,  sontréputées  périmées  {perjudicadas),  et 
tout  recours  est  perdu  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  en 
dehors  des  cas  suivants  : 

Contre  le  tireur,  s'il  n'y  avait  pas  provision  entre  les 
mains  de  l'accepteur,  ou,  alors  même  qu'il  y  avait  provi- 
sion, si  l'accepteur  a  fait  faillite  avant  Téchéarice. 

Contre  les  endosseurs,  lorsque  l'accepteur,  le  tireur  etles 
endosseurs  antérieurs  ont  fait  faillite  avant  l'échéance  de  la 
lettre  de  change. 

Contre  les  uns  et  les  autres,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 672  et  dans  celui  où  les  lois  du  pays  où  la  lettre  de  change 
est  payable,  font  directement  ou  indirectement  obstacle  au 
protêt.  —  Com.  fr,^  163, 168  et  suiv.;  esp,,  455,  469,504; 
itaL^  314  et  suiv,  ;  chiL,  700;  mex.,  493,514;  port.,  336^ 
327. 

715.  —  Les  diligences  du  protêt  doivent  être  faites  par- 
lant à  la  personne  du  tiré.  S'il  n'est  pas  trouvé  dans  son 
domicile,  elles  seront  faites  parlant  à  ses  domestiques,  ou, 
à  leur  défaut,  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  majeurs,  et  il 
sera  laissé  copie  du  protêt  à  la  personne  avec  qui  la  dili- 
gence est  faite. 

A  défautdes  domestiques,  de  la  femme  et  des  enfants  ma- 
jeurs, les  diligences  seront  faites  avec  l'autorité  municipale 
locale,  dans  la  forme  établie  par  l'article  suivant.  —  Com. 
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.,  505;ital.,  304;  chil.,  728,  7S9;mex.,5ii; 

i  domicile  légal  pour  remplir  les  diligences  de 

icile  désigné  dans  la  lettre  de  change  ; 

éfaut,  le  domicile  actuel  du  tiré  (pagador)  ; 

i  de  ces  deux  domiciles,  le  dernier  domicile 

é. 

icile  du  tiré  n'est  connu  sous  aucune  de  ces 

les  diligences  seront  remplies  et  la  remise  de 

rotfit  sera  faite  au  président  ou  au  secrétaire  de 

ité  locale,  ou,  à  leur  défaut,  à  l'autorité  judi- 

..  —  Com.fr.,  173;esp.,  505;  ital.,304;  chiL, 

11;port.,  336. 

acte  de  protêt  doit  contenir  les  mentions  es- 

ivantes  : 

i  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'accepta- 

lossements,  de  l'aval  et  des  recommandations 

t,  dans  l'ordre  même  et  dans  la  forme  où  ils 

is  sur  la  lettre  de  change  ; 

tion  de  la  sommation  faite  au  tiré  et  aux  au- 

îs  à  qui  il  y  a  lieu  de  l'adresser,  d'avoir  à  accep- 

!r  ou  à  donner  les  motifs  de  leur  refus  d'accep- 

er,  et  la  réponse  faite  à  cette  sommation,  ou 

[{u'it  n'y  a  été  fait  aucune  réponse  ; 

lellation  adressée  k  la  personne  objet  du  protêt, 

aer  l'acte,  et  les  motifs  pour  lesquels  elle  s*est 

Faire  ; 

ace  d'avoir  à  acquitter  les  dommages  et  préju- 

it  de  tous  ceux  qui  sont  responsables  des  résul- 

tre  de  change  ; 

lature  de  la  personne  contre  qui  le  protêt  est 

onstatation  qu'elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ; 

iration  des  heure,  jour,  mois  et  an  où  est  fait  le 

îm.  /r.,  174;  esp.,  504;  ital.,  305;  chil.,  73S ; 

on.,  337. 
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718.  — Le  notaire  donnera  copie  du  protêt  aux  intéres- 
sés qui  en  feront  la  demande,  et  il  leur  remettra  la  lettre  de 
change  protestée  après  y  avoir  mentionné  le  protêt,  et  il 
sera  responsable  des  dommages  et  préjudices  résultant  de 
toute  irrégularité  quelconque  dudit  protêt,  indépendam- 
ment des  peines  établies  par  la  loi.  —  Com.fr.,  176;  esp., 
508;  ital.,  306;  chiL,  7S1;mex.,  516;port.,  328. 

719.  —  Après  avoir  signifié  le  protêt  à  celui  qui  est  indi- 
qué en  première  ligne  pour  payer  la  lettre  de  change  {pa- 
gadoT  directo),  on  s'adressera  sans  désemparer  aux  recom- 
mandataires  qui  sontiudiquéssubsidiairement,  et  on  cons- 
tatera sur  le  protêt  les  conteslations  pareux  soulevées,  ainsi 
que  leur  acceptation  ou  le  payement  par  eux  effectué,  s'il 
y  a  lieu.  —  Corn,  fr.,  173;  esp.,  507 ;ital.,  $04;  chil.,  730; 
mex.,  511; port.,  3S6. 

720.  —  Si  le  recommandataire  indiqué  pour  payer  au  be- 
soin la  lettre  de  change,  vient  à  payer,  il  n'aura  de  recours 
que  contre  la  personne  qui  a  fait  l'indication  et  non  point 
contre  les  autres  obligés  en  vertu  de  la  lettre  de  change. 

721.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  point  tenu 
de  faire  signifier  le  protêt  au  recommandataire  indiqué 
pour  la  payer  au  besoin  ;  s'il  omet  toutefois  cette  formalité, 
l'endosseur  qui  a  fait  la recommandationet  ses  cessionuaires 
peuvent  refuser  de  payer,  tant  que  le  porteur  ne  poursuit 
pas  le  recommandataire,  toutes  les  fois  qu'ils  prouvent  que, 
dès  la  date  du  protêt  au  débiteur  principal,  ce  recommanda- 
taire possédait  et  qu'il  a  continué  de  posséder  des  fonds  ap- 
partenant à  l'endosseur  pour  acquitter  le  montant  de  la  let- 
tre de  change  etles  frais  du  protêtfait  àl'accepteur'.  —  Com. 


1,  La  question  de  savoir  si  le  protêt  doit  être  é|j;alement  aigaiflé 
ans  recommandatairea  indiqaéa  postérieurement  à  l'émission  par 
l'un  des  endosseurs  de  la  lettre  de  change,  divise,  en  droit  français, 
lajnriaprudence  des  tribunaux  de  commerce  et  delà  Cour  suprême. 
Lea  tribunaux  consulairea  reconnaiasent  la  nécessité  de  cette  forma- 
lité, et  leur  opinion  est  partagée  par  de  nombreux  auteurs  (Nouguikb  , 
n,  no  1317  ;  Démangeât  (sur  Bravard),  111,  p.  430,  note  ;  Bëdaraide, 


CODE  DE  COMMERCE  ARQBKTIN 

3,  170;  esp.,507;  ital.,  304;  chil.,  730;  mex.,  SU  ; 

m. 

.  —  Toutes  les  diligences  du  protêt  seront  relatées 
ssivement  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  faites,  en  un 
te  dont  ie  notaire  délivrera  copie  dans  la  forme  établie 
emment.—  Com./V.,  i73, 176; esp.,507, 508; ital., 
hil.,  731;  mex.,  511,  516 ;porl.,398. 
.  —  Nul  acte  ni  document  ne  peut  suppléer  l'acte  de 
pour  la  conservation  des  actions  appartenant  au  por- 
intre  les  personnes  responsables  des  résultats  de  la 
le  change,  en  dehors  des  cas  prévus  dans  les  articles 
1411.  —  Com.fr.,  175;  esp.,  509  ;  ital.,  307;  chil., 
nex.,  533;  port.,  393,314. 

.  —  Ni  le  décès,  ni  la  faillite  du  tiré  ne  dispensent 
eur  de  protester  la  lettre  de  change  pour  défaut  d'ac- 
on  ou  de  payement.  —  Com.  fr.,  163 ;  ital.,  308; 
IW;  port. ,330. 

.  —  La  lettre  de  change  peut  être  protestée  avant  l'é- 
:e,  si  le  tiré  vient  à  être  déclaré  en  état  de  faillite,  et, 
moment,  le  porteur  a  le  droit  d'agir  contre  les  per- 
!  responsables  des  résultats  de  la  lettre  de  change, 
ireur  et  les  endosseurs,  en  cas  de  réclamation,  peu- 
ifférer  le  payement  jusqu'à  l'échéance,  en  donnant 
tion  établie  dans  l'article  6S1.  —  Com.fr.,  163;esp., 
ial.,315;  chil.,  735;  mex.,  515;  port.,  313. 

CHAPITRE  Xiil.  —  Du  rechange  ou  de  la  retraite. 
.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  dûment  pro- 
peut s'en  rembourser  de  l'une  des  deux  manières  sui- 

In  tirant  une  nouvelle  lettre  de  change  ou  retraite  du 
i  la  lettre  de  change  primitive  devait  être  payée,  sur  le 

i49  et  suiï.  ;  Alauzet,  IV,  n"  ISOT  ;  Dalloz,  Rép-,  V-  EffeU  de 
:e,n'''i60  et  Supp.,  eod.verb.,  n'32i).  La  Cour  de  cassation  ae 
ce  en  sens  contraire  (V.  not.,  Gass.,  il  avril  1872,  D.  72,  i, 
iUe  est  aussi  l'opinion  de  M.  Boislel  {op.  cit.,  n"  815). 
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tireur  OU  siirl'undes  endosseurs, pourle  capital,  les  intérêts, 
le  rechange  et  les  frais  légaux,  de  manière  à  toucher,  dé- 
duction faite  des  frais  et  intérêts,  dans  le  lieu  où  le  paye- 
ment devait  être  effectué,  une  somme  exactement  égale  à 
celle  qu'il  aurait  reçue  si  la  lettre  de  change  primitive  avait 
été  payée  ; 

2°  En  renvoyant  la  lettre  de  change  primitive,  avec  le  cer- 
tificat de  protêt,  au  lieu  où  elle  a  été  tirée  ou  endossée,  pour 
que  le  tireurou  Tendosseur  paye,  auditlieu,  la  sommeénon- 
cée  dans  la  lettre  de  change,  réduite  en  monnaie  courante 
au  change  du  jour  du  payement,  et,  h  son  défaut,  au  dernier 
change,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  où  il  a  lui-même 
versé  de  l'argent  pour  ladite  lettre  de  change  jusqu'au 
jour  où  il  est  remboursé  de  son  montant  et  des  frais  légaux. 

—  Com.fr. ^  177  et  suiv.,  i84;€sp.^  526,  5S7,  530;  itaLy 
310,  311  ;  chiL,  737,  749;  mex.,  537  et  suiv.; port,,  33S. 

—  D.  fr.,  S4  mars  1848. 

727.  —  L'endosseur  qui  a  payé  la  lettre  de  change  pro- 
testée, a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  tireur  ou  par 
l'un  quelconque  des  endosseurs  aiitérieurs,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  a  lui-même  payé,  dans  la  forme  établie  par  l'ar- 
ticle précédent.  —  Com.  ital.,  310,  313;  chil.,  750;  mex.^ 
537;  port.,  332. 

728.  —  Si  le  tireur,  ou  l'un  quelconque  des  endosseurs, 
en  négociant  la  lettre  de  change,  a  restreint,  par  une  décla- 
ration inscrite  sur  la  lettre  elle-même,  les  places  sur  les- 
quelles la  lettre  de  change  pourrait  être  négociée,  il  sera 
seulement  responsable  des  différences  de  change,  des  com- 
missions et  courtage  des  retraites,  ou  des  remises  de  la  let- 
tre sur  les  places  comprises  dans  sa  déclaration. 

729.  —  La  retraite  ou  lettre  de  rechange  sera  accompa- 
gnée: 

1^  De  la  lettre  originale  protestée  et  d'un  acte  justifiant 
de  l'existence  du  protêt  ; 

2®  D'un  compte  de  retour  mentionnant  le  nom  de  la  per- 
sonne sur  qui  la  retraite  est  tirée,  le  rechange  auquel  elle  a 
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liant  de  la  lettre  de  change,  des  mtë- 

êe  sur  un  endosseur,  elle  doit  en  ou- 
d'un  document  prouvant  le  cours  du 
ettre  de  change  était  payable  surce- 
ju  sur  !e  lieu  du  remboursement, 
rra  être  réclamé  si  le  compte  de  re- 
agné  des  documents  sus-énoncés.  — 
p.,537;ilal.,3ii;chil.,753;mex., 

doitêtreconformeau  cours  delaplace 
sur  le  lieu  où  elledoit  être  acquittée, 
lit,  dans  les  différents  cas  prévus  par 
■e  constatée  sur  le  compte  de  retour 
d'une  attestation  de  deux  courtiers, 
rs,  de  deux  commerçants .  —  Com./r., 
3iS;chil.,  755;mex.,540et  suiv.; 
U  mars  1848. 

ges  ne  peuvent  être  cumulés,  et  cha- 
le  que  le  tireur,  n'en  supportera  qu'un 

ird  du  tireur,  sera  réglé  par  le  cours 
a  du  tirage  et  celui  du  payement,  et, 
rs,  d'après  le  change  de  la  place  où 
eut  sur  celle  où  a  été  fait  l'endosse- 
S;esp.,  539;  ckil.,  757;  mex.,  543; 

iàe  coursdechange  entreles  différen- 
sera  réglé  d'après  le  cours  du  change 
k'oisine  sur  le  Heu  où  la  retraite  doit 
j'ustihé  dans  la  forme  ci-dessus  énon- 
usTarticle  730  et  Corn.  port. ,334. 
es  doivent  être  expédiées  par  la  pre- 
sans  jamais  dépasser  le  délai  indiqué 

.es  ou  lettres  de  rechange  ne  sont  né' 


r'^.  i^f 
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gociables  que  pour  la  place  où  les  lettres  de  change  origi- 
nales ont  été  tirées  ou  négociées. 

CHAPITRE  XIV.  —  Dispositions  générales. 

735.  — La  lettre  de  change  constitue,  à  l'égard  de  chacun 
de  ceux  qui  y  apposent  leur  signature,  une  obligation  dis- 
tincte et  personnelle.  Tous  les  endosseurs  sont  garants  du 
payement  de  la  somme  totale,  non  seulement  envers  le  por- 
teur, mais  aussi  envers  les  endosseurs  postérieurs  ;  et  ils  ne 
peuvent  être  libérés  les  uns  envers  les  autres  qu'en  payant 
la  totalité  de  la  créance,  ni  exiger  que  le  porteur  poursuive 
d'abord  les  codébiteurs  les  plus  proches  dans  l'ordre  des  en- 
dossements. —  Com.fr,  y  140. 

736.  —  Tous  ceux  qui  tirent  ou  donnent  ordre  de  tirer, 
endossent  ou  acceptent  des  lettres  de  change,  ou  les  avali- 
sent, même  s'ils  ne  sont  pas  commerçants,  sont  solidaire- 
ment garants  des  dites  lettres,  et  ils  sont  tenus  du  payement 
ainsi  que  des  intérêts  et  frais  de  rechange,  s'il  y  a  lieu,  et  de 
tous  autres  coûts  et  frais  légaux,  sauf  leur  recours  depuis 
le  dernier  endosseur  jusqu'au  tireur,  pourvu  que  la  lettre 
de  change  ait  été  dûment  présentée  et  protestée. 

Ils  ne  peuvent  opposer  au  porteur  l'exception  tirée  de 
l'erreur  personnelle,  ni  celle  tirée  du  dol  ou  de  la  violence 
des  contractants  primitifs.  —  Com.fr.^  113^  632;  esp.,443^ 
467,487;  ital.,  5,  256,  275J18;chil.,  2,  703;  mex.,  75, 
482; port.,  335,  338. 

737.  —  Les  intérêts  de  la  lettre  de  change  protestée  pour 
défaut  de  payement  sont  dus  du  jour  du  protêt,  et  ceux  des 
frais,  du  jour  où  lesdits  frais  ont  été  occasionnés.  —  Com,  fr. , 
i84;  esp.,  526  ;  ital.,  311,319;  chiL,  737;  port.,  333, 102. 

738.  —  Les  contestations  judiciaires  relatives  aux  for- 
malités essentielles  des  lettres  de  change,  à  leur  présenta- 
tion, acceptation,  payement,  protêt  et  notification,  seront 
tranchées  conformément  aux  lois  et  aux  usages  commer- 
ciaux des  lieux  où  ces  formalités  ont  été  accomplies. 

Cependant  si  les  énonciations  inscrites  sur  la  lettre  de  chan- 
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ge  étrangère  sont  suffisantes  d  après  les  lois  de  la  Républi- 
que, la  circonstance  que  ces  énonciations  Bont  insuffisan- 
tes aux  termes  des  lois  étrangères,  ne  peut  donner  lieu  à 
des  exceptions  contre  les  endossements  apposés  ultérieu- 
rement dans  la  République  ^ 

TITRE  XI. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  bons  (vales),  billets  (billetes) 
on  mandats  de  payer  (pagarés). 

789.  —  Un  bon  {vole),  un  mandat  ou  billet  [pagaré  ou 
billete)  à  ordre  est  une  promesse  écrite  par  laquelle  une 
personne  s'oblige  à  payer  par  elle-même  une  somme  d'ar- 
gent déterminée.  —  Com.  chiLj  766 ;  mex.,  545 ;  port.  ^  340, 

740. — Les  bons,  mandats  ou  autres  documents  contenant 
obligation  de  payer  une  certaine  somme  dans  un  délai  fixe^ 
à  une  personne  déterminée,  lorsqu'ils  sont  conçus  à  ordre, 
seront  considérés  comme  des  lettres  de  change.  S'ils  ne  sont 
pas  conçus  à  ordre,  ils  ne  seront  pas  considérés  comme  des 
papiers  de  commerce,  mais  comme  de  simples  promesses 
de  payer  soumises  à  la  loi  civile.  —  Com.  esp.,  532  ;  chil.y 
767,  768  ;  mex.,  548. 

741.  —  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent,  rela- 
tives aux  lettres  de  change,  serviront  également  de  règle  à 
l'égard  des  bons,  billets  ou  mandats  et  autres  papiers  de 
commerce,  en  tant  qu'elles  leur  sont  applicables.  —  Com. 
/r.,  187 ;  esp.,  533  ;  chiL^  769;  mex,,  549  ;  port.,  340, 

CHAPITRE  iï.  —  Des  autres  papiers  de  commerce  au  porteur. 

742.  — Les  papiers  au  porteur  seront  transmissibles  par 
la  simple  tradition,  et  le  porteur  pourra  exercer  les  droits 
qui  lui  appartiendraient  s'ils  avaient  été  rédigés  à  son  nom 
personnel.  —  Com.  esp.^  544. 

743.  —  Les  titres  de  rente  publique  émis  parla  Nation, 


i.  C'est  là  une  application  4e  la  règle  Locns  régit  actum. 
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par  les  Provinces  ou  les  Municipalités,  seront  soumis  aux 
lois  qui  en  ont  autorisé  I51  création,  en  ce  qui  touche  leurs  ef- 
fets organiques,  et  aux  dispositions  du  présent  titre  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  les  lois  spéciales  sus-men- 
tionnées. 

744.  —  Les  titres  émis  pour  le  compte  ou  avec  Tautori- 
sation  des  Pouvoirs  Publics,  des  sociétés  ou  des  entreprises 
particulières,  devront  être  rédigés,  numérotés  et  imprimés 
conformément  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  statuts  les 
autorisant. 

Les  obligations  et  conditions  de  payement  établies  par 
ceux  qui  émettent  des  titres  de  cette  nature  y  seront  claire- 
ment énoncées,  et  les  titres  contiendront  au  dos  la  trans- 
cription de  la  partie  des  textes  légaux,  décrets,  ordonnances 
ou  règlements  qui  les  ont  créés. 

En  cas  d'omission  de  ces  mentions,  les  auteurs  de  l'émis- 
sion sont  tenus  de  payer  les  dommages  et  intérêts.  —  Com, 
esp.^  545. 

745.  —  Lesdits  titres  doivent  également  être  numérotés 
et  contenir  les  énonciations essentielles  des  lois,  décrets,  or- 
donnances ou  r^lementsédictésenvuede  garantir  les  droits 
des  possesseurs. 

A  défaut  de  ces  mentions,  ceux  qui  ont  émis  lesdits  ti- 
tres encourront  les  responsabilités  établies  dans  l'article  pré- 
cédent. 

CHAPITRE  m.  —  Du  vol,  de  la  perte  ou  de  f  inutilisation 

des  titres  et  coupons, 

746.  —  Les  possesseurs  de  titres  au  porteur  sont  obligés 
d'observer  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  leur  con- 
servation, et  ils  supporteront  les  conséquences  de  leur  perte, 
vol,  détournement  résultant  d'une  escroquerie  ou  d'un  abus 
de  confiance,  et  destruction  partielle  ou  totale,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  n'ont  point  observé  la  présente  disposition. 

747.  —  Tout  propriétaire  de  titres,  dépossédé  par  suite 
de  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  perte  ou  inutilisa- 
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S  droits  et  les  obligations  spécifiés  dans  les  ar- 
its. 

la  valeur  des  titres  est  inférieure  àmillepejosde 
atlonale,  ou  s'il  s'agit  de  coupons,  dont  le  mon- 
386  pas  cette  somme,  le  propriétaire  dépossédé 
nanière  que  ce  soit,  portera  le  fait  à  la  connais- 
fice  public  compétent,  ou  de  l'entreprise  qui  a 
îs,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  et  il  don- 
ail,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
^reconnaître  les  titres.  Il  sera  donné  également 
i  toutes  les  bourses  et  à  tous  les  marchés  de  la 
pour  y  être  publié  pendant  un  mois  dans  leur 
.  leurs  revues.  —  Sur  le  présent  article  et  sur 
ûvants,  jusqu'à  farticle  760,  Cf.  Com.  esp.,547 
,  6i9  à  634,  et  L.  fr.,  15  juin  i87S. 
lia  dénonciation  (denuncia),  dont  il  sera  donné 
'intéressé  au  moment  même  où  il  la  remettra, 
!s  effets  ordinaires  du  titre  ou  coupon  entre  les 
luveau  possesseur,  s'il  y  a  lieu, 
'établissement  qui  a  émis  le  titre  procédera  im- 
t  à  une  vérification  du  droit  de  propriété  allé- 
itres  ou  coupons  par  l'auteur  de  la  notification, 
it  est  justifié,  il  publiera,  dans  les  joumauxlo- 
is  faisant  connaître  que  provisoirement  lesdits 
ippés  de  nullité  ;  et  il  remettra  à  l'intéressé  un 
visoire  qui,  après  l'expirationd'un  délai  de  deux 
langé  contre  un  certificat  définitif,  lequel  pro- 
mes  effets  légaux  et  commerciaux  que  le  titre 
i  durant  ce  délai  aucun  tiers  opposant  ne  s'est 
le  capital  des  titres  est  déjà  exigible,  il  sera  dé- 
l'expiration  du  terme  fixé  ou  jusqu'à  la  déci- 
re suivant  les  cas, 

în  cas  d'opposition  de  la  part  d'un  tiers,  on  se 
aux  règles  ci-dessous  établies  pour  les  cas  où 
1res  d'une  valeur  supérieure, 
il  les  titres  ou  coupons  ont  une  valeur  supé- 
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rieure  à  celle  qui  est  déterminée  dans  Tarticle  748,  l'inté- 
ressé s'adressera  à  un  notaire  [escribano)  et  il  fera  dresser 
un  acte  contenant  : 

1®  Le  nom,  la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro  et 
la  série  des  titres,  s'ils  contiennent  toutes  ces  mentions,  ou 
celles  des  dites  mentions  qu'ils  contiennent  ; 

2"  Le  mode  suivant  lequel  il  est  devenu  acquéreur  des- 
dits titres,  et,  s'il  est  possible,  la  date  et  l'époque  de  son  ac- 
quisition ; 

3^  L'époque  à  laquelle  il  a  touché  les  derniers  dividendes 
ou  intérêts  ; 

4^  La  manière  dont  a  eu  lieu  la  dépossession  ; 

5°  La  constitution  d'un  domicile  légal,  si  le  domicile  du 
requérant  n'est  pas  connu.  —  Com.  esp,^  548,  549  ;  mex., 
6W,  6Si.—L.  fr.,  15  juin  i87S,  art,  1  et  2. 

753.  —  Ledit  acte  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  signature,  notifié  à  l'office  public  ou  à  l'entreprise  de  qui 
émane  l'émission,  et  il  sera  délivré  récépissé  de  cette  noti- 
fication à  l'intéressé,  s'il  le  demande. 

754.  —  Cette  notification  suspend  les  effets  du  titre  ou 
coupon  en  faveur  du  nouveau  possesseur,  conformément  à 
ce  qui  est  établi  dans  les  articles  suivants,  et  l'établissement 
quia  émis  le  titre  publiera,  pendant  unmois,  dans  deux  jour- 
naux de  la  localité,  un  avis  contenant  extrait  de  la  requête, 
et  il  en  donnera  connaissance  aux  bourses  et  marchés  pour 
être  procédé  à  la  publication  prescrite  par  l'article  748. 

755.  — Les  dividendes  ou  intérêts  déjà  échus  etnon  payés, 
ainsi  que  ceux  qui  viendront  à  échoir  dans  la  suite,  seront 
déposés  dans  la  banque  publique  respective,  aux  époques 
fixées  pour  le  payement. 

Lorsque  deux  ans  se  seront  écoulés  sans  qu'il  se  soit  pré- 
senté un  nouveau  possesseur  des  titres  ou  coupons,  l'inté- 
ressé réclamera  de  l'établissement  qui  a  fait  l'émission  le 
payement  des  dividendes  et  intérêts  déposés  et  de  ceux  qui 
viendront  à  échoir  dans  la  suite,  ainsi  que  du  capital  lui- 
même  s'il  est  exigible. 


■'y^swrr^^r.  »'.  ^^ 
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756.  —  L'établissement  qui  afaitrémission^  fera  les  paye- 
ments après  avoir  exigé  une  garantie  suffisante,  laquelle  se- 
ra caduque  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  sans 
qu'il  soit  survenu  d'opposition. 

757.  —  Si  dans  le  délai  de  quatre  ans  établi  par  les  ar- 
ticles précédents,  le  nouveau  possesseur  des  titres  ou  cou- 
pons ne  se  présente  pas,lesdits  titres  ou  coupons  seront  ré- 
putés ne  plus  exister,  aucune  opposition  ne  sera  en  consé»- 
quence  recevable  contre  les  droits  du  propriétaire  primitif, 
et  rétablissement  qui  a  émis  les  titres  devra  en  délivrer  des 
duplicata  après  avoir  publié  des  avis  annonçant  que  les  ti- 
tres primitifs  sont  devenus  caducs. Lesduplicata produiront 
tous  les  effets  légaux  et  commerciaux  des  titres  primitifs. 

758. — Lesétablissementsquiontfaitrémission,lorsqu'ils 
payentense  conformant  aux  prescriptions  du  présent  titre, 
sont  affranchis  de  toute  responsabilité  à  Fégard  du  tiers  por- 
teur qui  pourrait  se  présenter.  Si  les  payements  ont  été 
effectués  au  préjudice  dudit  tiers  porteur,  celui-ci  pourra  di- 
riger une  action  personnelle  contre  le  réclamant  en  invo- 
quant la  qualité  de  légitime  propriétaire  des  titres,  et  contre 
la  caution,  s'il  y  a  lieu.  —  Com,  esp,,  557;  mex.y  6S9.  — 
L.  fr.y  15  juin  i872^  art.  9. 

759.  —  Lorsque  dans  les  délais  de  deux  ans  et  de  quatre 
a^is  établis  par  les  articles  780 et  757,  un  tiers  porteur  vien- 
dra à  se  présenter,  rétablissement  qui  a  fait  l'émission  en 
avisera  immédiatement  et  par  écrit  l'auteur  de  la  réclama- 
tion, et  il  suspendra  les  effets  des  articles  748  et  753  s'ils  ne 
sont  pas  déjà  réalisés,  ou  il  retiendra  la  caution,  s'il  y  a 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  se  soit  prononcé 
sur  le  litige. 

760.  —  Les  titres  ou  coupons  perdus  ou  volés  ne  seront 
plus  négociables  après  la  publication  des  avis  prévus  dans 
les  articles  748  et  754. 

761.  —  Toute  négociation  postérieure  au  dernier  jour 
de  la  publication,  faite  dans  la  place  où  l'avis  a  été  publié, 
ou  survenus  dans  une  autre  place  nationale,  après  l'expira^f 
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tion  d'un  délai  de  quinze  jours  à  compter  du  dernier  jour  de 
la  publication,  sera  nulle,  sauf  le  recours  de  l'acheteur  con- 
tre le  vendeur  et  contre  le  courtier  ou  rematador  par  le  mi- 
nistère de  qui  la  négociation  aurait  été  faite,  à  Teffet  de  se 
faire  rembourser  du  prixainsi  quedes  dommages  et  intérêts. 

L'acheteurpourra  aussi  contredire,  devant  l'établissement 
qui  a  fait  l'émission,  les  droits  invoqués  par  le  premier  pro- 
priétaire. —  Com.esp,^560,  —  L.  fr.,  15 juin  1872,  art.  4S. 

•7 $2.  —  Tous  les  frais  motivés  par  les  diligences  faites 
en  exécution  du  présent  titre,  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
est  intéressé  à  conserver  ses  droits  ;  et,  en  cas  de  contesta- 
tion judiciaire,  on  se  conformera  aux  prescriptions  des  lois 

de  procédure. 

703^  —  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  complète  de  la 
destruction  d'un  titre  est  rapportée  aux  établissements  qui 
ont  fait  l'émission,  lesdits  établissements  sont  tenus  de  déli- 
vrer des  duplicata,  et  d'en  publier  un  avis. 

784.  —  Le  fait  de  perdre,  pour  une  cause  quelconque, 
la  possession  d'un  billet  de  banque,  n'autorise  pas  à  en  de- 
mander un  autre  à  la  place.  Le  billet  partiellement  détruit 
sera  échangé  conformément  aux  lois  et  règlements  de  la 
banque  qui  l'a  émis.  —  Com.  esp.^  566.  —  L.  fr.,  45  juin 

1872,  art,  16. 
785^  —  Le  propriétaire  peut  revendiquer  son  titre  entre 

les  mains  du  tiers  possesseur  de  mauvaise  foi,  durant  les 

délais  dedeuxansetde  quatre  ans  établis  respectivement  par 

les  articles  750  et  757.  —  Civ.  fr,,  3279,  2280;  esp.,  464; 

ital.,2146;chiLj90. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

786.  —  Dans  les  cas  de  faux,  les  banques,  offices  pu- 
blics et  entreprises  particulières  qui  ont  fait  l'émission, 
devront  publier  des  avis  contenant  tous  les  détails  néces- 
saires pour  prévenir  le  public,  et  procéder,  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  l'acte  criminel,  conformément  aux  près- 
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773.  —  Toutes  les  négociations  entre  commerçants  do- 
miciliés ou  non  dans  un  même  lieu,  ou  entre  un  commer- 
çant et  un  non  commerçant,  peuvent  être  matière  du  compte 
courant.  —  Com.  chiL,  604;  port.  ^  345. 

774.  —  Avant  la  clôture  du  compte  courant,  aucun  des 
intéressés  n'est  considéré  comme  débiteur  ou  créancier. — 
Com.  chiLy605.. 

775.  — L'admission  en  compte  courant  de  valeurs  précé- 
demment dues  par  Tun  des  contractants  àTautre,  produit 
novation.  Il  y  a  également  novation  de  toute  créance  de 
Tun  des  intéressés  sur  Pautre,  pour  quelque  titre  et  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  si  la  créance  passe  en  compte  cou- 
rant. 

Pour  empêcher  la  novation,  il  faut  une  réserve  spéciale 
des  intéressés  ou  de  l'un  d'eux. 

A  défaut  de  réserve  expresse,  l'admission  d'une  valeur  en 
compte  courant  est  présumée  faite  purement  et  simplement* . 
—  Com.  chil.j  607. 

776.  —  Les  valeurs  remises  et  reçues  en  compte  courant 
ne  sont  pas  imputables  au  payement  partiel  des  articles  com- 
pris au  dit  compte,  et  elles  ne  sont  pas  exigibles  pendant  la 
durée  du  compte.  —  Com.  chil.,  608. 

777.  —  Il  est  de  la  nature  du  compte  courant  : 

i®  Que  la  propriété  des  valeurs  et  effets  remis  en  compte 
passe  à  celui  qui  les  reçoit  ; 

2®  Que  le  crédit  accordé  pour  une  remise  d'effets,  de  va- 
leurs ou  de  papiers  de  commerce,  emporte  la  condition  que 
lesdits  effets  seront  payés  à  l'échéance  ; 

3**  Que  la  compensation  commerciale  soit  obligatoire  en- 
tre le  doit  et  l'avoir  ; 

4^  Que  toutes  les  valeurs  composant  le  débit  et  le  crédit 
soient  productives  de  l'intérêt  légal  ou  de  l'intérêt  stipulé 
entre  les  parties  ; 


1.  Cf.,  Cass.,  29  novembre  1871,  D.  73,  1, 182;  Laurent,  Pt.  du  Dr. 
civ.  fr.y  XVUI  no  282.  —  V.  aussi  (Collection  de  Codes  étrangers)  notre 
Code  de  commerce  chilien^  p.  186,  note  1. 
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3<)  Que  le  solde  définitif  soit  exigible  dès  le  moment  de  son 
acceptation,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  des  remises  éventuel- 
les égales  ou  supérieures  au  dit  solde,  ou  que  les  intéressés 
ne  soient  convenus  de  le  passer  en  compte  à  nouveau.  — 
Corn,  ital.y  345, 346; chiL,  606; port.,  346. 

778.  —  L'existence  du  compte  courant  n'exclut  pas  les 
droits  à  une  commission  et  au  remboursement  des  frais  des 
opérations  auxquelles  il  se  réfère,  —  Com,  port.^  347. 

779.  —  Tant  que  la  condition  indiquée  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  777  n'est  pas  remplie,  l'opération  est 
considérée  comme  provisoire,  jusqu'à  ce  que  les  valeurs 
aient  été  versées,  à  moins  de  convention  contraire. 

Si  celui  qui  a  fait  la  remise  de  ces  valeurs  vient  à  être 
déclaré  en  état  de  faillite  avant  la  réalisation  des  valeurs  re- 
mises en  compte  courant,  celui  qui  les  reçoit  peut  annuler 
le  crédit  qu'il  avait  ouvert,  et  se  créditer  des  valeurs  entrées 
en  caisse  ainsi  que  des  frais  légitimes  et  de  protêt  qu'il  a  été 
obligé  de  faire,  en  clôturant  le  compte  courant  pour  établir 
les  relations  juridiques  de  débiteur  et  de  créancier*.  —  V. 
les  notes  sous  F  article  777. 

780.  —  Les  sommes  ou  valeurs  affectées  à  un  emploi  dé- 
terminé ou  qui  doivent  être  tenues  à  l'ordre  de  celui  qui  en 
effectue  la  remise,  sont  étrangères  au  compte  courant,  et,  à 
ce  titre,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  compensation 
purement  commerciale.  —  Com.  chiL,  609. 

781.  —  Les  saisies  et  retenues  de  valeurs  portées  en 
compte  courant  n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  seule- 
ment le  solde  résultant,  à  la  clôture  du  compte,  au  profit  du 
débiteur  contre  qui  elles  ont  été  pratiquées.  —  Com.  chil., 
61 0;  port. ^  350.  —  L.  fr.,  S4  germinal  an  XI,  art.  33. 


1.  Cf.,  Paris,  12  janvier  1851,  D.  51,  2, 75  ;  Lyon,  17  novembre  1863, 
D.  64,  2,  39;  Cass.,  10  mars  1852,  D.  52,  1,  77,  et  25  juin  1862,  D. 
62, 1, 479.  BoiSTBL,  Pr.  de  Dr.  com.,  n©  883.  —  La  clause  sauf  encaisse^ 
ment,  que  les  usages  commerciaux  sous-entendent  toujours  dans  le 
compte  courant,  étant  une  convention  antérieure  à  la  faillite,  ses  ef- 
fets ne  peuvent  être  entravés  par  le  jugement  déclaratif. 
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782.  —  Le  compte  courant  se  termine  : 
1^  Par  le  consentement  des  parties  ; 

2®  Par  l'échéance  du  terme  fixé  ; 

3®  Par  la  mort,  l'interdiction,  la  démence,  la  faillite  ou 
tout  autre  événement  légal  quelconque  privant  l'un  des  con- 
tractants de  la  libre  administration  de  ses  biens.  —  Com, 
itaL,  347, 348;chiL,  61i  etsuiv.;port.,  349. 

783.  —  Le  compte  courant  est  clos  définitivement,  lors- 
qu'il ne  doit  être  suivi  d'aucune  opération,  et  partiellement 
dans  le  cas  opposé.  —  Com,  chil,,  6i3. 

784.  —  La  clôture  définitive  du  compte  courant  fixe  d'une 
manière  invariable  l'état  des  relations  juridiques  des  par- 
ties, elle  produit  de  plein  droit,  indépendamment  de  l'arrêté 
de  compte,  la  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  du 
montant  du  débit  et  du  crédit,  et  elle  détermine  quel  est 
le  créancier  et  quel  est  le  débiteur.  —  Com.  chiL,613.  —  V. 
aussi  les  notes  sous  Particle  782. 

785.  —  Le  solde  définitif  ou  partiel  sera  considéré  comme 
un  capital  productif  d'intérêts i.  —  Com.  ital.,  347 ;  chil., 
6U;  port.,  348. 

786.  —  Le  solde  peut  être  garanti  au  moyen  d'une  hypo- 
thèque, d'une  caution  ou  d'un  gage,  suivant  la  convention 
intervenue  entre  les  parties.  —  Com.  chil.,6i5. 

787.  —  Celui  qui  demeure  créancier  en  vertu  du  compte 
courant,  pourra  tirer  sur  le  débiteur  pour  le  montant  du 
solde,  et,  si  le  débiteur  n'accepte  pas  la  lettre  de  change  ainsi 
tirée,  le  créancier  possède  une  action  executive  pour  récla- 
mer le  payement,  sauf  les  cas  del'article  précédent.  —  Com. 
chil.^  6i6. 

788.  —  Les  parties  pourront  capitaliser  les  intérêts  par 
périodes  qui  ne  seront  pas  inférieures  à  trois  mois,  déter- 
miner l'époque  des  balances  partielles,  le  taux  des  intérêts 
et  la  commission,  et  convenir  de  toutes  les  autres  clauses  ac- 


d.  La  même  solution  est  suivie  en  droit  français  (Cass.,  8  mars 
1853,  D.  54,  1,  336  ;  42  juin  4876,  D.  78,  4,  451.  —  Boistel,  op.  cit., 
n®  886  ;  Dalloz,  Supp.  V*»  Compte  courant,  n«  43). 
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;essoire8  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi.  —  Com.  chil., 
U7. 

789.  —  L'existence  du  contrat  de  compte  courant  peut 
tre  établie  par  l'un  quelconque  des  moyens  de  preuve  re- 
onnus  par  le  présent  Code. —  Com.  fr.,109;chil.,618. 

790.  —  L'action  en  règlement  du  co^lpte  courant,  eu 
layement  du  solde  reconnu  judiciairement  ou  estrajudi- 
iairement,  ou  en  rectiticalion  des  erreurs  de  calcul,  omîs- 
ions,  articles  étrangers  ou  indûment  portés  au  débit  ou  au 
redit,  ou  doubles  emplois,  se  prescrit  par  le  délai  de  cinq 
nnées. 

Se  prescrivent  par  le  même  délai,  les  intérêts  du  solde, 
u'ils  soient  payables  par  années  ou  par  périodes  plus  cour- 
es. —  Com.  cAi/.,  tf/P. 

CHAPITRE  II.  —  Du  compte  courant  en  banque 
(cuente  corriente  bancaria). 

791 .  — Le  compte  courant  en  banque  existe  de  deuxma- 
lëres:  à  découvert,  lorsque  la  banque  fait  des  avances 
'argent;  ou  avec  provision  de  fonds,  lorsque  le  client  ades 
mds  déposés  dans  la  banque. 

792.  —  Le  compte  courant  en  banque  peut  se  clore  à 
i  demande  de  la  banque  ou  du  client,  après  avis  donné  dix 
>urs  à  l'avance,  sauf  convention  contraire. 

798.  —  Huit  jours  au  moins  après  la  fin  de  chaque  tri- 
lestre  ou  de  chaque  période  de  liquidation  convenue,  les 
anques  doivent  remettre  à  leurs  clients  leurs  comptes  cou- 
mts  en  leur  demandant  leur  approbation  écrite,  et  ceux- 
i  doivent  renvoyer  ladite  approbation,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
turs  observations,  dans  les  cinq  jours. 

Si,  dans  ledit  délai,  le  client  n'élève  aucune  observation, 
is  comptes  seront  réputés  approuvés  dans  la  forme  où  ils 
nt  été  présentés,  et  leurs  soldes,  débiteurs  ou  créditeurs, 
îront  définitifs  à  la  date  du  compte. 

794.  —  Toute  personne  ayant  un  compte  courant  dans 
ae  banque,  devra  recevoir  un  carnet  [libreta),  sur  lequel 
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la  banque  mentionnera  les  sommes  déposées  et  la  date  du 
dépôt,  ainsi  que  les  sommes  tirées  ou  les  retraits  et  leurs 
dates. 

795.  —  Dans  le  compte  courant  en  banque  les  intérêts 
se  capitaliseront  par  trimestre,  sauf  stipulation  contraire 
expresse. 

796.  —  Les  parties  fixeront  le  taux  des  intérêts,  la  com- 
mission, et  toutes  les  autres  clauses  établissant  les  relations 
juridiques  entre  le  client  et  la  banque. 

797.  —  Toute  banque  est  obligée  de  tenir  ses  comptes 
courants  à  jour,  pour  fixer  sa  situation  à  Tégard  du  client. 

TITRE  XIII.  —  Des  chèques. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  chèques  en  général. 

798.  —  Le  chèque  est  un  ordre  de  payement,  donné  sur 
une  banque,  dans  laquelle  le  tireur  possède  des  fonds  dépo- 
sés à  son  ordre,  un  compte  courant  avec  solde  à  son  profit, 
ou  un  crédit  à  découvert.  —  Com.  esp. ,  534, 535;  itaL,  339; 
mex.y  553y  554; port,,  340.  —  L.fr,,  14 juin  1865^  art.  /. 

799.  — Les  chèques  peuvent  être  tirés  dans  un  même  point 
ou  entre  des  points  différents  de  la  République.  Ils  ne  peu- 
vent être  tirés  sur  l'étranger,  ni  de  l'étranger  sur  des  ban- 
ques établies  dans  la  République.  —  Com,  esp.,  536 ;  itaL, 
339,  340;  mex.,  553;  port.,  341.  —  L.  fr,,  14  juin  1865, 
art.  3. 

800.  —  Le  chèque  doit  contenir  les  énonciations  essen- 
tielles suivantes  : 

1°  Le  numéro  d'ordre,  imprimé  sur  le  talon  et  sur  le  chè- 
que ; 

2''  La  date  ; 

3**  Le  lieu  où  il  est  signé  ; 

4^  Le  nom  de  la  banque  sur  qui  il  est  tiré  ; 

5®  La  mention  qu'il  est  à  ordre,  au  porteur,  ou  au  profit 
d'une  personne  déterminée  ; 

6®  La  somme  tirée,  laquelle  sera  écrite  en  toutes  lettres, 
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■les  machines  à  écrireoutoutautremoded'im-  " 
s  ratures  ou  surchai^es,  et  en  indiquant  en 
.'espèce  de  monnaie.  La  somme  sera  en  outre 
liffres  dans  l'un  des  angles  du  chèque; 
;uredu  tireur.  —  Com.  esp.,  53S;  ital.,S40; 
U;port.,  S41.  —  L.  fr.,  14juin  1865,  art.  / 
^874,  an.  5. 

s  banques  formeront  des  carnets  de  chèques, 
!squels  seront  imprimés  et  numérotés,  et  elles 
it  contre  récépissé.  Le  récépissé  contiendra 
carnet  ou  des  carnets  et  te  numérotage  suc- 
[ues  {art.  800, 1"  alinéa),  —  Com.  mex. ,  555. 
cas  de  perte  ou  de  vol  du  carnet  de  chèques, 
en  doimera  immédiatement  avis  à  la  banque 
a  à  payer  les  chèques  présentés  sur  les  formu- 
perdues'.  —  Com.  mex.,  561. 
!8  tireurs  conserveront  les  talons  des  chèques 
ations  essentielles  du  talon  sont  : 
éro  du  chèque  ; 
à  laquelle  il  a  été  tiré  ; 
ne  tirée,  avec  l'indication  de  l'espèce  de  mon- 

du  porteur,  quand  le  chèque  est  tiré  au  profit 
le  déterminée; 

ion  d'annulation  du  chèque,  quand  il  y  a  lieu. 
ïs  banques  sont  tenues  de  payer  les  chèques  & 
toutefois  si  elles  remarquent  des  erreurs  ou 
)  soupçonner  des  faits  de  dol  ou  de  faux,  elles 
létenir  en  donnant  immédiatement  avis  au  ti- 
esp.,539;mex.,557, 561.  —L.fr.,  19  février 

i^squ'une  banque  se  refuse  de  payer  un  chèque 
cause  légitime,  elle  sera  responsable  enversle 
nmages  et  préjudices  résultant  de  son  refus  ; 

eine,  11  janvier  1870,  D.  70,  3,  5*;  Paris,  1"  juillet 
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le  porteur  ne  peut,  toutefois,  contraindre  la  banque  au  paye- 
ment, mais  il  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur.  — 
Com.  mex.^  562. 

806.  —  Le  porteur  d'un  chèque  refusé  par  une  banque, 
doit  donner  avis  de  ce  refus  au  tireur  le  jour  même,  s'il  se 
trouve  dans  le  même  lieu,  ou  par  le  second  courrier,  s'il  se 
trouve  dans  un  lieu  différent^  et  il  pourra  exiger  du  tireur 
le  payement  du  chèque  avec  les  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Dans 
ce  cas,  le  payement  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'avis,  si  le  tireur  se  trouve  dans  le  même  lieu,  et 
dans  le  délai  qui  s'écoule  jusqu'au  second  courrier,  si  le 
tireur  se  trouve  dans  un  lieu  différent. 

Le  tireur  est  également  responsable  du  dommage  causé, 
et  si,  à  Péchéance  des  délais  ci-dessus  indiqués,  le  chèque 
demeure  impayé,  le  porteur  pourra  le  faire  protester.  — 
Com.  €sp.,  537 y  538; ital.,  34S,  343; mex.,562,  563; port., 
34i  à  343.  —  L,  fr.,  14  juin  1865,  art.  5. 

807.  —  Si  le  porteur  ne  donne  pas  cet  avis  dans  le  délai 
établi  par  l'article  précédent,  il  ne  peut  demander  au  tireur 
que  le  payement  du  chèque,  et  il  sera  responsable  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  défaut  d'avertissement.  — 
V.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

808.  —  Les  banques  refuseront  de  payer  les  chèques 
lorsqu'elles  auront  connaissance  : 

1®  De  la  faillite  du  tireur  ou  du  porteur,  si  le  chèque  est  à 
ordre  ou  au  profit  d'une  personne  déterminée,  excepté  s'il 
est  représenté  une  ordonnance  de  justice  ; 

2*^  Du  décès  du  tireur,  de  sa  fuite  ou  de  son  incapacité 
prononcée  par  une  autorité  publique  ; 

3**  Si  le  chèque  paraît  faux,  si  les  mentions  contenant  la 
date,  le  numéro  d'ordre,  la  somme,  la  nature  delà  monnaie, 
le  nom  du  porteur,  la  signature  du  tireur,  paraissent  falsi- 
fiées, surchargées,  si  elles  contiennent  des  interlignes  ou 
des  ratures,  ou  si  l'une  quelconque  des  mentions  essentiel- 
les fait  défaut  ; 

4<*  Lorsque  le  tireur  et  le  porteur  ont  prévenu  par  écrit  le 
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banquier  de  ne  pas  payer,  et  que  cet  avis  lui  est  parvenu 
avant  la  présentation  du  chèque.  —  Com,  mex,,  560 ,  56 i. 

809.  —  En  cas  de  falsification  d'un  chèque,  le  banquier 
supportera  les  conséquences  du  faux: 

1®  Si  la  signature  du  tireur  est  visiblement  falsifiée  ; 

2®  Si  le  chèque  contient  les  corrections  ou  surcharges  énon- 
cées dans  l'article  précédent  ; 

3°  Si  le  chèque  n'appartient  pas  à  la  catégorie  de  ceux  qui 
ont  été  remis  au  tireur  en  conformité  de  Tarticle  801  *.  — 
Com.  mex,^  561. 

810.  —  Le  tireur  est  responsable  des  préjudices  résultant 
de  la  falsification  : 

1°  Si  sa  signature  a  été  falsifiée  sur  un  ou  plusieurs  chè- 
ques reçus  par  la  banque,  et  si  la  falsification  n'est  pas  vi- 
s  blement  manifeste  ; 

2**  Si  le  chèque  est  signé  par  son  employé  ou  par  une  per- 
sonne qui  fait  usage  de  sa  signature  sur  des  chèques  vérita- 
bles^ 

811.  —  La  confrontation  avec  les  talons  des  carnets  de 
chèques  fera  preuve  absolue  quand  il  s'agira  d'établir  si  les 
formules  des  chèques  falsifiés  sont,  ou  non,  extraites  du  car- 
net du  tireur  apparent. 

812.  —  Lorsque  la  signature  de  l'endosseur  a  seule  été 
falsifiée,  le  banquier  n'encourra  point  les  responsabilités 
énoncées  dans  l'article  809. 

813.  —  Les  chèques  doivent  être  présentés  au  payement 
dans  les  quinze  jours  de  leur  réception  par  le  porteur,  s'ils 
sont  tirés  sur  des  banques  situées  dans  le  même  lieu,  et  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  leur  date,  s'ils  sont  tirés  sur 
un  autre  point. 

A  défaut  de  présentation  dans  les  délais  sus-énoncés,  les 
chèques  sont  caducs,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 714  du  présent  Code,  sur  le  défaut  de  protêt  des  let- 

1.  V.  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Trib.  Seine,  10  juillet 
1868,  D.  68,  3,  88,  et  Dalloz,  C.  de  com,  annoté,  p.  986,  n»  16. 

2.  Cf.,  Trib.  Seine,  7  juin  1864,  D.  64,  3,  93, 
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très  de  change,  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  en 
oppositionaveccellesduprésenttitre. — Com.  esp.^  537,538; 
ital.,  342, 343, 344;mex.,  558,  559, 563; port.,  341,  342, 
343.  —  L.  fr.,  j 4  juin  4860,  art.  5, 

814.  —  Lorsqu'un  chèque  n'a  pas  été  présenté  au  paye- 
ment dans  les  délais  indiqués  dans  l'article  précédent,  le 
tireur  ou  celui  pour  le  compte  de  qui  il  avait  été  tiré,  qui 
avait,  à  l'époque  de  la  présentation,  le  droit  d'exiger  que  le 
payement  en  fût  effectué  par  le  banquier,  et  qui  éprouve  un 
préjudice  à  raison  du  retard,  est  libéré  jusqu'à  concurrence 
du  préjudice  par  lui  éprouvé,  et  le  porteur  est  subrogé  dans 
son  recours  contre  le  banquier  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  valeur.  —  V.  les  notes  sous  Partie  le  précédent. 

815.  —  Les  banques  pourront  payer  les  chèques  présen- 
tés après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  établis,  s'il  ne  s'est 
pas  écoulé  un  intervalle  double  desdits  délais. 

816.  —  Si  la  banque  se  refuse  à  payer  un  chèque  présenté 
en  dehors  des  délais,  le  porteur  pourra  exiger  que  le  chèque 
lui  soit  restitué  et  que  mention  y  soit  faite  par  écrit  du  jour 
et  de  l'heure  où  il  a  été  présenté*. 

817.  —  Les  banques  pourront  créditer  les  valeurs  des 
chèques  comme  argent  déposé. 

818.  —  Les  chèques  peuvent  être  reçus  en  payement,  et 
leur  valeur  libératoire  sera  régie  par  les  dispositions  des 
lois  civiles. 

CHAPITRE  II.  —  Des  chèques  barrés. 

819.  —  Les  chèques  barrés  sont  ceux  qui  portent  des  li- 
gnes parallèles,  tracées  transversalement  à  leur  texte,  avec 
les  indications  écrites  autorisées  par  le  présent  titre. 

820.  —  Un  chèque  est  barré  en  général,  quand  il  porte 


1 .  Le  défaut  de  présentation  du  chèque  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  ne  le  rend  point  caduc,  en  droit  français,  et  le  dépositaire 
de  la  provision  ne  doit  pas  moins  le  payer.  L'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1861  (V.  Dalloz,  65, 4,  n**  15)  ne  laisse  point  à  cet  égard  pla- 
ce au  doute. 
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des  lignes  parallèles  transversales,  avec  les  mots  :  non  né- 
gociable. 

821 .  —  Le  banquier  sur  lequel  a  été  tiré  un  chèque  barré 
en  général  seulement,  pourra  le  payer  à  un  autre  banquier. 

822.  —  Un  chèque  est  barré  d'une  façon  spéciale,  lors- 
qu'on y  lit,  entre  les  lignes  parallèles,  le  nom  d'un  banquier, 
suivi,  ou  non,  des  mots  :  non  négociable.  Le  banquier  sur  qui 
il  est  tiré  ne  pourra  le  payer  qu'au  banquier  désigné,  ou  à 
un  autre  banquier  dûment  autorisé  à  toucher. 

823.  —  Les  chèques  tirés  pour  réaliser  des  opérations  de 
tirage  ou  de  compte  courant  dans  une  même  banque,  seront 
barrés  en  général,  et  Ton  inscrira  entre  les  lignes  parallèles 
les  mots  :  pour  comptabilité.  Dans  ce  cas  le  banquier  ne  de- 
vra pas  faire  de  payements  en  monnaie. 

824.  —  Les  chèques  peuvent  être  barrés  en  général  ou 
d'une  façon  spéciale  par  les  tireurs  ou  par  les  porteurs, 

825.  —  Le  porteur  d'un  chèque  barré  en  général  peut,  à 
son  tour,  le  barrer  d'une  manière  spéciale. 

826.  — Le  porteur  d'un  chèque  barré  d'une  manière  spé- 
ciale peut  ajouter  les  mots  :  non  négociable.  Ces  mots  signi- 
fient, dans  ce  cas,  que  celui  qui  reçoit  ledit  chèque  ne  pos- 
sède et  ne  peut  transmettre  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
que  possédait  celui  qui  l'a  remis. 

827.  —  Lorsqu'un  chèque  a  été  barré  d'une  façon  spéciale, 
le  banquier  dont  le  nom  s'y  trouve  indiqué  peut  le  barrer  de 
nouveau  et  d'une  manière  spéciale  au  nom  d'un  autre  ban- 
quier, pour  en  déposer  le  montant. 

828.  —  Le  banquier  à  qui  est  déposé  un  chèque  non  barré 
ou  un  chèque  barré  en  général,  peut  à  son  tour  le  barrer 
d'une  manière  spéciale  à  son  nom  personnel. 

829.  —  Si  un  chèque  a  été  barré  d'une  manière  spéciale 
avec  le  nom  de  plusieurs  banquiers,  celui  sur  qui  ledit  chè- 
que a  été  tiré  se  refusera  à  le  payer,  s'il  n'est  pas  présenté 
par  un  banquier  dûment  autorisé  par  tous  à  le  toucher.  Dans 
le  cas  où  le  chèque  n'est  pas  payé  pour  la  raison  indiquée 
dans  la  première  partie  du  présent  article,  le  porteur  doit 
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demander  un  nouveau  chèque  au  tireur  ou  user  des  droits 
que  lui  appartiennent  ' . 

830.  —  Le  banquier^qui  paye  un  chèque  barré,  tiré  sur 
sa  caisse,  ou  qui  paye  à  un  autre  qu^à  un  banquier  un  chè- 
que barré  en  général,  ou  qui  paye  un  chèque  barré  d'une 
manière  spéciale  à  un  banquier  autre  que  celui  qui  s'y  trouve 
indiqué  ou  à  un  banquier  qui  n'est  pas  celui  qui  a  été  spé- 
cialement autorisé  à  toucher,  sera  responsable  envers  le 
tireur  du  montant  du  chèque,  ainsi  que  des  dommages  et 
intérêts. 

831.  —  Si,  au  moment  de  la  présentation,  le  chèque  ne 
paraît  pas  barré,  ou  si,  bien  qu'il  le  soit,  on  ne  remarque 
pas  que  les  lignes  ont  été  raturées  ou  qu'elles  ont  reçu  une 
addition  ou  une  modification  interdite,  le  banquier  qui  le 
payera  de  bonne  foi  et  sans  commettre  aucune  négligence, 
ne  sera  pas  responsable  du  payement  ;  et  la  validité  du  paye- 
ment ne  pourra  être  contestée  sous  prétexte  que  le  chèque 
était  barré,  ou  qu'après  avoir  été  barré  les  lignes  ont  été  bif- 
fées, ou  qu'il  a  subi  une  addition,  une  altération  non  permise 
par  le  présent  titre,  ou  encore  que  le  payement  n'a  pas  été 
fait  à  un  banquier,  ou  qu'il  a  été  fait  à  un  banquier  autre 
que  celui  dont  le  nom  était  indiqué,  ou  à  un  banquier  qui 
n'était  pas  autorisé  à  recevoir,  suivant  les  cas. 

832.  —  Si  un  chèque  barré  passe  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  banquier  sur  qui  il  est  tiré,  qui  le  paye  de  bonne  foi 
et  sans  commettre  aucune  négligence,  soit  à  un  autre  ban- 
quier, s'il  est  barré  d'une  manière  générale,  soit  aubanquier 
désigné  ou  au  banquier  autorisé  à  toucher,  si  le  chèque  est 
barré  d'une  manière  spéciale,  demeure  affranchi  de  toute 
responsabilité,  et  le  payement  sera  réputé  fait  au  véritable 
propriétaire  du  chèque.  Le  tireur  demeurera  dans  les  mêmes 
conditions. 

888.  —  Le  banquier  qui^  de  bonne  foi  et  sans  négligence, 


i .  Le  texte  officiel  dit  :  «  de  Tarticle  précédent  »,  c'est  là  une  er- 
reur matérielle  évidente. 
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porte  au  crédit  du  compte  d'un  client  un  chèque  barré  en 
général  ou  d'une  façon  spéciale  à  son  nom,  lorsque  ce  client 
n'avait  aucun  droit  sur  ledit  chèque  ou  que  son  droit  était 
entaché  d'un  vice  quelconque  n'encourt,  par  le  fait  d'avoir 
accepté  le  payement,  aucune  responsabilité  envers  le  vé- 
ritable propriétaire. 

CHAPITRE  m.  —  Des  chambres  de  compensation. 

834.  —  Les  banques  pourront  compenser  leurs  chèques 
dans  la  forme  qu'elles  jugent  convenable,  en  se  conformant 
aux  dispositions  précédentes.  A  cet  effet,  elles  sont  autori- 
sées à  former  des  chambres  de  compensation  dans  les  pla- 
ces de  la  République. 

885.  —  Les  chambres  de  compensation  ne  pourront  fonc- 
tionner qu'après  autorisation  et  approbation  de  leurs  sta- 
tuts par  le  Pouvoir  Exécutif  National. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

836.  —  Sont  applicables  aux  chèques  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  à  la  lettre  de  change,  en  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  spécialement  modifiées  dansle  présent 
titre.  —  Com.  esp.,  542;  ital.,34i;  mex.,  563  ;  port.  ^  343. 
—  L.  fr.^  14  juin  1865^  art.  4. 

887 .  —  Le  temps  pour  faire  le  protêt  se  comptera  à  par- 
tir de  l'expiration  des  délais  accordés  au  tireur  dans  l'arti- 
cle 806. 

838.  —  En  cas  de  chèques  non  protestés,  l'aval  et  le  paye- 
ment par  intervention  sont  admissibles  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Code  sur  lesdites  opérations. 

889.  —  Dans  les  instances  ou  contestations  relatives  aux 
chèques,  seront  recevables  tous  les  moyens  de  preuve  auto- 
risés parle  présent  Code,  les  talons  des  carnets  de  chèques 
conservés  par  les  tireurs,  et  les  rapports  des  chambres  de 
compensation. 

840.  —  Les  chèques  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés  et 
il  y  a  lieu  à  endossement  lorsqu'ils  sont  tirés  à  ordre  ou  au 


« 
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nom  d'une  personne  déterminée.  —  Com.  mex»,  556^557. 

841 .  —  La  possession  du  chèque  autorise  à  le  toucher 
dans  la  forme  établie  par  le  présent  titre,  et  elle  prouve 
définitivement  le  payement  par  la  banque  sur  qui  il  a  été 
tiré. 

842.  —  Pour  les  chèques  barrés,  les  différentes  manières 
de  barrer  le  chèque  autorisées  par  le  présent  titre  sont  une 
partie  essentielle  du  chèque,  en  outre  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  800, 

843.  —  Il  est  interdit  de  barrer  les  lignes  parallèles  et  la 
mention  écrite  entre  elles,  et  l'on  pourra  seulement  y  faire 
les  modifications  ou  les  additions  autorisées  par  le  chapitre 
deuxième  du  présent  titre. 

TITRE  XIV.  —  De  la  prescription  libératoire. 

844.  —  La  prescription  commerciale  est  soumise  aux 
règles  établies  sur  les  prescriptions  dans  le  Gode  civil,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  dispositions 
des  articles  suivants*.  —  Com.  ^sp.y  943;itaLj  915;  mex.^ 

1038. 

845.  —  Tout  délai  indiqué  pour  intenter  une  action,  ou 
pour  faire  un  autre  acte,  est  fatal  et  ne  peut  être  prorogé,  et 
il  court  indistinctement  contre  toute  personne,  sauf  le  re- 
cours de  l'incapable  contre  son  représentant  nécessaire  et 
les  dispositions  contenues  dans  l'article  3980  du  Code  civil*. 
—  Com.  esp.j  942;  itaL^  915, 916; mex.,  1039.  —  V.  aussi 
Com.  chil.,  823,1318. 


1.  V.  Code  civil  argentin,  art.  4017  à  4043. 

2.  G.  ciY.  ARG.,  art.  3980  :  Lorsque  des  difûcultés  ou  une  impossi- 
bilité de  fait  aura  fait  obstacle  momentanément  à  rexercice  d'une  ac- 
tion, les  juges  sont  autorises  à  exonérer  le  créancier^  ou  le  proprié- 
taire, des  conséquences  de  la  prescription  accomplie  pendant  la  durée 
de  rempêchejnent,  si,  après  qu'il  a  cessé,  le  créancier  ou  le  proprié- 
taire a  fait  immédiatement  valoir  ses  droits.  —  Cf.  en  droit  français 
AuBRY  ET  Rau,  §  214  ;  4e  édit.  p.  334  et  suiv.  et  not.  p.  342,  343  ;  Za- 
GHARiJE,  §  848;  Margadé  sur  l'article  2251. 
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846.  —  Le  délai  ordinaire  pour  préfecrire  en  matière  com- 
merciale est  de  dix  années,  sans  distinction  entre  les  présents 
et  les  absents,  toutes  les  fois  que  le  présent  Gode  ou  les  lois 
spéciales  n'établissent  pas  une  prescription  plus  courte.  — 
Com.  esp,,  943;  ital.,  917 ;  chiL,  8S2. 

847.  —  Se  prescrivent  par  quatre  ans  : 

1®  Les  dettes  justifiées  par  des  comptes  de  vente  acceptés, 
liquidés  ou  présumés  tels,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  73  et  474.  Le  délai  pour  prescrire  courra  de  la 
présentation  du  compte,  et,  en  cas  de  doute,  ledit  compte 
sera  présumé  présenté  au  jour  de  sa  date.  • 

2*  Les  intérêts  du  capital  donné  en  prêt,  et  tout  ce  qui  est 
payable  par  années,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 
—  Civ,fr.,S277. 

Le  délai  pour  prescrire  courra  du  jour  où  la  prestation  est 
exigible. 

3**  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'un  acte  juridique 
commercial,  toutes  les  fois  que  le  présent  Code  ou  les  lois 
spéciales  n'établissent  pas  une  prescription  plus  courte.  — 
Cf.  sur  le  présent  article  et  sur  les  articles  suivants  :  Com. 
esp,,  945  à  954;  ital.,  918  à  926;  mex.,  1042  à  1048. 

848.  —  Se  prescrivent  par  trois  ans  : 

1°  Les  actions  dérivant  du  contrat  de  société  ou  des  opé- 
rations sociales,  pourvu  que  les  publications  prescrites 
dans  le  titre  spécial  aient  été  faites  dans  une  forme  régu- 
lière. 

Le  délai  pour  prescrire  courra  du  jour  de  l'échéance  de 
l'obligation  ou  du  jour  de  la  publication  de  l'acte  de  disso- 
lution de  la  société  ou  de  la  déclaration  de  liquidation,  si 
l'obligation  n'est  pas  échue. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  dérivant  de  la  liquida- 
tion de  la  société,  le  terme  courra  de  la  date  de  l'approba- 
tion du  bilan  final  des  liquidateurs. 

2®  Les  actions  dérivant  d'un  document  quelconque  en- 
dossable ou  au  porteur,  autre  qu'un  billet  de  banque  et  sauf 
les  dispositions  spéciales  à  certains  documents. 


1^ 
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Le  délai  pour  prescrire  courra  du  jour  de  Téchéance  de 
Tobligation. 

Toutefois  lorsqu'il  se  sera  écoulé  quatre  ans  à  compter 
respectivement  du  jour  où  le  document  a  été  émis,  endossé 
ou  souscrit  par  l'obligé  en  qualité  d'accepteur  ou  de  donneur 
d'aval,  la  prescription  demeurera  accomplie. 

La  prescription  s'entend  sans  préjudice  de  la  caducité  des 
dites  actions  dans  les  cas  énoncés  par  la  loi. 

Si  la  dette  dérivant  d'un  document  endossable  ou  au  por- 
teur, a  été  reconnue  par  un  document  séparé,  avec  l'inten- 
tion de  faire  une  novation,  la  disposition  contenue  dans  le 
premier  alinéa  du  présent  numéro  ne  sera  pas  applicable . 

Les  actes  interruptifs  de  la  prescription  à  l'égard  de  Tun 
des  coobligés  en  vertu  du  document,  seront  sans  effet  à  l'é- 
gard des  autres.  —  Com.  fr. ,  64^  iOS^  i89;esp.^  947  à  950  ; 
itaL,  916,919, 924à926;chiL,  419à423J61à764;  mex., 
1044,  1045;  port.,  150,  339. 

849. — L'actionpour  demanderle  payementde  marchan- 
dises vendues  à  crédit,  sans  document  écrite  se  prescrit  par 
deux  ans. 

850.  —  Se  prescrivent  également  par  deux  ans,  àcompter 
du  jour  de  l'échéance  de  l'obligation,  les  actions  dérivant 
des  contrats  de  prêts  à  la  grosse  ou  de  l'hypothèque  des 
navires.  —  Com.  fr.,  432;  esp.,  954 ;  ital.,  920 ;  chiL, 
1316. 

851.  —  Se  prescrivent  également  par  deux  ans,  à  comp- 
ter de  la  date  où  l'opération  a  été  terminée,  les  actions  des 
courtiers  pour  le  payement  du  droit  d'intervention. 

Se  prescrit  par  le  même  délai,  l'action  en  nullité  du  con- 
cordat en  matière  de  faillite.  Le  délai  commencera  à  cou- 
rir du  jour  où  le  dol  aura  été  découvert.  —  Com.  esp.,  945 y 
946  ;  ital. ,  922;  chil. ,  63  ;  mex. ,  1043  ;  port. ,  78.  —  Arrêté 
27  prairial  an  X,  art.  16* 

852.  —  Se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  de 
la  protestation  ou  de  la  réclamation  prévue  par  l'article  cor- 
respondant, les  actions  en  indemnité  des  dommages  causés 
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par  l'abordage  des  navires;  et  par  un  an,  à  compter  du  jour 
où  le  déchargement  du  navire  est  terminé,  les  actions  en  con- 
tribution aux  avaries  communes.  —  Com.  fr.,  435;  esp., 
951, 953;  itaL,  923  ;  chiL,  1319;  mex.,  1043;  port,  673. 

858.  —  Les  actions  dérivant  du  contrat  d'affrètement  se 
prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  où  le  voyage  est 
terminé  ;  et  celles  qui  dérivent  du  contrat  d'engagement  des 
gens  de  mer  se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  de  l'échéan- 
ce du  terme  convenu  ou  de  la  fin  du  dernier  voyage  si  le 
contrat  a  été  prorogé. 

Se  prescrivent  par  un  an  les  actions  dérivant  du  contrat 
d^assurance. 

Dans  les  assurances  maritimes,  le  délai  court  de  la  réa- 
lisation du  voyage  assuré,  et,  dans  les  assurances  à  terme, 
du  jour  où  finit  l'assurance.  En  cas  de  présomption  de  perte 
du  navire,  par  défaut  de  nouvelles,  le  délai  d'un  an  commen- 
cera à  courir  de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  présomp- 
tion de  perte.  Demeurent  toujours  applicables  les  autres 
délais  fixés  pour  le  délaissement  dans  les  il^^t^mnc^^  mari- 
times. 

Dans  les  autres  assurances  le  délai  court  du  moment  où 
survient  l'événementquidonnenaissanceàl'action.  —  Com. 
fr.,  431  etsuiv.;  esp.,  954;  itaL,  924  à  926;  chiL,  1313 et 
suiv.  ;  mex.y  1043. 

854.  —  Se  prescrivent  également  par  un  an  : 

1°  Les  actions  dérivant  de  fournitures  de  provisions,  de 
bois,  de  combustible  et  autres  choses  nécessaires  pour  la 
réparation  et  l'équipement  du  navire  en  cours  de  route,  ou 
des  travaux  exécutés  pour  les  mêmes  objets  ; 

2«  Les  actions  dérivant  de  fournitures  faites  aux  matelots 
et  autres  personnes  de  l'équipage,  d'ordre  du  capitaine. 

Le  délai  court  de  la  date  des  fournitures  ou  de  l'exécution 
des  travaux,  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai.  Dans  ce  cas  la  pres- 
cription demeurera  suspendue  durant  le  délai  convenu. 

Si  les  fournitures  ou  les  travaux  se  sont  continués  pen- 
dant plusieurs  jours  le  délai  d'un  an  sera  calculé  à  partir 
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du  dernier  jour.  —  Com.  fr.,  433  ;  esp.,  952;  ital.,  925  ; 
chily  1314;  mex.,  1043. 

855.  —  Les  actions  contre  le  voiturier,  dérivant  du  con- 
trat de  transport  par  mer  ou  par  fleuve,  se  prescrivent  : 

i^  Par  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  à  l'intérieur  et 
par  les  fleuves  intérieurs  ; 

2^  Par  un  an,  pour  les  expéditions  dirigées  sur  un  autre 
lieu. 

En  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  la  prescription  com- 
mencera à  courir  du  jour  de  la  remise  du  chargement,  ou 
de  celui  oîi  la  livraison  a  dû  être  faite  d'après  les  condi- 
tions du  transport  ;  et,  en  cas  d'avarie  ou  de  retard,  de  la  da- 
te de  la  livraison  des  choses  transportées.  —  Com,  fr.^  108  ; 
esp.,366y  951  ;  ital,  926;  chil.,  214;  mex.,  592,  1043., 
port.^  385. 
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l'autorité  compétente.  —  Com.  fr.,S^5;  esp,,  574,  642; 
ital.,  502;  chil.,  829;  mex.,  686;  port.,  505.  —  C.  ital., 
mat.  match. .^  art.  77  et  suiv. 

859.  —  Les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  des  na- 
vires sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  établis  pour  l'ac- 
quisition des  choses  se  trouvant  dans  le  commerce. 

Cependant  la  propriété  d'un  navire  ou  d'une  embarcation 
jaugeant  plus  de  six  tonneaux,  ne  peut  être  transmise  en  tout 
ou  partie  qu'au  moyen  d'un  document  écrit  qui  sera  trans- 
crit sur  un  registre  spécialement  destiné  à  cet  effet.  —  Com. 
fr.,  195  ;  esp.  573;  itaL,  483;  chil.,  833;  mex. ,  641  ;  port. , 
490. 

860.  —  La  propriété  des  embarcations  se  transmet  sui- 
vant les  lois  et  les  usages  du  lieu  du  contrat. 

Cependant  si  un  navire  appartenant  à  la  matricule  natio- 
nale, vient  à  être  aliéné  à  l'étranger,  l'aliénation  ne  vaudra 
et  ne  produira  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  en 
aura  été  dressé  acte  devant  le  consul  argentin  respectif  et 
qu'elle  aura  été  transcrite  sur  le  registre  du  consulat.  Le 
consul,  dans  ces  cas,  doit  remettre  des  certificats  légalisés 
de  l'acte  d'aliénation  à  Toffice  maritime  où  le  navire  est 
inscrit.— Com./r.,  195,196;  esp. ,573, 578;  ital.,483;chiL, 
830, 833;port.,  490.—L.fr.,  13  août  1791  y  27  vendémiaire 
an  II,  art.  17.  —D.  fr.,  19  janvier  1881. 

861.  —  Sont  toujours  réputés  compris  dans  la  vente  des 
navires,  même  lorsqu'il  n'en  est  pas  fait  expressément  men- 
tion, tous  les  apparaux  appartenant  aux  navires  qui  se  trou- 
vent à  bord,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  convention 
contraire  expresse*.  —  Com.  esp. y  576 ;  itaLj  480 ;  chil., 
831  ;  mex.,  644;  port.,  485. 

862.  —  Si  un  navire  est  vendu  en  cours  de  route,  le  fret 
gagné  au  cours  de  ce  voyage,  depuis  que  le  navire  a  reçu 
son  dernier  chargement,  appartiendra  intégralement  à  l'a- 
cheteur. 


i.  Solution  certaine  en  droit  français. 
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itraire,  à  la  date  de  ta  vente,  le  navire  se  trou- 
livé  dans  son  port  de  destination,  le  fret  appar- 
endeur,  sans  préjudice  du  droitappartenant  aux 
e  faire,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  k  ce  sujet  tel- 
ions  qu'ils  jugent  utiles  '.  —  Com.  esp.,  577 ; 
mex.,  645. 

ia  propriété  des  navires,  en  cas  de  vente  volon- 
Ldite  vente  soit  faite  dans  l'Etat  ou  k  l'étranger, 
se  à  l'acheteur  avec  toutes  les  charges  grevant 
t  sauf  les  droits  et  privilèges  spécifiés  dans  le 
pondant.  —  Com.fr.,  196;  esp.,  58^;ital.,678, 
834  ;  mex.,  648  à  650  ;  port.,  579. 
Les  ventes  judiciaires  des  navires  seront  faîtes 
it  les  mêmes  formalités  que  pour  les  ventes  d'im- 

judiciaire  éteint,  dès  le  jour  de  l'adjudication, 
«sponsabilités  du  navire  envers  les  créanciers, 
oient  leurs  privilèges. 

ège  sur  le  prix  sera  exercé  suivant  l'ordre  établi 
Des  privilèges  maritimes.  —  Com.fr. , 19i  etsuiv., 
.;esp.,  579, 580,  58i ;  ital.,  674 et  suiv.,888  et 
m;  chiL,847 ;mex.,646,649;port.,574etsuiv. 
Le  vendeur  d'un  navire  est  tenu  de  remettre  à 
ine  note  signée  de  lui  de  toutes  les  créances  pri- 
xquelles  le  navire  peut  être  soumis,  et  ladite  note 
[usérée  dans  l'acte  de  vente, 
t  de  déclaration  d'une  créance  privilégiée  fait 
1  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur.  —  Com. 
'Mil.,  834. 

a  propriété  du  navire  acquis  en  vertu  d'un  contrat 
Stre  prouvée,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'acte 
evra  être  dressé  sur  le  registre  spécial  dont  il  est 
l'article  859. 

français,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'arficle  1614,  C. 
ce  point  (Collection  de  Codes  étrangers)  notre  Code  de 
ien,  p.  194,  note  1. 
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La  même  disposition  s'applique  à  la  propriété  d'un  navi- 
re qu'une  personne  construit  ou  fait  construire  pour  son 
compte. 

Lorsqu'elle  est  acquise  par  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat j  ou  par  prise,  la  propriété  ne  pourra  être  prou- 
vée, suivant  les  cas,  qu'au  moyen  d'un  certificat  authenti- 
que du  testament,  des  actes  d'adjudication  ou  de  la  sentence 
du  tribunal  compétent. 

Les  dispositions  des  deux  premiers  alinéas  du  présent 
article  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  jaugeant  moins 
de  six  tonneaux.  —  Com.  /r.,  i95;  esp.,  573;  ital.j  483  ; 
chiL,  833;  mex.j  64i  ;port.^  490. 

867.  —  Pour  acquérir  le  navire  par  prescription,  il  faut 
la  possession  de  cinq  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi. 

A  défaut  d'un  titre  translatif  de  propriété,  la  propriété  du 
navire  ne  pourra  s'acquérir  que  par  la  prescription  de  vingt 
ans. 

Le  capitaine  ne  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété 
du  navire  qu'il  commande  au  nom  d'un  autre  * .  —  Com.  fr. , 
430;  esp.,573  ;  ital.,9i8;  chiL,  828;  mex.,64S;  port.,  487. 

868.  —  Les  navires  affectés  à  la  garantie  de  créances 
privilégiées,  pourront  être  saisis  et  vendus  judiciairement, 
dans  le  port  où  ils  se  trouvent,  à  la  requête  de  l'un  quel- 
conque des  créanciers. 

En  l'absence  du  propriétaire  du  navire  ou  de  l'armateur, 
le  capitaine  interviendra  dans  l'instance.  —  Com.  fr.,  197  et 
suiv.  ;  esp. ,  584;  ital. ,  879;  chil. ,  842;  mex.j  651  ;  port. ,  491 . 

869.  — Aucun  navire  ne  peut  être  arrêté  ni  saisi,  sauf  dans 
le  port  de  sa  matricule,  pour  une  créance  non  privilégiée. 

Même  dans  son  port  d'attache,  le  navire  ne  peut  être  ar- 
rêté ou  saisi  que  dans  les  cas  seulement  où  les  débiteurs  sont 


1.  On  sait  qu'en  droit  français,  la  question  de  savoir  si  la  propriété 
d^an  navire  peut  être  acquise  autrement  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  donne  lieu  à  une  controverse  dont  le  lecteur  trouvera  l'ana- 
lyse dans  notre  Code  de  commerce  espagnol  (Collection  de  Godes  étran- 
gers) p.  i70,  notes  2  et  3. 
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en  vertu  des  lois  générales,  d'accorder  une  garantie 
1  sûreté  de  la  créance  (arraiffar) ,  et  après  que  les  ac- 
tablies  k  cet  effet  auront  été  intentées. —  V.lesnotes 
irticle précédent,  et  Com.  mex.,  65S. 
.  —  Aucun  navire  chargé  et  prêt  &  mettre  à  la  voile  ne 
tre  saisi  ni  arrêté  pour  les  dettes  de  son  propriétaire 
lateur,  quels  que  soient  la  nature  desdites  dettes  et 
vilèges  qui  les  garantissent,  h  moins  qu'elles  n'aient 
itractées  pour  armer  et  approvisionner  le  navire  en 
:  ce  voyage  et  non  pour  le  voyage  antérieur  ou  les 
38  précédents. 

le  dans  ce  cas,  les  effets  de  la  saisie  cesseront  si  l'une 
nque  des  personnes  intéressées  dans  l'expédition  don- 
tion  suffisante  que  le  navire  reviendra  au  port  après 
achevé  le  voyage,  ou  que,  s'il  en  est  empêché  par  un 
atquelconque,  même  fortuit  ou  de  force  majeure,  elle 
i  la  dette  réclamée,  en  tant  qu'elle  sera  légitime.  — 
'r.,Si5;esp.,584;ital.,88i;chil.,843;mex.,653; 
491. 

.  —  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les  ports  de 
ublique  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  saisis,  même  lor»- 
n'ont  pas  de  chargement,  &  raison  de  dettes  qui  n'ont 
i  contractées  dans  le  territoire  de  la  République  et 
'intérêt  desdits  navires,  ou  de  leur  chargement  ou  qui 
it  point  payables  dans  l'intérieur  de  la  République  '. 
n.  chil.,  844;  mex.,  654. 

..  —  Un  navire  ne  peut  être  arrêté,  saisi  ni  exécuté  en 
é  pour  les  dettes  particulières  d'un  copropriétaire, 
oursuite  devra  se  reatreindreàlapartappartenantau 
ar,  sans  nuire  à  la  navigation,  toutes  les  fois  que  les 
copropriétaires  donnent  caution  suffisante  pour  la 
ouvant  appartenir  au  copropriétaire  à  la  fin  de  l'ex- 
ju.  —  Com.  mex.,  655. 
:.  —  Toutes  les  fois  qu'un  navire  sera  saisi,  il  sera  fait 

privilège  exorbitant  est  générale  ment  refusé  par  tes  léffisla- 
Tangères  comme  par  la  loi  française. 


r 
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un  inventaire  détaillé  de  tous  ses  apparaux  et  instruments, 
s'ils  appartiennent  au  propriétaire  du  navire.  —  Com.  mex.^ 
656. 

874.  — Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  ne  sont  pas  au- 
torisés, à  raison  de  leurs  fonctions,  àvendre  les  navires  qu'ils 
commandent. 

Toutefois  si,  en  cours  de  route,  le  navire  se  trouve  hors 
d'état  de  naviguer,  ils  pourront  requérir  sa  vente  devant  le 
juge  de  commerce  du  premier  port  où  ils  relâcheront,  en 
offrant  la  justification  du  dommage  éprouvé  par  le  navire 
et  qu'il  ne  peut  être  réparé  pour  continuer  le  voyage. 

Sur  la  preuve  de  ces  deux  circonstances,  le  juge  de  com- 
merce autorisera  la  vente  en  justice,  et  celle-ci  aura  lieu,  si 
le  navire  se  trouve  dans  l'un  des  ports  de  la  République, 
dans  la  forme  établie  pour  les  ventes  judiciaires.  —  Com. 
fr.,  m;  esp.,578,  579;ital.,  513 ;chiL,845;mex.,643; 
port.,  513. 

TITRE  II.  —  Des  propriétaires  des  navires,  des  participants 

A  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  ET  DES  ARMATEURS. 

875.  —  La  propriété  des  navires  marchands  peut  ap- 
partenir indistinctement  à  toute  personne  qui,  en  vertu  des 
lois  générales, possède  la  capacité  d'acquérir;  l'expédition, 
au  contraire,  doit  être  faite  sous  le  nom  et  la  responsabilité 
directe  d'un  propriétaire,  participant  ou  armateur,  ayant 
les  capacités  requises  pour  faire  le  commerce.  —  Com,  esp,^ 
595  ;chil.,  862;  mex.^  667. 

876.  —  Lorsque  les  copropriétaires  font  usage  en  com- 
mun du  navire,  cette  société  est  soumise  aux  règles  géné- 
rales établies  pour  les  sociétés,  sauf  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  présent  titre.  —  Com.fr.,  220;  esp.,589; 
ital.j  495  ;  chil.^  849,  850;  mex.,  658;  port.^  494. 

877.  —  L'avis  de  la  majorité  en  intérêts  l'emporte  sur  ce- 
lui de  la  minorité  en  intérêts  lors  même  que  cette  dernière 
est  représentée  parle  plus  grand  nombre  des  associés,  tandis 
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que  la  majorité  en  intérêts  est  représentée  par  un  seul  as- 
socié. 

Les  votes  se  calculent  dans  la  forme  établie  dans  le  titre 
Des  compagnies  ou  sociétés. 

En  cas  de  partage,  le  sort  décidera  à  moins  que  les  asso- 
ciés ne  soumettent  la  résolution  à  un  tiers.  —  Com.fr.^  S20; 
esp . ,  589;  ital. ,  495;  chil. ,  852;  mex. ,  658;  port. ,  495. 

878.  —  Le  propriétaire  ou  les  participants  à  la  propriété 
du  navire  sont,  chacun  en  proportion  de  leur  part,  civile- 
ment responsables  des  actes  du  capitaine,  dans  tout  ce  qui 
est  relatif  au  navire  ou  à  l'expédition. 

Ils  sont,  en  conséquence,  responsables  des  dettes  et  obliga- 
tions contractées  par  le  capitaine  pour  réparer,  appareiller 
et  approvisionner  le  navire,  sans  pouvoir  échapper  à  cette 
responsabilité  sous  prétexte  que  le  capitaine  est  sorti  des 
limites  de  ses  pouvoirs,  ou  qu'il  a  agi  contrairement  à  leurs 
ordres  et  instructions,  toutes  les  fois  que  le  créancier  justi- 
fie que  la  somme  réclamée  a  été  employée  au  profit  du 
navire. 

Ils  sont  également  responsables  des  indemnités  dues  aux 
tiers,  à  raison  de  la  faute  commise  par  le  capitaine  dans  la 
garde  et  la  conservation  des  effets  par  lui  reçus  à  bord. 

Us  ne  sont  pas  responsables  des  actes  illicites  commis  en 
fraude  des  lois  parles  chargeurs,  bien  que  lesditsactes  aient 
été  accomplis  au  su  et  avec  le  consentement  du  capitaine, 
sauf  la  responsabilité  personnelle  de  ce  dernier. — Com.  fr. , 
3i6j  2i7;esp.^586  etsuiv.;ital.^491  ;ch%l.^865;mex.y671 
etsuiv.;port.y  492. 

879.  —  Le  propriétaire  ouïes  copropriétaires  d'un  navire 
sont  également  responsables,  dans  les  termes  énoncés  dans 
l'article  précédent,  des  fautes  commises  et  des  obligations 
contractées  relativement  au  navire  ou  à  l'expédition  par  la 
personne  que  le  capitaine  s'est  substituée,  et  ce,  encore  que  la 
substitution  ait  eu  lieu  à  l'insu  du  propriétaire  ou  des  pro- 
priétaires, et  que  le  capitaine  n'ait  pas  eu  le  pouvoir  de  la 
faire,  sauf,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  personnelle  dudit 
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capitaine.  —  V.  les  notes  sous  P  article  précédent  et  Com.  chil. , 
874. 

880.  —  La  responsabilité  prévue  dans  les  deux  articles 
précédents  cesse,  dans  tous  les  cas,  par  l'abandon  du  navire, 
avec  tousses  accessoires,  et  du  fret  gagné  ou  à  toucher  du* 
rant  le  voyagé  auquel  se  rapportent  les  actes  du  capitaine. 

L'abandon  devra  être  constaté  au  moyen  d'un  instrument 
public. 

Chaque  copropriétaire  est  affranchi  de  sa  responsabilité 
par  rabandon  de  sa  part  fait  dans  la  forme  sus-énoncée. 

Si  le  propriétaire  ou  l'un  des  copropriétaires  a  fait  assurer 
son  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  le  fret,  son  action  contre 
l'assureur  ne  sera  pas  réputée  comprise  dans  l'abandon. — 
V,  les  notes  sous  l'article  878  et  Com.  chil.^  879^  888. 

881 .  —  L'abandon  n'est  point  permis  au  propriétaire  ou 
au  copropriétaire  qui  est  en  même  temps  capitaine  du  na- 
vire. 

L'abandon  n'est  point  non  plus  permis,  lorsque  le  capi- 
taine joint  à  sa  dite  qualité  celle  de  facteur  ou  de  manda- 
taire chargé  de  l'administration  du  chargement  et  de  faire 
telles  ou  telles  opérations  commerciales.  —  V .  les  notes  sous 
l'article  878  et  Com.  chiL,  882. 

882.  — Tout  propriétaireouparticipantàlapropriétéd'un 
navire  est  personnellement  responsable,  en  proportion  de  sa 
part,  des  frais  de  réparation  et  autres  faits  par  son  ordre  ou 
par  celui  de  la  communauté.  —  Com.  fr, ,  2i6j  S20;  esp.^  591 
etsuiv.;itaL,  49i,495;chil.^  856etsuiv.;  mex.,  66S;port., 

492,  495. 

883.  —  Chaque  copropriétaire  doit  contribuer  à  l'équi- 
pement et  à  l'armement  du  navire,  proportionnellement  à 
sa  part,  et  ladite  part  est  spécialement  affectée  au  payement . 
—  F.  les  notes  sous  F  article  précédent . 

884.  —  Lorsqu'im  navire  a  besoin  d'être  réparé,  et  que 
la  majorité  convient  de  faire  la  réparation,  la  minorité  de- 
vra acquiescer  à  ladite  réparation,  ou  renoncer  à  sa  part  au 
profit  des  autres  copropriétaires,  qui  devront  l'accepter 
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moyennant  évaluation  par  experts,  ou  requérir  la  vente  du 
navire  aux  enchères  publiques. 

L'estimation  sera  faite,  avant  de  commencer  la  répara- 
tion, par  des  experts  choisis  par  les  deux  parties,  ou  d'office 
par  le  juge  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  négligerait  de 
les  désigner.  —  F.  les  notes  sous  F  article  882. 

885.  —  La  minorité,  si  elle  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire 
de  réparer  le  navire,  tandis  que  la  majorité  s'y  oppose,  a  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  judiciaire. 
Si  la  réparation  est  jugée  nécessaire,  tous  les  copropriétai- 
res sont  tenus  d'y  contribuer.  —  V.lesnotessousrarticle882. 

886.  —  Les  copropriétaires  jouissent  du  droit  de  préfé- 
rence {tanteo)  sur  la  vente  faite  par  l'un  d'eux  de  la  part  lui 
appartenant,  à  la  condition  de  l'exercer  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  vente  et  de  consigner  immédiatement  le  prix. 

Le  vendeur  peut  prévenir  le  droit  de  préférence  {tanteo) 
en  notifiant  la  vente  par  lui  concertée  à  chacun  de  ses  copro- 
priétaires, et,  si  dans  ledit  délai  de  trois  jours  ils  n'exer- 
cent pas  le  droit  de  préférence, ilsnepourront  l'exercer  lors- 
que la  vente  aura  été  réalisée.  —  Com.  esp.,  575;  chiLj  860; 
mex. ,  66ij  66S. 

887.  —  Lorsqu'une  délibération  de  la  majorité  a  décidé 
la  vente  du  navire,  la  majorité  peut  exiger  qu'il  y  soit  pro- 
cédé par  adjudication  publique. 

Cependant  l'association  ne  peut  se  dissoudre  tant  que  le 
voyage  n'est  pas  achevé.  —  Com.  esp.^  592;  chil.^  853, 854. 

888.  —  Les  copropriétaires  ont  le  droit,  à  conditions 
égales,  de  fréter  le  navire  par  préférence  à  tous  autres. 
En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  coproprié- 
taires réclamant  l'exercice  de  ce  droit  pour  un  même  voya- 
ge, celui  qui  possède  une  plus  grande  part  d'intérêt  dans 
le  navire  sera  préféré,  et,  si  leurs  intérêts  sont  égaux,  le  sort 
décidera. 

Ce  droit  de  préférence  n'autorise  pas,  toutefois,  à  exiger  le 
changement  de  la  destination  donnée  au  voyage  en  vertu 
d'une  décision  de  la  majorité. —  Com.  esp.j  593;mex.,659^ 
660. 
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889.  —  Pour  choisir  comme  armateur  une  personne  qui 
n'a  aucune  part  dans  la  propriété  du  navire,  il  est  nécessaire 
que  l'élection  soit  faite  à  l'unanimité  de  tous  les  coproprié- 
taires. 

La  nomination  de  l'armateur  est  révocable  à  la  volonté 
des  copropriétaires.  —  Com,  esp.^  594  ;  chiL,  850  ;  port., 
494,  495. 

890.  —  L'armateur  représente  tous  les  associés,  et  il  peut 
agir  en  leur  nom,  judiciairement  et  extrajudiciairement,  sauf 
les  restrictions  prévues  dans  le  présent  Code  ou  les  stipula- 
tions spéciales  et  expresses  insérées  dans  le  contrat  d'asso- 
ciation *.  —  Com.  esp.,  586^  595 ;  chiL,  862;  mex,,  666 ; 
port,  y  494.  —  C.  ital.  mar.  march.,  art.  52. 

891.  —  Il  appartient  à  l'armateur  de  nommer  et  d'enga- 
ger le  capitaine. 

Il  lui  appartient  également  de  congédier  le  capitaine,  s'il 
n'y  a  pas  convention  écrite  contraire,  sans  avoir  besoin  d'in- 
diquer le  motif. 

Si  le  capitaine  a  été  congédié  pour  une  cause  légitime,  il 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  que  le  congé  soit  doimé 
avant  ou  après  le  commencement  du  voyage. 

S'il  a  été  congédié  sans  cause  légitime  ou  sans  qu'il  soit 
fait  mention  du  motif  du  renvoi,  il  a  droit  à  l'indemnité  pré- 
vue dans  l'article  993.  —  Com.  fr.,  2i8y  Si9;  esp.,  597, 
603  etsuiv.;ital.,  494;  chiL,  864, 866  et  suiv.  ;  mex.,  669; 
port.,  493. 

892.  —  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  na- 
vire, il  peut  renoncer  à  la  communauté  etexiger  le  rembour- 
sement de  la  valeur  de  sa  part,  laquelle  sera  déterminée  par 
experts. 

Si  le  capitaine  copropriétaire  avait  obtenu  le  comman- 
dement du  navire  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  l'acte 
de  société,  il  ne  pourra  être  privé  de  sa  charge  sans  cause 


i .  Cf.  sur  les  pouvoirs  de  l'armateur  dans  les  principales  législa- 
tions étrangères,  Desjardins,  Tr.  de  dr,  com.  marit,,  II,  n^  263. 
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—  Corn,  fr.,  3i9;  esp.,  606,  607;  ital.,  494;ehil., 
iex.,669,679;  port., 493. 

—  L'armateur  n'est  responsable  d'aucun  contrat  fait 
:;apitaîne  dans  son  intérêt  particulier,  encore  que  le 
ue  se  serve  du  navire  pour  son  exécution. 

est  pas  non  plus  responsable  des  obligations  que  le 
ne  contracte  en  dehors  de  ses  attributions  sans  une 
ation  écrite  spéciale. 

3  celles  qui  ont  été  contractées  sans  observer  les  for- 
i  prescrites  par  la  loi  comme  essentielles  pour  leur 
5. 

es  abus  commis  durant  l'engagement  par  le  capitaine 
lensdel'éqmpage.  A  raison  desdits  actes  il  n'y  aura 
poursuivre  que  les  individus  coupables  et  leurs  biens. 
fr.,  i38Setsuiv.;  esp.,  1 90^  et  suit.  ;  ital.,  11 51  et 
■  Com.fr., S16;esp.,586, 588, 6i8;ital.,  491  ;chil., 
77;  mex.,  671  à  673; port.,  49S. 

—  Il  appartient  exclusivement  à  l'armateur  de  faire 
)  contrats  relatifs  au  navire,  à  son  équipement,  à  son 
stration,  à  son  affrètement,  à  ses  voyages,  en  agis- 
jjours  en  conformité  de  la  décision  de  la  majorité,  ou 
ité  de  son  mandataire,  sous  sa  responsabilité  person- 
ivers  les  copropriétaires  pour  les  actes  accomplis  en 
de  cette  décision  ou  de  ce  mandat. 

peut  entreprendre  un  nouveau  voyage,  ni  contracter 
^el  affrètement  sans  le  consentement  de  la  majorité 
iropriétsires,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  conféré  à  cet 
arle  contrat  de  société  des  pouvoirs  plus  étendus'.  — 
•.,  SSO;  esp.,  589,  597,  598;  ital,,  495;chiL,  8SS, 
'X. ,  668;port.,  495.  —  Com.  ital.  mar,  march. ,  art.  53- 

—  L'armateur  est  responsable  envers  tousles  copro- 
es  des  dommages  et  préjudices  résultant  pour  eux 
loi  ou  de  sa  faute.  Sa  part  dans  le  navire  est  spécia* 
affectée  à  la  garantie  de  cette  responsabilité. 

Dalloz,  Rép.  V<>  Droit  maritime,  a°  1S4  et  les  aatoritês  citées. 
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896.  ^  Les  actes  de  Parmateur  obligent  tous  les  copro- 
priétaires proportionnellement  à  leur  part  dans  le  navire, 
suivant  les  règles  établies  dans  Tarticle  878*.  —  Com,  esp., 
594;  chiL ,  850,  862  ;  port. ,  495. 

897.  —  Tous  les  copropriétaires  sont  personnellement 
tenus,  proportionnellement  à  leur  part,  des  réparations  ou 
autres  frais  faits  par  Tarmateur,  s'il  en  a  été  spécialement 
chargé,  ou  s'il  a  obtenu  leur  autorisation. 

Les  expressions  générales  du  contrat  d'associationnesont 
pas  considérées  comme  un  mandat  spécial  et  elles  n'empor- 
tent pas  autorisation.  —  Com.  esp.y  600  ;  port.  ^495. 

898.  —  L^armateurnepeutcontracternirecevoir  un  char- 
gement supérieur  à  celui  que  comporte  la  capacité  du  navi- 
re telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  matricule. 

S'il  le  fait,  il  indemnisera  personnellement  ceux  des  char- 
geurs à  l'égard  de  qui  il  ne  pourra  remplir  ses  obligations, 
de  tous  les  préjudices  résultant  pour  eux  de  ce  défaut  d'exé- 
cution. —  Com.  mex.^  680 y  681. 

899.  —  Tout  contrat  entre  l'armateur  et  le  capitaine  est 
résilié  si  le  navire  vient  à  être  vendu,  sous  réserve  du  droit, 
pour  le  capitaine,  de  réclamer  l'indemnité  qui  lui  appar- 
tient, suivant  les  conventions  intervenues  entre  lui  et  l'ar- 
mateur et  les  règles  établies  dans  l'article  891 . — Com.  esp., 
608;  chiL,  869;  mex.,  68S. 

900.  —  L'armateur  ne  peut  faire  assurer  le  navire  sans 
l'autorisation  expresse  de  tous  les  copropriétaires. 

Cependant  il  est  tenu  de  faire  assurer  les  frais  de  répara- 
tion faits  durant  le  voyage,  à  moins  que  le  capitaine  n'ait 
emprunté  à  la  grosse  le  montant  de  ces  frais.  —  Com.fr.y 
334  ;  esp . ,  598  ;  ital. ,  495  ;  chiL ,  852, 853  ;  mex. ,  658 ,  668  ; 
port. y  495. 

901.  — L'armateur  est  tenu,  chaque  fois  que  la  majorité 
ou  l'un  des  copropriétaires  l'exigera,  de  donner  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  ce  qui  concerne  le  navire,  le 


1.  Question  controversée  en  droit  français. 
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voyage  et  l'équipement,  ainsi  que  de  représenter  les  livres, 
lettres  et  documents  et  autres  pièces  relatifs  à  son  adminis- 
tration. —  Com.  esp.,599. 

902.  —  Il  est  tenu  de  rendre  aux  propriétaires  ou  copro- 
priétaires, à  la  fin  de  chaque  voyage,  im  compte  exact  de 
son  administration  tant  en  ce  qui  touche  Tétat  du  navire  et 
de  Tassociation,  que  le  résultat  du  voyage,  d'y  joindre  les 
pièces  justificatives  et  de  payer  sans  retard  le  solde  liquide 
revenant  à  chacun  d'eux.  —  Com.  esp,,  599  ;  port.,  495. 

908.  —  Les  propriétaires  et  copropriétaires  du  navire 
sont  tenus  d'examiner  le  compte  de  l'armateur  dès  qu'il 
leur  est  présenté  et  de  payer  sans  retard  la  quote-part  leur 
incombant  suivant  leurs  parts. 

L'approbation  des  comptes  de  l'armateur  par  la  majorité 
n'empêche  pas  la  minorité  de  faire  valoir  les  droits  qu'elle 
croit  avoir  contre  lui. 

TITRE  m.  —  Des  capitaines. 

904.  —  Le  capitaine  est  la  personne  chargée  de  la  direc- 
tion et  du  commandement  d'un  navire,  moyennant  un  sa- 
laire convenu  ou  une  part  stipulée  dans  les  bénéfices. 

Le  capitaine  est  le  chef  du  navire,  tout  l'équipage  lui  doit 
obéissance  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  du  navire. 
—  Com.fr.f  SSi;  esp.,  610;  iial.^496;  chil.y  889  ;  mex.^ 
684; port. ^  496. —  Citai,  mat.  march.j  art.  i07. 

905.  —  Le  capitaine  est  délégué  de  l'autorité  publique 
pour  la  conservation  de  l'ordre  sur  le  navire  et  la  sécurité 
des  passagers,  des  gens  de  mer  et  du  chargement. 

L'équipage  et  les  passagers  lui  doivent  respect  et  obéis- 
sance dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  du  navire,  et  à 
la  sécurité  des  personnes  et  du  chargement  qu'il  trans- 
porte.—  V.  les  notes  sous  C  article  précédent  et  Com.  esp.^ 
700;  chil.,  890, 108S  ;  mex.,  775.  —D.  fr.,  34  mars  1852, 
art.  5,  49j  52^  77,  97  et  suiv.  —  C.  ital.  mar.  march., 
art.  433  et  suiv.,  450  et  suiv. 
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906.  -^  Les  attributions  du  capitaine  sont  les  suivantes  : 
1®  Donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  gouvernement 

et  la  direction  du  navire  ; 

2^  Infliger  à  bord  les  peines  correctionnelles  établies  par 
la  loi  ou  les  règlements  aux  personnes  qui  troublent  l'ordre 
du  navire»  commettent  des  fautes  contre  la  discipline  ou  re- 
fusent ou  négligent  de  rendre  le  service  dont  elles  sont  te- 
nues ; 

3^  Mettre  en  état  d'arrestation  les  individus  qui  se  ren- 
dront coupables  d'un  délit,  procéder  à  une  information  sur 
ledit  délit,  et  livrer  les  délinquants  à  l'autorité  compétente. 

—  Com.  esp.j  610;chiL^  898  ;  mex.y  684.  — D.fr.,  24  mars 
i85S,  art.  5,  49, 52  etsuiv.  —  C.  ital.  mar.  march.^  art.  433 
et  suiv. 

907.  —  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage 
du  navire,  et,  à  cet  effet,  de  choisir  et  d'engager  les  officiers, 
marins  et  autres  individus  de  l'équipage,  ainsi  que  de  les 
congédier,  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire^  à  la  condition  d'a- 
gir toujours  d'accord  avec  le  propriétaire,  l'armateur  ou  le 
consignataire  du  navire,  lorsqu'ils  sont  présents. 

Le  capitaine  est  responsable  s'il  commence  le  voyage  sans 
avoir  pourvu  le  navire  de  l'équipage  nécessaire. 

En  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  être  contraint  à  recevoir 
dansl'équipageunepersonnequineluiconvientpas.  —  Com. 
fr. ,  233  ;  esp . ,  6i0  ;  ital. ,  499  ;  chil. ,  898  ;  mex. ,  684  ;  port. , 
498. — Règl.  fr.j  1866 y  art.  221.  —  C.  ital.  mar.  march.,  art. 
73. 

908.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  remplir  avec  soin  les 
devoirs  d'un  bon  marin,  et  d'indemniser  le  propriétaire  ou 
l'association  des  dommages  et  préjudices  et  des  frais  occa- 
sionnés par  son  impéritie,  sa  négligence  ou  son  infidélité, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  criminelle  s'il  y  a  lieu. 

—  Com.  esp. y  618. 

909.  —  Il  est  responsable  des  dommages  éprouvés  par  le 
chargement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  résultent  d'un 
vice  propre  de  la  chose,  d'une  circonstance  de  force  majeure 
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OU  d'une  faute  du  chargeur,  ainsi  que  des  vols  et  de  tout 
fait  dommageable  commis  à  bord  par  les  individus  de  l'é- 
quipage. —  Com.fr.,  sas,  SSO;  esp.,  618;  ital.,  498  ;  chil., 
908,  909,  911  ;  mex.,  692;  port.,  497. 

910.  —  Il  est  également  responsable  des  dommages  ré- 
sultant du  mauvais  arrimage  de  la  cargaison,  ou  d'un  excès 
de  chargement.  —  Com.fr.,  221, 222, 229;esp.,  612;  ital., 
498  ;  chil. ,  899;  mex. ,  686; port. ,  508. 

911 .  —  Il  est  pareillement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages survenus  aux  marchandises  chargées  sur  le  tillac ,  sans 
le  consentement  écrit  du  chargeur. 

Exception  est  faite  à  la  présente  règle  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  du  petit  cabotage,  ou  sur  les  rivières,  et  celle 
dans  laquelle  il  est  d'usage  de  charger  sur  le  tillac.  —  Com. 
fr.,  229;  esp.,  612;  ital.,  498;  chiL,  907;  mex.,  686;port., 

497. 

912.  —  En  outre  de  la  responsabilité  personnelle  du  ca- 
pitaine envers  les  chargeurs,  le  navire  et  le  fret  sont  te- 
nus des  dommages  occasionnés  au  chargement  par  le  dol 
ou  la  faute  du  capitaine,  sans  préjudice  de  Paction  en  in- 
demnité appartenant  aux  propriétaires  et  copropriétaires  du 
navire  contre  ledit  capitaine.  —  Com.fr.,  191  ;  esp.,  580; 
ital.,  675 ;  chil.,  835;  mex.,  646 ;  port.,  578. 

918.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ne  pas  charger  d'ef- 
fets dont  l'avarie,  le  déchet  ou  les  mauvaises  conditions 
d'emballage  soient  visibles,  sans  faire  des  réserves  expres- 
ses sur  les  récépissés  ou  les  coimaissements.  A  défaut  de  ces 
réserves  les  marchandises  seront  présumées, autant  qu'il  est 
possible  d'en  juger  d'aprèsleur  état  extérieur, avoir  été  char- 
gées en  bon  état  et  dans  de  bonnes  conditions  d'emballage. 
—  Com.  fr.,  S22;  esp. ,612,619;  ital.,498  ;chil.,899;mex., 
686,  693;  port.,  497. 

914.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  donner  ou  de  faire  don- 
ner par  le  contre-maître  un  reçu  de  tous  les  effets  chargés 
avec  désignation  des  quantités,  marques  et  numéros,  afin 
que  lesdits  reçus  puissent  être,  en  temps  utile,  échangés 
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contre  les  connaissements  respectifs.  —  Com.chiLy899, 

915.  —  Le  capitaine  ou  tout  autre  individu  de  l'équipage 
qui  chargera  sur  le  navire,  même  sous  prétexte  de  les  pla- 
cer dans  sa  chambre  ou  dans  les  cabines,  des  effets  pour 
son  compte  personnel,  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire du  navire  ou  des  chargeurs,  si  le  navire  a  été  af- 
frété en  totalité,  sera  tenu  de  payer  le  double  du  fret  affé-  î 
rent  aux  objets  ainsi  chargés.  —  Com.  fr, ,  25/  ;  itaL ,  527 ; 
chil.,907,954;port.,5W.                                                                1 

916.  —  Le  capitaine  qui  navigue  à  fret  commun,  ou  mo- 
yennant une  part  dans  le  bénéfice  résultant  du  chargement, 
ne  peut  faire  aucune  opération  pour  son  compte  personnel, 
à  moins  de  stipulation  contraire  faite  par  écrit. 

S'il  le  fait,  les  bénéfices  résultant  desdites  opérations  ap- 
partiendront aux  autres  intéressés,  et  les  pertes  seront  à  sa 
charge  exclusive.  —  Com.  fr.^239,  240;  esp.^  613;  itaL^  .^. 

515;  chiL,  907;  mex.,  687.  5| 

917.  —  Il  est  interdit  au  capitaine  de  faire,  dans  son  inté- 
rêt personnel,  aucune  convention  publique  ou  secrète  avec 
les  chargeurs,  sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  soit. 

S'il  le  fait,  tous  les  dommages  en  résultant  seront  à  sa 
charge  et  à  celle  des  chargeurs,  tandis  que  les  bénéfices  re- 
viendront au  propriétaire  du  navire.  —  V.  les  notes  sous 
r article  précédent. 

918.  —  Le  capitaine  est  considéré  comme  un  véritable 
dépositaire  du  chargement  et  de  tous  les  effets  quelconques 
par  lui  reçus  à  bord,  et,  à  ce  titre,  il  est  tenu  de  leur  garde, 
de  leur  bon  arrimage  et  de  leur  conservation,  et  d'en  effec- 
tuer sans  retard  la  livraison,  sur  le  vu  des  connaissements. 

La  responsabilité  du  capitaine  à  l'égard  du  chargement 
commence  au  moment  où  il  le  reçoit  et  elle  dure  jusqu'à  ce- 
lui où  il  en  fait  la  livraison  dans  le  lieu  convenu,  ou  dans  celui 
où  il  est  d'usage  de  livrer  le  chargement  dans  le  portde  dé- 
chargement, sauf  toutes  conventions  contraires  expresses. 
—  Civ.  fr.,  178S.  —  L.fr.,  18 juin  1870  et  D.,  S  septembre 
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1874.  —  Com.  fr.,  222;  esp.,  619;  iial.,  498;  chiL,  911  ; 
mex.^  693;  port,^  497. 

919.  — Le  capitaine  engagé  pour  un  voyage,  qui  ne  sa- 
tisfera pas  à  son  engagement,  soit  parce  qu'il  n'entrepren- 
dra point  ledit  voyage,  soit  parce  qu'il  abandonnera  le  na- 
vire en  cours  de  route,  sera  responsable  envers  Tarmateur 
ou  les  chargeurs  des  dommages  et  préjudices  résultant  de 
ce  fait  et  il  sera,  en  outre,  frappé  d'incapacité  de  comman- 
der aucun  navire  pendant  un  intervalle  de  temps  de  cinq 
ans  à  quinze  ans,  suivant  la  gravité  des  circonstances  d'a- 
près l'appréciation  du  juge. 

Il  ne  sera  excusable  que  dans  le  cas  seulement  où  il  sera 
survenu  un  empêchement  physique  ou  moral  le  mettant 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions.  —  Com.  fr.^ 
238, 295; esp.,614;  ital.,  514; chiL, 894,  907;  mex.,688; 
port.^  508. 

920.  —  Le  capitaine,  dès  qu'il  se  trouve  pourvu  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  voyage,  est  obligé  de  partir  à 
la  première  occasion  favorable. 

Il  lui  est  interdit  de  différer  le  voyage  pour  cause  de  ma- 
ladie de  Tun  quelconque  des  officiers  ou  des  gens  de  l'équi- 
page. 

Il  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  pourvoir  immédiatement  au 
remplacement  des  individus  maladesou  empêchés.  —  Com. 
fr., 238,295; esp.,  614,673;  itaL,  514,569; chiL,  894, 907; 
mex. ,  688, 748  ;port. ,  508. 

921 .  —  Si,  au  moment  du  départ,  il  survient  au  capitai- 
ne une  maladie  le  mettant  dans  Timpossibilité  de  comman- 
der le  navire,  il  devra  se  faire  remplacer  par  un  autre  capi- 
taine dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  que  le  second 
ne  soit  en  état  de  le  substituer,  sans  danger  pour  le  navire 
ni  pour  le  chargement. 

Si  le  propriétaire  ou  l'armateur  se  trouve  au  lieu  du  dé- 
part, la  désignation  du  nouveau  capitaine  ne  peut  être  faite 
sans  son  consentement.  —  Com,  esp , ,  615;  chiL ,  907;  mex. , 
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689.  —  Déclar.y  2i  octobre  i7S7.  —  C.  itaL  mar.  march.^ 
art.  108. 

922.  —  Lorsque  le  navire  est  chargé  et  prêt  à  mettre  à 
la  yoile,  le  capitaine  et  les  autres  individus  de  l'équipage 
ne  peuvent  être  détenus  pour  dettes  civiles,  à  moins  que  la 
dette  ne  résulte  de  fournitures  faites  en  vue  du  voyage. 

Même  dans  ce  cas,  la  caution  prescrite  par  Tarticle  870 
sera  recevable.  —  Com.  fr.^  23i  ;  chiL,  902 ,  904.  —  L.  fr.^ 
32  juillet  1867. 

928.  —  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge, 
et  sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  défaire  vé- 
rifier par  experts  si  le  navire  est  en  état  de  naviguer,  c'est- 
à-dire  pourvu  de  tout  le  nécessaire  et  en  état  d'entrepren- 
dre le  voyage.  —  Com.  fr,^  225  ;  esp.^  612;  ital.,  502;chil. , 
899  ;  mex.f  686  ;  port.  ^  505.  —  C  ital.  mar.  march.^  art. 
77  à  84. 

924.  —  La  veille  du  jour  où  il  doit  quitter  le  port  de  char- 
gement, le  capitaine  fera  inventorier,  en  présence  du  pilote 
ou  du  contre-maître,  les  provisions,  amarres,  ancres,  voiles 
et  autres  apparaux,  en  mentionnant  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  Cet  inventaire  sera  signé  par  le  capitaine,  par  le 
pilote  et  par  le  contre-maître. 

Toutes  les  modifications  survenues,  durant  le  voyage,  à 
l'un  quelconque  desdits  objets  seront  mentionnées  sur  le 
journal  de  navigation,  sous  la  signature  des  trois  person- 
nes ci-dessus  indiquées.  —  Com.fr.^  2S5 ;€sp.^  612 ;  ital.^ 
502;  chil.,  899,  925;  mex.,  686; port.,  504,  505. 

925. — Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  de  son  navire  : 

1®  L'acte  de  propriété  du  navire,  ou  un  certificat  dûment 
légalisé  ; 

2®  Le  passeport  du  navire  ou  la  lettre  de  mer  ; 

3®  Le  rôle  d'équipage  ; 

¥  La  patente  de  santé  ; . 

S°  Les  récépissés  {guias  ou  despachos)  de  la  douane  du 
port  de  la  République  d'où  il  est  parti,  délivrés  conformé- 
ment aux  lois,  règlements  ou  instructions  fiscales  ; 
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6^  Les  chartes-parties,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu,  et  les 
connaissements  du  chargement  existant  à  bord  ; 

7®  Un  exemplaire  du  Code  de  commerce.  —  Com.fr. ^ 
226;  esp.,612;  UaL,  503;  chil.,899;  mex.,  686;  port.,  499. 
—  C.  ital.  mar.  march.^  art.  36  et  suiv.  —  D.  fr.^  22  mai 

1792. 

926. — Le  rôle  ou  la  matricule  doit  être  faite  dans  le  port 
d*armement  du  navire  et  contenir  : 

1^  Les  noms  du  navire  et  des  capitaine,  officiers  et  gens 
de  Téquipage,  avec  mention  de  leur  âge,  état,  qualité,  do- 
micile et  de  la  fonction  de  chacun  d'eux  à  bord  ; 

2*^  Les  ports  de  départ  et  de  destination  du  navire  ; 

3**  Les  loyers  stipulés,  en  spécifiant  s'ils  sont  en  voyage, 
au  mois,  à  forfait  (par  cantitad  cieria),  ou  au  fret  ou  à  la  part . 

4""  Les  sommes  avancées  ou  promises  à  titre  d'acompte 
sur  les  salaires  ; 

5"*  La  signature  du  capitaine  et  des  officiers  et  hommes 
de  Téquipage  qui  savent  signer.  —  V.  les  notes  sous  f  article 
précédent  et  Com.  chil.^  900.  —  D.  fr.,  i9  mars  1852. 

927 .  —  Les  capitaines  sont  tenus  de  prendre  note  expres- 
se de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  navire  et  les 
circonstances  de  la  navigation,  et  ils  tiendront,  à  cet  ef- 
fet, trois  livres  distincts,  reliés  et  cotés,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  par  l'autorité  chargée  de  tenir  la  matricu- 
le du  navire,  sous  peine  d'être  responsables  des  dommages 
et  préjudices  résultant  du  défaut  de  mentions  régulières. 

Sur  le  premier  livre  intitulé  :  Livre  des  chargements^  il 
sera  fait  mention  de  tous  les  effets  chargés  sur  le  navire, 
en  énonçant  les  marques  et  numéros  des  colis,  les  noms 
des  chargeurs  et  consignataires,  les  ports  de  chargement  et 
déchargement,  le  fret  convenu,  et  toutes  les  autres  circons- 
tances pouvant  servir  ultérieurement  pour  éclaircir  une  dif- 
ficulté. Sur  le  même  livre  seront  inscrits  également  les  noms 
des  passagers,  avec  mention  du  lieu  où  ils  se  rendent,  du 
prix  et  des  conditions  du  passage  et  indication  de  leurs  ba- 
gages. 
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Sur  le  second  livre,  intitulé  Livre  de  compte  et  de  raison^ 
le  capitaine  relatera  en  forme  de  comptes  courants  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  dépense  relativement  au  navire  et  ce  qui  peut 
motiver  de  sa  part  une  reddition  de  compte,  ou  Tentrainer 
à  introduire  ou  à  contester  une  demande.  A  cet  effet,  il  ou- 
vrira un  compte  à  chacun  des  individus  de  l'équipage,  et  il 
y  mentionnera  leurs  salaires,  les  sommes  par  eux  reçues  à 
ce  titre,  et  celles  qui  ont  été  consignées  pour  leurs  familles. 

Sur  le  troisième  livre,  dénommé  Journal  de  navigation^ 
on  mentionnera  : 

1°  L'état  quotidien  du  temps  et  des  vents  ; 

2°  Le  progrès  et  le  retard  quotidien  du  navire  ; 

3""  Le  degré  de  longitude  et  de  latitude  où  le  navire  se 
trouve  jour  par  jour  ; 

4^  L'état  sanitaire  des  passagers  et  matelots  ; 

5^  Les  naissances  et  décès  survenus  à  bord  ; 

6^  Les  services  extraordinaires  rendus  par  les  individus 
de  l'équipage  ; 

7*  Les  peines  correctionnelles  imposées,  en  mentionnant 
la  cause  pour  laquelle  elles  ont  été  infligées  ; 

8°  Les  testaments  reçus  à  bord  en  conformité  des  dispo- 
sitions du  Code  civil  ; 

9**  Tous  les  dommages  survenus  au  navire  ou  au  charge- 
ment ainsi  que  les  causes  qui  les  ont  occasionnés  ; 

10"  L'état,  autant  que  possible,  de  tout  ce  qui  est  perdu  ac- 
cidentellement, et  de  tout  ce  qui  est  sacrifié  ou  abandonné  ; 

11°  La  route  suivie,  et  les  motifs  des  déviations  volontai- 
res ou  forcées  ; 

12°  Toutes  les  résolutions  prises  par  le  conseil  du  navire  ; 

13"  Les  congés  donnés  aux  officiers  ou  matelots,  et  les  mo- 
tifs desdits  congés. 

Ce  livre  devra  être  rédigé  sans  interruption,  daté  et  signé 
jour  par  jour  par  le  capitaine  et  par  son  second,  si  le  temps 
et  les  circonstances  le  permettent.  Les  deux  premiers  livres 
seront  signés  par  le  capitaine  seulement.  —  Civ.  fr. ,  59  et 
suiv.y  86  etsuiv.y  988etsuiv,;  esp,,  722etsuiv.  ;  ital.y  380 
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iv.,396,  791etsuiv.;  chiL,  1048  et  suiv.  —  Com.fr., 
;esp., 61  S;  ital. ,  500, 505;  ckil..  901  ;  mex. ,  686 ;port. , 
à  503.  —  C.  ital.  mar.  march.,  art.  104  etsuiv. 
iS.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  demeurer  à  bord,  depuis 
Spart  du  navire  jusqu'à  son  arrivée  à  un  port  sûr,  sans 
VOIT,  durant  le  voyage,  passer  la  nuit  en  dehors  du  oa- 
,  sauf  pour  occupation  grave  de  sa  charge  ou  de  sesaf- 
!S  propres. 

est  également  tenu  de  prendre  les  pilotes  lamaneurs  ou 
iques  nécessaires  dans  tous  les  lieux  où  les  règlements, 
igeoula  prudence  l'exigent,  sous  peine  d'ôtre  responsa* 
lies  dommages  résultant  de  son  omission.  —  Com.fr., 
,241  ;esp.,613  ;ilal.,504;chil.,905  ;mex.,686;port., 
.  —  D.  fr. ,  n  décembre  1806  et  29  août  1854.  —  C.  ital. 
.  7narch.,art.  SOO. 

29.  —  Il  est  interdit  au  capitaine  d'abandonner  le  aa- 
,  quel  que  soit  le  péril,  sauf  en  cas  de  naufrage, 
i  l'abandon  est  jugé  indispensable,  le  capitaine  est  tenu 
(porter  la  diligence  la  plus  grande  possible  au  sauve- 
:  de  tous  les  effets  du  navire  et  du  chargement  et,  spé- 
ement,  des  papiers  et  des  livres  du  navire,  de  l'argent 
es  marchandises  les  plus  précieuses, 
i,  malgré  toute  sa  diligence,  les  objets  retirés  du  navire 
aissés  à  bord  viennent  à  se  perdre  ou  à  être  volés,  sans 
.1  y  ait  faute  de  sa  part,  le  capitaine  sera  affranchi  de 
te  responsabilité.  —Corn. /r.,  24/;  esp.,613;  chil.,905, 
';  mex.,  686  ;  port.,  508. —  D.fr.,  24  mars  1852,  art.  80. 
C.  ital.  mar.  march.,  art.  111,  370. 
i30.  —  Le  capitaine  est  tenu,  durant  le  voyage,  de  pro- 
r  de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  pour  ren- 
ouer le  propriétaire  ou  l'armateur  sur  l'état  du  navire, 
le  capitaine,  avant  de  quitter  le  port  où  il  a  été  forcé  de 
Lcher  ou  avant  d'entreprendre  le  voyage  de  retour,  est 
a  de  remettre  &  l'armateur  un  compte  signé  de  lui  con- 
nut l'état  du  chargement,  le  prix  des  objets  chaînés  pour 
ompte  du  navire,  les  frais  de  réparation  ou  autres  qu'il 
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a  été  nécessaire  de  faire,  les  sommes  par  lui  empruntées  à 
la  grosse,  et  les  noms  et  domicile  des  prêteurs.  —  Com.  fr.^ 
S35; €sp.,6i2;  itaL,  511  ;  chiL,  905;mex.,  686;port.,  508. 

931.  —  Il  est  permis  au  capitaine,  avant  d'entreprendre 
le  voyage  de  retour,  de  faire  assurer  le  montant  des  effets 
chargés  pour  le  compte  du  navire,  ainsi  que  les  sommes  dé- 
boursées pour  le  compte  dudit  navire  ;  il  doit,  toutefois,  por- 
ter ce  fait  à  la  connaissance  de  l'armateur  en  lui  rendant 
ses  comptes. 

932.  —  Si  un  ou  plusieurs  copropriétaires,  bien  que  dû- 
ment requis,  ne  contribuent  pas  pour  la  part  dont  ils  sont 
tenus  aux  frais  d'équipementetd'armementdunavire,  alors 
qu'il  a  commencé  à  recevoir  le  chargement,  le  capitaine 
■peut,  avec  l'autorisation  de  justice,  vingt-quatre  heures 
après  la  sommation  faite  à  ceux  qui  se  refusent  à  contribuer 
aux  dits  frais,  emprunter  sur  leur  part  dans  le  navire,  et  ce 
même  par  un  contratà  lagrosse.  —  Com.fr. ,233;  itaL^  507. 

938.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  prendre  l'avis  des  pro- 
priétaires du  navire,  des  chargeurs  ou  de  leurs  mandatai- 
res, lorsqu'ils  sont  présents,  et,  dans  tous  les  cas,  de  consul- 
ter les  officiers  du  navire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d^un 
événenaent  important. 

Aucune  excuse  ne  peut  affranchir  le  capitaine  de  la  res- 
ponsabilité par  lui  encourue  pour  avoir  changé  la  route 
qu'il  était  tenu  de  suivre,  ou  fait  un  autre  acte  extraordi- 
naire, de  nature  à  causer  un  dompaage  aux  personnes,  au 
navire  ou  au  chargement,  sans  délibération  préalable  prise 
dans  un  conseil  composé  de  tous  les  officiers  du  navire  et  en 
présence  des  personnes  ayant  un  intérêt  dans  le  navire  ou 
le  chargement,  qui  sont  présentes  abord. 

Dans  ces  délibérations,  et  dans  toutes  les  autres  résolu- 
tions qu'il  est  obligé  de  prendre  après  avis  des  officiers  du 
navire,  le  capitaine  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  agir  sous  sa  responsabilité  personnelle,  con- 
trairement à  l'avis  de  la  majorité.  —  Co?n.  fr,,  S3?,  410; 
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esp.,  610, 6i2, 813;  chiL,  905;  mex.,  684, 686; port.,  508. 
—  C  ital.  mar.  march.,  arL  110. 

984.  —  Il  est  interdit  au  capitaine  d'entrer  volontaire- 
ment dans  un  port  autre  que  son  port  de  destination,  et, 
s'il  vient  à  y  être  obligé  par  une  circonstance  de  force  majeu- 
re, il  en  devra  sortir  à  la  première  occasion  favorable  qui  se 
présentera,  sous  peine  d'être  responsable  des  dommages  et 
préjudices  occasionnés  par  son  retard  au  navire  ou  au  char- 
gement. —  Com.  fr.^  221;  esp,,  612, 618;  itaL^  496;  chiL, 
907;  mex.,  686, 693; port.,  496. 

985.  —  Si  le  capitaine,  après  son  départ,  vient  à  savoir 
que  l'état  de  guerre  est  survenu  et  que  son  pavillon  ou  son 
chargement  a  cessé  d'être  libre,  il  est  tenu  de  relâcher  au 
premier  port  neutre  etd'y  demeurer  jusqu'au  rétablissement 
de  la  paix,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  possible  d'en  sortir 
sous  convoi  ou  d'une  autre  manière  sûre,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
reçoive  des  ordres  péremptoires  tant  du  propriétaire  du  na- 
vire ou  de  l'armateur  que  des  personnes  ayant  un  intérêt 
dans  le  chargement. 

Il  procédera  de  même,  à  moins  d'avoir  des  ordres  con- 
traires exprès,  s'il  vient  à  savoir  que  le  port  de  destination 
du  navire  est  bloqué.  —  Com.  esp.,  6S2;  ital.,  553  ;  chil., 
905;  mex. ,  696  ;  port.,  654, 655. 

986.  —  Le  capitaine  qui  voyage  sous  l'escorte  de  navires 
de  l'État  est  responsable  des  préjudices  survenus  au  navire 
ou  au  chargement,  s'il  se  sépare  du  convoi. 

Il  doit,  sous  la  même  responsabilité,  obéir  aux  ordres  et 
aux  signaux  du  chef  du  convoi.  —  Ord.  fr.,31  octobre  1827, 
art.  104  et  suiv. 

987.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  résister,  par  tous  les  mo- 
yens que  sa  prudence  lui  suggérera,  à  toute  violence  quel- 
conque dirigée  contre  le  navire  ou  le  chargement.  S'il  vient 
à  être  obligé  d'en  faire  l'abandon  total  ou  partiel ,  il  en  dres- 
sera mention  sur  le  journal  {en  el  libro)  et  il  justifiera  de 
ce  fait  dans  le  premier  port  où  il  relâchera. 

£n  cas  de  prise,  embargo  ou  arrêt,  le  capitaine  est  tenu  de 
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réclamer  le  navire  et  le  chargement,  et  de  donner  immé- 
diatement avis,  par  les  moyens  dont  il  peut  disposer,  tant 
à  l'armateur  ou  au  propriétaire  du  navire  qu'aux  chargeurs 
ou  consignataires  du  chargement,  de  l'état  du  navire  et  du 
chargement.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  ordres  définitifs, 
il  devra  prendre  les  mesures  provisoires  absolument  ur- 
gentes, pour  la  conservation  du  navire  et  du  chargement. 
Dans  ce  cas,  la  majorité  des  copropriétaires  décide,  et  la 
résolution  est  obligatoire  pour  la  minorité.  Si  la  majorité 
décide  de  renoncer  à  toute  réclamation,  la  minorité  peut 
poursuivre  les  réclamations  à  ses  frais,  sauf  le  droit  d'exiger 
de  contribuer  aux  frais  dans  la  proportion  du  bénéfice  qui  ré- 
sultera desdites  réclamations.  —  Com,  esp.j  62S,  6S3;  chil., 
905  ;mex.,  696, 697  ;  port,,  508  >  —  F.  aussi  les  notes  sous 
Varticle  930. 

988.  —  En  cas  de  jet,  le  capitaine  est  tenu  de  jeter  d'a- 
bord, s'il  est  possible,  les  objets  les  moins  nécessaires,  les 
plus  pesants  et  du  prix  le  moins  élevé  ;  puis  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  premier  pont,  à  son  choix,  après  avoir 
pris  l'avis  des  officiers  du  navire. 

Le  capitaine  doit  mentionner  par  écrit,  dès  qu'il  lui  sera 
possible  de  le  faire,  les  résolutions  prises  à  cet  effet.  Le  pro- 
cès-verbal énoncera  : 

1°  Les  causes  qui  ont  déterminé  le  jet  ; 

2°  La  mention  des  objets  jetés  ou  avariés  ; 

3*"  Les  signatures  de  ceux  qui  ont  été  consultés  ou  l'indi- 
cation des  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  signer.  —  Com, 
fr.JiO,  411;  esp.,  814, 815;  itaL,645;  chil.,  1099à1103> 
mex.,  889,  890  ;  port. ,  508. 

989.  —  Toutes  les  protestations  faites  à  bord,  dans  le  but 
d'approuver  le  jet,  les  avaries  ou  d^autres  pertes  quelcon- 
ques, doivent  être  ratifiées  sous  serment  par  le  capitaine  dans 
les  vingt-quatre  heures  utiles,  devant  l'autorité  compétente 
du  premier  port  de  relâche.  Ladite  autorité,  si  elle  dépend 
de  la  République,  devra  interroger  le  capitaine,  les  officiers, 
les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  sur  la  vérité  des  faits^ 
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lyani  le  Journal  de  navigation  sous  les  yeux,  s'il  a  été 
fé.  La  preuve  contraire  demeure  réservée  aux  parties 
ressées.— Com./r.,ê4S  et  suiv.,4i3  et  suiv.,435y436  ; 
,  6i3, 8i4, 95ê ;  ital.,  516 à 518, 665;  chil.,905, 1104 
liv. ,  1319  et  suiv.;mex. ,  686, 889;  port.,  506. 

40.  —  Quel  que  soit  le  lieu  où  le  capitaine  fait  sa  protes- 
ïn,  il  doit  faire  viser  son  Journal  de  navigation  par  l'au- 
té  qui  la  reçoit.  Le  capitaine  est  tenu  de  représenter  & 
,e  époque  ledit  journal  aux  parties  intéressées,  et  de  leur 
aisser  prendre  des  copies  ou  des  extraits.  —  V.  tes  no- 
sous  r article  précédent. 

41 .  —  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vin^-quatre  heu- 
utiles  qui  suivent  son  arrivée  à  un  port  quelconque,  de 
jenter  son  Journal  de  navigation  et  de  déclarer  : 

'  lie  lieu  et  l'époque  de  son  départ  ; 

"  La  route  par  lui  suivie  ; 

'  Les  périls  par  lui  courus,  les  dommages  éprouvés  par 

avire  ou  le  chargement,  et  les  autres  circonstances  nota- 

i  de  son  voyage.  —Corn,  /r.,  34S ;  esp.,  61S  ;  ital., 516 ; 

'. ,  905  ;  mex. ,  686  ;  port. ,  506. 

42.  —  La  présentation  du  journal  et  la  déclaration  ci- 
lus  spécifiées  se  feront  : 

ans  un  port  étranger,  devant  le  consul  de  la  République, 
i  son  défaut,  devant  l'autorité  compétente  du  lieu  ; 
ans  un  port  de  la  République, devant  le  tribunal  de  com- 
ce  oul'autorité  désignée  par  les  règlements.  —  Com.fr., 
,  S44;  esp.,  612;  ital. ,517;  chil.,  905; mex.,  686; port., 

48.  —  Lorsque  le  navire  est  revenu  à  son  port  de  dé- 
>,  ou  dans  le  port  où  le  capitaine  cesse  son  commande- 
tt,  ledit  capitaine  est  tenu  de  présenter  le  r6le  ou  ma- 
lle original  à  la  division  (reparticion)  chargée  de  la 
riculedunavire.dansles  vingt-quatre  heures utilesaprès 
loment  où  il  est  mouillé,  et  de  faire  les  déclarations  or- 
nées dans  l'article  précédent, 
.près  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  k  dater  de  l'épo- 
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que  ci-dessus  indiquée,  toute  action  à  laquelle  peut  donner 
lieu  contre  le  capitaine  une  faute  par  lui  commise  dans  la 
matricule  durant  le  voyage,  demeure  prescrite. 

Le  capitaine  qui  ne  présentera  pas  tous  les  individus  im- 
matriculés, ou  qui  n'aura  pas  fait  dûment  constater  leur 
absence,  sera  puni>  par  l'autorité  chargée  de  la  matricule 
des  navires,  d'une  amende  de  deux  cents /je^o^  forts  par  cha- 
que personne  qu'il  ne  présente  pas,  avec  faculté  d'enappe- 
lerdevantle  tribunal  de  commerce  respectif .  —  Com,  chil.^ 
906.  —  Règl.fr.,  1727.  —  Civ.  fr.,  61, 87.  —  C.  ital.  mar. 
match.,  art.  115  à  119- 

944.  —  En  cas  d'absence  des  propriétaires  du  navire,  de 
leurs  mandataires  ouconsignataires,  le  capitaine  est  autorisé 
à  contracter  par  lui-même  les  affrètements  en  se  confor- 
mant aux  instructions  par  lui  reçues,  et  en  agissant,  dans  la 
mesure  du  possible,  au  mieux  des  intérêts  de  l'armateur. 
—  Corn.  fr. ,  232  ;esp., 610,655;  ital., 506  jchil. ,977  ;mex., 
730; port.,  509. 

945.  —  Le  capitaine,  dans  les  ports  oîi  résident  l'arma- 
teur, ses  mandataires  ou  consignataires,  ne  peut,  sans  une 
autorisation  spéciale  de  ces  derniers,  faire  aucun  frais  ex- 
traordinaire dans  le  navire.  —  Com.  fr.,  232;  esp,,  610; 
ital.,  506;  chiL,  898 ;  mex.,  684; port.,  509. 

946.  —  Si,  durant  le  cours  du  voyage,  il  devient  néces- 
saire de  faire  des  réparations  ou  des  acquisitions  d'instru- 
ments, et  si  les  circonstances  ou  l'éloignement  du  domicile 
des  propriétaires  du  navire  ou  du  chargement  ne  permet- 
tent pas  d'attendre  leurs  ordres,  le  capitaine,  en  justifiant 
de  la  nécessité  au  moyen  d'un  certificat  signé  des  officiers 
du  navire,  pourra  faire  les  réparations  ou  acheter  les  instru- 
ments dont  il  a  besoin. — Com.  fr.^234;  esp.,610,611  ;itaL, 
509.  —  V.  aussi  les  notes  sous  V article  précédent. 

947.  —  Le  capitaine,  lorsqu'il  se  trouve,  durant  le  voya- 
ge, ne  pas  avoir  de  fonds  appartenant  au  navire,  ou  aux 
propriétaires  du  navire,  et  qu'aucun  desJits  propriétaires, 
ou  de  leurs  mandataires  n'est  présent,  et  qu'il  n'y  a,  à  leur 
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défaut^  aucun  intéressé  dans  le  chargement,  ou  que  les 
personnes  ci-dessus  spécifiées,  si  elles  sont  présentes,  ne 
lui  procurent  pas  les  fonds  nécessaires,  pourra  contracter  des 
dettes,  emprunter  à  la  grosse  sur  le  corps,  la  quille  etles  ap- 
paraux et  même,  à  défaut  absolument  de  tout  autre  moyen, 
vendre  des  marchandises  appartenant  au  chargement,  à  la 
condition  de  déclarer  dans  les  actes  constatant  les  obliga- 
tions par  lui  signées,  la  cause  en  vertu  de  laquelle  il  agit. 

Les  marchandises  vendues  seront,  dans  ce  cas,  payées 
aux  chargeurs  au  prix  que  les  autres  marchandises  de  mê- 
me qualité  obtiendront  dans  le  port  de  déchargement,  à  Té* 
poque  de  l'arrivée  du  navire,  ou  au  prix  fixé  par  experts, 
lorsque  la  vente  aura  compris  toutes  les  marchandises  de 
même  qualité. 

Si  le  prix  courant  est  inférieur  à  celui  moyennant  lequel 
la  vente  a  été  réalisée,  le  bénéfice  appartiendra  au  proprié- 
taire des  marchandises.  Si  le  navire  ne  peut  arriver  à  son 
port  de  destination,  le  compte  se  réglera  moyennant  le  prix 
de  vente.  —  Com.  fr.^234; esp.^ôH ;  itaL^509; chil.^  898; 
mex.y  685;  port,  y  511^  5i2. 

948.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  recourir  à  Tune 
des  mesures  autorisées  dans  Tarticle  précédent,  il  est  indis* 
pensable  : 

1**  Que  le  capitaine  rapporte  la  preuve  qu'il  manque  ab- 
solument de  fonds  appartenant  au  navire  ou  à  ses  proprié- 
taires ; 

2°  Que  le  propriétaire  du  navire  ne  soit  pas  présent,  ainsi 
que  ses  mandataires  ou  consignataires,  et,  à  leur  défaut, 
aucun  des  intéressés  dans  le  chargement,  ou  que,  s'ils  sont 
présents,  ils  aient  été  inutilement  requis  de  procurer  les 
fonds  nécessaires  ; 

3°  Que  la  résolution  ait  été  prise  d'accord  avec  les  offi- 
ciers du  navire,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  journal 
de  navigation. 

La  justification  de  ces  conditions  sera  faite  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  port  où  est  fait  soit  l'emprunt  à  la 
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grosse,  soit  la  vente  des  marchandises,  et,  en  pays  étranger, 
devant  les  consuls  de  la  République,  ou,  à  leur  défaut,  de- 
vant l'autorité  locale.  —  F.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

949.  — Leslettresde  change  provenant  d'argent  reçu  par 
le  capitaine  pour  frais  indispensables  à  faire  au  navire  ou  au 
chargement,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
et  les  primes  de  l'assurance  respective,  lorsque  leur  mon- 
tant aura  été  réellement  assuré,  jouissent  du  privilège  des 
lettresdechangemaritimes,lorsqu'ellescontiennentlamen- 
tion  expresse  que  leur  montant  a  été  destiné  aux  frais  ci- 
dessus  spécifiés,  et  elles  sont  exigibles,  encore  que  lesdits 
objets  viennent  à  se  perdre  par  suite  d'un  événement  pos- 
térieur, à  la  condition  que  le  prêteur  {el  dador)  prouve  que 
l'argent  a  été  effectivement  employé  au  profit  du  navire  ou 
du  chargement. 

950.  —  Les  obligations  contractées  par  le  capitaine  pour 
faire  face  à  la  réparation,  l'appropriation,  et  l'approvision- 
nement du  navire  n'engagent  point  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, mais  elles  incombent  à  l'armateur,  à  moins  que  le 
capitaine  n'engage  expressément  sa  responsabilité  person- 
nelle *  ou  qu'il  ne  souscrive  des  lettres  de  change  [ou  des 
billets  en  son  nom. 

Cependant  le  capitaine  qui^  dans  les  actes  constatant  les 
obligations  provenant  de  frais  faits  pour  l'appropriation,  la 
réparation,  ou  l'approvisionnement  du  navire,  omet  d'é- 
noncer la  cause  desdites  obligations,  sera  personnellement 
tenu  envers  les  personnes  avec  qui  il  a  contracté,  sans  pré- 
judice de  l'action  que  celles-ci  peuvent  avoir  contre  les  pro- 
priétaires du  navire,  si  elles  prouvent  que  les  sommes  dues 
ont  été  effectivement  employées  dans  l'intérêt  de  l'embar- 
cation. —  Corn,  fr.,  3i6,  236;  esp.,  630,  631  ;  ital.,491; 
chil.,  865;  mex.,  694,  695; port.,  493, 

951.  —  Si  les  provisions  du  navire  viennent  à  manquer 
durant  le  voyage,  le  capitaine  pourra,  d'accord  avec  les 


1.  Cf.,  Rennes,  16  juin  1860,  D.  61,  2,  16^ 


CODB  DE  COUUBRCB  ARGENTIN 

,  obliger  ceux  qui  possèdent  des  vivres  pour 
rticulier,  à  en  faire  la  remise  pour  l'usage 
us  ceux  qui  se  trouvent  abord,  à  la  condition 
aontant  immédiatement,  ou,  au  plus  tard, 
■  port  de  relâche.  —  Com.fr.,S49;esp.,616; 
.,  898 ;  mex.,690 ; poH.,510. 
apitaine  a  le  droit  d'être  indemnisé  par  les 
}  tous  les  frais  nécessaires  par  lui  faits  dans 
are,  au  moyen  de  ses  fonds  personnels,  ou 
tenant  à  autrui,  toutes  les  fois  qu'il  a  agi  en 
les  instmctions  ou  des  pouvoirs  inhérents  à 
ïitaine.  —  Com.  esp.,603  ;  chil.,  865;  mex., 

apitaine  ne  peut  emprunter  à  la  grosse,  ni 
navire  pour  ses  opérations  personnelles, 
priétaire  du  corps  et  des  apparaux,  il  peut 
;  particulière,  toutes  les  fois  qu'il  n*a  fait  au- 
L  emprunt  à  la  grosse  sur  la  totalité  du  ua- 
xiste  aucune  autre  espèce  d'obligation  gre- 
■e. 

e  du  contrat  k  la  grosse  fait  par  le  capitaine 
lans  la  forme  ci-dessus  spécifiée,  ledit  capi- 
d'énoncer  quelle  est  la  part  de  sa  propriété 
ornent  de  la  dette. 

itravention  au  présent  article,  le  capitaine 
ement  tenu  de  payer  le  principal,  les  inté- 
—  Com.fr.,  S36;esp.,  617  ;ital.,  507, 509, 
;mex.,  691  ;  port.,  6^8. 
apitaine  qui  emprunte  sur  le  corps  et  les  âp- 
re, engage  ou  vend  des  marchandises  ou  des 
ehors  des  cas  et  sans  observer  les  formalités 
présent  Code,  ainsi  que  celui  qui  commet 
3  ses  comptes,  est  soumis,  en  dehors  de  i'in- 
ides  dommages  et  préjudices,  à  l'action  cri- 
ive.  —  Com.  chil. ,  877,  91  S-  —  V.  aussi  les 
de  précédent. 
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955-  —  Le  capitaine  qui,  en  dehors  ( 
lité  légalement  prouvée,  vend  le  navire, 
tion  spéciale  des  propriétaires,  sera  res 
mages  et  préjudices,  et  soumis  à  l'actioi 
tive.  —  Com.fr.,m;  esp.,579;ital.,5 
mex.,  643; port. ^  543. 

9B6.  — Le  capitaine  qui,  après  avoir  ( 
ment  eu  vue  d'un  voyage  déterminé,  n'a 
sans  motif  légitime,  sera  responsable  ei 
res  et  les  chargeurs  des  dommages  et  j 
de  sa  faute.  —  Com.  fr.,  238;  esp.,  61 
907  ;  mex. ,  688  ;  port. ,  508. 

957,  —  Le  capitaine  sera  exclusiven 
toutes  les  amendes  infligées  au  navire 
servation  des  lois  et  règlements  de  la  de 
des  ports,  ainsi  que  des  préjudices  rési 
qui  s'élèvent  sur  le  navire  entre  les  indi 
à  moins  de  prouver  qu'U  a  employé  tous 
nables  pour  les  éviter. 

Le  capitaine  sera  également  respot 
ment  des  préjudices  résultant  pour  les  c 
ne  s'est  pas  pourvu,  en  ce  qui  concerne 
papiers  nécessaires  ou  de  ce  qu'il  n'a  p; 
de  relâche  ou  d'arrivée,  les  déclaratic 
Com.fr.,S31;esp.,  618;ital.,  496;chi 
port.,  496. 

958.  — Le  capitaine  ne  peut  retenir  à 
posant  le  chargement  pour  assurer  le  p. 
a  le  droit,  toutefois,  d'exiger  que  les  pro 
gnataires,  au  moment  même  où  ils  prt 
chargement,  déposent  ou  garantissent 
montant  du  fret,  des  avaries  grosses  et  d 
tenus  ;  et,  à  défaut  du  payement  imméd 
cautionnement,  il  pourra  requérir  la  sa 
posant  le  chargement  pour  assurer  le  pa 
avaries  et  des  frais,  tant  que  lesdîts  effe 
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ion  des  propriétaires  ou  coasignataires,  soit  dans  les 
na  publics  de  dépôt,  soit  ailleurs,  et  il  pourra  même 
r  leur  vente  immédiate,  si  lesdits  effets  sont  facile- 
étériorables  ou  si  leur  conservation  est  difficile  ou 
lieuse. 

ion  à  fin  de  saisie  est  prescrite  après  trente  jours,  h 
r  du  demierjour  du  déchargement.  —  Com.fr. ,306; 
5;ital.,580;chil.,1034;mex.,740;port.,561. 

—  Le  capitaine  a  le  droit  d'exiger  que  les  effets 
avant  le  déchargement,  comptés,  mesurés  ou  pesés, 
iu  navire,  toutes  les  fois  qu'il  est  responsable  de  leur 
!,  de  leur  poids  ou  de  leur  mesure .  —  Com.chil. ,  906. 

—  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  du  consigna- 
e  son  refus  de  recevoir  le  chargement,  ou  de  cette 
tance  qu'il  ne  se  présente  aucun  porteur  légitime  des 
sements  à  ordre,  le  capitaine  ignore  à  qui  il  doit 
;itimement  livraison  du  chargement,  il  mettra  ledit 
nent  à  la  disposition  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
ifaut,  de  l'autorité  judiciaire  locale  pour  qu'elle  pres- 
is  mesures  convenables  relatives  à  son  dépôt,  à  sa 
'atioD  et  h  sa  sécurité. 

ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  l'arti- 
si  l'avarie  grosse  ne  peut  être  réglée  immédiate- 
I  est  permis  au  capitaine  d'exiger  le  dépôt  judiciaire 
mme  qui  sera  arbitrée.  —  Com.fr.,  305;esp.,6S5, 
il.,  579;  chil.,  906;  mex.,  743;  port.,  559. 

—  Le  capitaine  qui  fera  livraison  du  chargement 
le  recevoir  le  fret,  l'avarie  grosse  et  les  frais,  sans 
er  les  moyens  indiqués  dans  l'article  précédent,  ou 
i  sont  autorisés  par  les  lois  du  lieu  de  déchaînement, 
lucune  action  pour  exiger  le  payement  de  l'affréteur, 
-ci  prouve  qu'il  n'a  pas  chargé  pour  son  compte  per- 

mais  en  qualité  de  commissionnaire  ou  pour  le 
d'un  tiers.  —  Com.  fr.,  307  ;  esp.,  666,667 ;  ital., 
2;chil.J036;mex.,74J,  74S;  port.,580,  58i. 

—  Lorsque  le  navire  a  été  frété  en  entier,  le  capi- 


taine  ne  peut  recevoir  de  chargement  d'une  autre  personne, 
sans  le  consentement  de  l'affréteur.  S'il  le  fait,  l'affréteur 
pourra  faire  débarquer  ledit  chargement  ou  exiger  le  fret, 
ainsi  que  les  préjudices  qui  lui  ont  été  occasionnés  dans 
les  deux  cas.  —  Com.  fr.,W;  esp.,  673 ;ital.,563;  chil., 
99S;  mex.,  747; port.,  5SS. 

968.  —  Lorsque  le  navire  a  été  frété  en  vue  de  se  rendre 
dans  un  port  déterminé,  le  capitaine  ne  peut  se  refuser  à 
recevoir  le  chargement  ni  à  entreprendre  le  voyage  convenu, 
à  moins  qu'il  ne  survienne  une  épidémie  {p€ste)uTie  guerre, 
nn  blocus,  ou  jm  empêchement  légitime  du  navire,  sans 
limitation  de  durée. — Com./'r.,S76elsuiv.;esp.,690;ital., 
551  et  suiv.;  chil.',  1037  ;  mex.,  765;  port. ^  547. 

964.  —  Si,  durant  la  navigation,  un  passager  ou  un  in- 
dividu de  l'équipage  vient  à  décéder,  le  capitaine  placera 
sous  bonne  garde  tous  les  papiers  ou  objets  appartenant  au 
défunt,  et  il  en  dressera  un  inventaire  exact  avec  l'assis- 
tance des  officiers  du  navire  et  de  deux  témoins,  lesquels 
seront  choisis  de  préférence  parmi  les  passagers,  s'il  s'en 
trouve  à  bord.  Dès  l'arrivée  au  port  de  départ,  le  capitaine 
remettra  l'inventaire  et  les  biens  aux  autorités  compétentes. 
—  Com.  esp.,  613;  chil,  905;  mex.,  686.  —  Ord.  1681, 
Hv.  3  et  3;  Règl.  fr. ,  17  juillet  1816,  art.  31  et  3  octobre 
1840,  art.  339.  —  C.  ital.  mar.  march.,  art.  98  et  suiv. 

96B.  —  Lorsque  le  voyage  est  terminé,  le  capitaine  est 
tenu  de  rendre  compte  sans  retard  de  sa  gestion  au  proprié- 
taire ou  à  l'armateur  du  navire,  et  de  lui  remettre,  contre 
récépissé,  l'argent  existant  en  sa  possession  ainsi  que  les  li- 
vres et  les  autres  papiers. 

Le  propriétaire  ou  l'armateur  du  navire  est  tenu  de  ré- 
gler les  comptes  du  capitaine  aussitôt  leur  réception  et  de 
payer  les  sommes  dont  il  est  débiteur.  —  Com.  chil.,  896, 
906  ;  port.,  495,  508,  514. 

966.  —  S'il  survient  des  contestations  sur  le  compte,  le 
propriétaire  est  tenu  de  payer  par  provision  au  capitaine 
les  salaires  convenus,  pourvu  que  celui-ci  donne  caution  de 
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'il  y  a  lien,  et  le  capitaine  est  tenu  de  àé- 
n  la  oficina)  du  tribunal  de  commerce  du 
a  journal  ainsi  que  les  livres  et  les  autres 
,  les  notes  sous  farticle  précédent. 
litaine,  lorsqu'il  est  l'unique  propriétaire 
nultanément  tenu,  envers  les  affréteurs  et 
toutes  les  obligations  imposées  aux  capi- 
ateurs. 

i  obligation  pour  laquelle  le  capitaine,  s'il 
:  du  navire,  encourt  une  responsabilité  en- 
est  privilégiée  sur  la  part  et  les  profits  ap- 
taine  dans  le  navire  et  le  fret, 
itre  des  obligations  spécifiées  dans  le  pré- 
litaines  sont  soumis  k  tous  les  devoirs  que 
règlements  de  la  Marine  et  de  la  Douane. 
';chil.,89i;mex.,686. 

—  Des  pilotes  et  des  conthemaitbbs. 

te  doit  remplir  les  conditions  d'âge,  d'exa- 
le  la  navigation  et  de  patente  qui  sont  exi- 
nis  à  remplir  ces  fonctions.  —  Com.  esp., 
nex.,  700. 

)te,  lorsqu'il  jugera  nécessaire  de  changer 
a  au  capitaine  les  motifs  qui  exigent  ce 
lui-ci  s'y  oppose, enjugeant  ses  observa- 
le  pilote  les  renouvellera  en  présence  des 
navire,  et,  après  avoir  fait  mentionner  sa 
:  journal  de  navigation,  il  obéira  aux  of- 
iur  qui  retombera  toute  la  responsabilité. 
;chiL,9i7,949;mex.,704. 
ote  qui,  par  impéritie,  omission  ou  dol, 
Il  lui  occasionnera  des  dommages  ou  des 
de  réparer  le  dommage  éprouvé  par  le 
3on,  et,  en  outre,  il  encourra  les  pénalités 
ivant  les  cas,  de  lui  faire  l'application. 
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La  responsabilité  du  pilote  n'exclut  pas  celle  du  capitaine 
dans  les  cas  de  Tarticle  908.  —  Com,  esp,^  631  ;  chiL,  920^ 
921;  mex.,  705. 

973.  —  Le  contremaître  qui,  à  la  réception  ou  à  la  livraison 
des  marchandises  ou  des  efifets,  n'exige  pas  et  ne  remet  pas 
au  capitaine  les  ordres,  reçus,  ou  autres  documents  justifi- 
catifs de  ses  actes,  est  responsable  des  dommages  et  préju- 
dices résultant  de  sa  faute.  —  Com.  chiL^  926. 

974.  —  Les  qualités  que  doivent  remplir  les  pilotes  et 
les  contremaîtres  ainsi  que  leurs  devoirs  respectifs,  devront 
être  indiqués  dans  les  règlements  ou  ordonnances  sur  la  ma- 
tricule des  gens  de  mer.  —  Com,  chil.,  923. 

975.  —  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  du  capitaine, 
le  commandement  du  navire  appartient  au  pilote,  et,  à  son 
défaut  ou  en  cas  d'empêchement  d'icelui,  au  contremaître, 
avec  toutes  les  prérogatives,  pouvoirs,  obligations  et  res- 
ponsabilités inhérentes  à  la  charge  du  capitaine.  —  Com. 
esp.,  627,  633;  chil.,  915, 922;  mex.,  701.  706.  —  Déclar. 
21  octobre  1727,  art.  21.  —  C.  ital.  mar.  match. .^  art.  108* 

976.  —  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  des  fonction- 
naires spécifiés  dans  l'article  précédent,  le  commandement 
du  navire  appartiendra  au  matelot  élu  par  les  gens  de  l'é- 
quipage. —  C,  ital.  mar.  march.,  art.  71. 

TITRE  V.  —  Des  subrécargues. 

977.  —  Les  subrécargues  nommés  par  les  armateurs  ou 
par  les  propriétaires  du  chargement,  peuvent  exercer  sur  le 
navire  et  sur  le  chargement  la  partie  de  l'administration  éco- 
nomique spécialement  déterminée  dans  leurs  instructions  ; 
toutefois,  même  dans  le  cas  où  ils  sont  nommés  par  les  ar- 
mateurs, ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  attributions 
pi'opres  des  capitaines,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  di- 
riger et  de  commander  le  navire,  quelle  que  soit  l'autori- 
sation qui  leur  ait  été  donnée.  —  Com.  esp.,  649;  chil. ,  927, 
929;  mex.,  724.  —  Z>.  fr.,  24  mars  1852,  art.  57. 


^y^. 
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978.  — Les  pouvoirs  du  subrécargue  relatifs  au  cours  du 
voyage  et  au  transport  des  marchandises  doivent  être  com- 
muniqués au  capitaine.  Â  défaut  de  cette  communication, 
ils  seront  considérés  comme  inexistants  h  l'égard  du  capi- 
taine. —  Com.  chiL,  928. 

979.  —  Lorsqu'il  existe  un  subrécargue,  la  responsabilité 
du  capitaine  cesse  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  con- 
fiées audit  subrécargue,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  faute. 

Il  appartient,  dans  ce  cas,  au  subrécargue  de  tenir,  dans  la 
forme  établie  dansTarticle  927,  le  livre  des  chargements  et 
celui  de  compte  et  de  raison.  —  Com.  esp.,  649  ;  chil.,  930; 
mex.^  724. 

980.  —  Si  le  subrécargue  a  reçu  Tordre  de  remettre  à  une 
personne  déterminée  les  effets  qui  n'auraient  pas  été  ven- 
dus, et  que  le  consignataire  se  refuse  à  les  recevoir,  il  devra 
le  faire  notifier  au  moyen  d'une  protestation  qui  lui  servira 
de  document  justificatif.  S'il  n'a  pas  d'autres  instructions  à 
cet  égard,  il  demeure  libre  de  donner  à  son  choix  auxdits 
effets  la  destination  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  pour  les 
propriétaires,  en  procédant,  suivant  les  cas,  conformément 
à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  960.  —  Com.  chiL,  931. 

981.  —  Il  est  interdit  aux  subrécargues  de  faire  aucune 
opération  pour  leur  compte  personnel  durant  le  voyage^  en 
dehors  de  la  pacotille  qui  leur  aura  été  concédée,  en  vertu 
d'une  convention  expresse,  pour  le  voyage  d'aller  et  pour  le 
voyage  de  retour.  —  Com.  esp.,  651  ;  chil.y  932 ;m€x.,  726. 

982.  —  A  défaut  de  conventions  particulières,  le  subré- 
cargue a  le  droit  vis  à  vis  de  ses  commettants,  d'être  entre- 
tenu durant  le  voyage,  et  de  toucher  une  commission  à  dé- 
terminer par  des  arbitres,  et,  vis  à  vis  du  capitaine,  le  droit 
d'être  embarqué  avec  tous  ses  bagages. 

988.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  concernant  la 
capacité,  le  mode  de  contracter  et  la  responsabilité  rfes  fac- 
teurs ou  employés  s'appliquent  également  aux  subrécargues. 
—  Com.  esp. y  650  ;  chil.^  927  ;  mex.,  725. 


%. 
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TITRE  VI.  —  De  l'engagement  et  des  salaires  des  officiers 

ET  DES  gens  de  MER  ;  DE  LEURS  DROITS  ET  OBLIGATIONS. 

984.  —  Le  contrat  intervenu  entre  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  d'un  navire,  consiste,  de  la  part 
de  ces  derniers,  à  prêter  leurs  services  pour  un  ou  plusieurs 
voyages  maritimes,  moyennant  un  salaire  convenu,  et,  de 
la  part  du  capitaine,  dans  Tobligation  de  les  faire  jouir  de 
tout  ce  qui  leur  est  dû,  en  vertu  de  la  convention  ou  de  la 
loi. 

Les  conditions  de  l'engagement  entre  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  se  prouvent,  à  défaut  d'autre  document, 
par  la  matricule  ou  le  rôle  d'équipage.  —  Com.  fr.^  S50; 
esp.,  634;  ital.,  521, 52S,  523;  chiL,  935, 937;  mex,,  709; 
port.,5i6. 

985.  —  Si  la  matricule  ou  un  autre  document  écrit  ne 
constate  pas  la  durée  déterminée  de  l'engagement,  ledit  en- 
gagement, bien  qu'il  soit  fait  au  mois,  sera  toujours  réputé 
contracté  pour  le  voyage  rond,  c'est-à-dire  pour  le  voyage 
aller  et  retour  jusqu'au  lieu  oii  a  été  dressée  la  matricule*. 
—  Com.  esp,,  636;  itaL,525 ;  chiL,  936;  mex.,  7ii ;  port., 

518. 

98  6.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  aux  individus 
de  l'équipage  qui  le  requerront  un  certificat  [nota)  signé  de 
lui,  énonçant  la  nature  du  contrat  et  le  salaire  stipulé,  et  de 
mentionner  sur  ledit  certificat  les  sommes  payées  à  titre  d'a- 
compte*. —  Com.  esp.,  634;  chiL,  937 ;  mex.,  709* 

987 .  —  Lorsque  le  livre  de  compte  et  de  raison  a  été  régu- 
lièrement tenu,  dans  la  forme  établie  dans  l'article  927,  il 
fera  foi  entière  pour  la  solution  de  toutes  contestations  quel- 
conques qui  peuvent  être  soulevées  sur  les  conditions  du 


1.  Cf.  Cass.,  i3  novembre  1871.  D.,  72,  1,  34. 

2.  En  droit  français  les  avances  doivent  être  autorisées  par  le  com" 
missaire  de  l'inscription  maritime  ou  par  le  consul,  suivant  les  cas, 
(Régi.,  1759,  Ord.,  22  octobre  1833,  Régi.,  1866,  art.  197.) 
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tous  faits  de  rixes  et  d'ivr 
sous  les  peines  établies  da 
S°  De  porter  secours  au  ( 
vire,  ou  de  désastre  survei 
de  quelque  nature  que  ce  s 
laires  échus  ; 

6  Lorsque  le  voyage  es 
ment  du  navire,  de  le  cond 
l'y  amarrer,  toutes  les  fois 
7"  De  faire  les  déclarati 
tien  des  actes  et  protestatio 
de  recevoir  pour  les  jours i 
tionnelle  aux  salaires  qu'i 
remplir  ce  devoir,  ils  n'au: 
les  salaires  échus.  —  Coa 
710.—  D.fr.,24marsi8. 
S64  et  suiv. 

990.  —  Les  officiers  et 
page  qui,  après  avoir  été  in 
vire  avant  le  commenceme 
avant  la  fin  dudit  voyage,  p 
à  exécuter  le  contrat,  à  rapp 
par  avance  et  à  servir  un  n 

Les  frais  faits  dans  lesdil 
des  salaires  dus  aux  individi 
ci  seront  en  outre  responsal 
s'il  y  a  lieu.  —  V.  les  notes 

991.  — Le  marin,  après 
être  renvoyé  sans  cause  lég 

Sont  motifs  légitimes  de 

1"  La  perpétration  d'un  ( 
nature  k  troubler  l'ordre  su 
subordination  et  le  défaut  ( 
ment  du  service  qui  lui  in< 

2"  L'ivresse  habituelle  ; 

3"  L'ignorance  du  servici 
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4®  Toute  circonstance  quelconque  qui  rend  Thomme  de 
mer  impropre  à  remplir  ses  obligations,  à  l'exception  des 
cas  prévusdans  Tarticle  1010.  —  Com.  esp.^  637;chil.y  872, 
942;  mex.y  712.  —  D.  /r.,  24  mars  1852.  —  C.  ital.  mar. 
march.y  art,  75,  452  et  suiv. 

992.  —  Les  officiers  ou  les  gens  de  l'équipage  renvoyés 
avec  un  motif  légitime,  ont  droit  au  payement,  jusqu'au 
jour  du  renvoi,  des  salaires  stipulés,  proportionnellement  à 
la  partie  du  voyage  par  eux  effectuée. 

Si  le  congé  est  donné  avant  d'avoir  commencé  le  voyage, 
ils  ont  droit  au  payement  des  journées  pendant  lesquelles  ils 
ont  été  au  service  du  navire.  —  Com.  fr.  270;  esp,,  603  à 
605,  637  ;  itaU,  542;  chiL,  870, 871, 942;  mex.,  678,  712; 
port.,  534. 

993.  —  Tout  officier  ou  homme  de  l'équipage  qui  prou- 
vera avoir  été  congédié  sans  motif  légitime,  aura  droit  à 
être  indemnisé  par  le  capitaine. 

Cette  indemnité,  qu'ils  aient  été  engagés  au  mois  ou  au 
voyage,  consistera  dans  le  tiers  de  la  solde  que  l'individu 
congédié  aurait  vraisemblablement  gagnée  durant  le  voya- 
ge, si  le  congé  a  été  donné  avant  la  sortie  du  navire  de  son 
port  d'attache  ;  dans  le  montant  des  salaires  qu'il  aurait  tou- 
chés depuis  la  date  du  congé  jusqu'à  la  fin  du  voyage  et,  en 
plus,  dans  les  frais  de  retour,  s'il  a  été  congédié  en  cours  de 
route.  Dans  ces  cas  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du 
propriétaire  du  navire  les  indemnités  qu'il  a  été  obligé  de 
payer,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  avec  son  autorisation  expresse. 
—  V.  les  notes  sous  r  article  précédent. 

994.  —  Les  officiers  ou  les  gens  de  l'équipage  peuvent 
demander  leur  congé,  avant  le  commencement  du  voyage 
dans  les  cas  suivants  : 

1®  Si  le  capitaine  modifie  le  lieu  de  destination  du  navire*  ; 
2*  Si  depuis  l'engagement,  la  République  se  trouve  enga- 

1.  Solution  certaine  en  droit  français.  Valin,  toutefois,  admettait 
que  les  matelots  devaient  adhérer  au  changement  du  voyage  s'il  était 
accepté  parla  majorité  de  l'équipage. 
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gée  dans  une  guerre  maritime  ou  si  Ton  a  connaissance 
certaine  qu'une  épidémie  {peste)  s'est  déclarée  dans  le  lieu 
de  destination  du  navire  ; 

3^  S'ils  se  sont  engagés  pour  voyager  en  convoi,  et  que 
cette  condition  ne  soit  pas  remplie  ; 

4<>  Si  le  capitaine  vient  à  mourir  ou  à  être  congédié  ; 

5<*  Si  le  navire  est  remplacé  par  un  autre  * .  —  Com.  esp., 
647;chil.,  952;  mex,,  722. 

995.  —  Lorsque  l'armateur,  avant  le  commencement  du 
voyage,  donne  au  navire  une  destination  différente  de  celle 
qui  avait  été  déclarée  dans  la  matricule  ou  dans  le  contrat, 
il  y  aura  lieu  à  faire  un  nouvel  engagement. 

Les  gens  de  mer  qui  ne  s'enrôleront  pas  pour  le  nouveau 
voyage,  auront  seulement  le  droit  d'exiger  les  salaires 
échus,  ou  de  retenir  ce  qui  leur  aura  été  payé  par  avance. — 
Com .fr.,  252 ;  esp . ,  6S8  ;  ital. ,  529  ;  chil. ,  966  ;  mex.  J13; 
port.,  522. 

996.  —  Si,  lorsque  le  navire  est  arrivé  à  son  port  de  desti- 
nation et  que  le  déchargement  est  terminé,  le  capitaine  au 
lieu  de  faire  le  voyage  de  retour  ou  le  voyage  stipulé,  frète  le 
navire  pour  une  autre  destination,  il  est  loisible  aux  gens  de 
mer  de  s^engager  de  nouveau  ou  de  se  retirer,  pourvu  que  le 
contrat  ne  contienne  aucune  stipulation  contraire  expresse. 

Cependant  si  le  capitaine,  alors  qu'il  se  trouve  en  dehors 
de  la  République,  trouve  bon  de  naviguer  pour  unautre  port 
libre  et  de  charger  ou  de  décharger  dans  ledit  port,  Téqui- 
pagenepeut  demander  son  congé,  encore  que  le  voyage  se 
prolonge  au  delà  du  terme  stipulé  ;  mais  les  individus  enga- 
gés au  voyage  recevront  un  supplément  de  solde  propor- 
tionnel à  la  prolongation  du  voyage. 


1.  En  droit  français,  on  admet  généralement  que  le  changement 
du  capitaine  ou  du  navire  ne  suffit  point  pour  exonérer  le  matelot  de 
ses  obligations  ;  au  contraire  le  changement  simultané  du  capitaine 
et  du  navire  serait  une  cause  de  résiliation  du  contrat  (Valin  sur  Fart. 
Ti^tit.  des  matelots,  Boulay  Paty,  II,  p.  182.  Dalloz.  Rép.  V.  Dr,  marit., 
no  647). 


J 
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rsque  le  voyage  est  changé  pour  un  port  plus  rappro- 
a  qu'il  eat  abrégé  pour  toute  autre  cause  quelconque, 
!ns  de  mer  engagés  au  voyage  seront  payés  intégrale- 
,  et  ceux  qui  ont  été  engagés  au  mois  loucheront  les  sa- 

échus.  —  Corn,  fr.,  955;  esp.,  638 ;ital.,  5Î4,  533; 
966,  967;mex.,  713;por(.,  517,  536. 
7. — Si,  aprèsTimmatriculationde  l'équipage,  le  voyage 
à  être  rompu,  dans  le  port  de  la  matricule,  par  le  fait 
rmateur,  du  capitaine  ou  des  chargeurs,  il  sera  payé 
i  les  gens  de  mer  engagés  au  mois,  en  plus  des  salai- 
ignés,  un  mois  de  solde  k  titre  d'indemnité.  Aux  gens 
;r  engagés  au  voyage,  il  sera  payé  la  moitié  du  salaire 
tnu.  —  Corn,  fr.,  253;  esp.,  638;  ital.,  5S9;chiL,  958; 

713;  port.,  533. 

8.  —  Si  la  rupture  du  voyage,  dans  lecas  prévu  par 
^le  précédent,  survient  après  la  sortie  du  navire  du 
le  la  matricule,  les  individus  engagés  au  mois  touche- 
e  salaire  correspondant  au  temps  pendant  lequel  ils 
irvi  et  à  celui  qui  leur  est  nécessaire  pour  revenir  au 
le  départ,  ou  pour  arriver  au  port  de  destination,  à  leur 
.  Les  individus  engagés  au  voyage  seront  payés  comme 
royage  eût  été  achevé.  —  Com.  fr.,  354 ;  esp.,  638; 
539;  chil.,  959;  mex.,  713; port.,  533. 
).  —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  lesin- 
is  engagés  au  voyage,  aussi  bien  que  ceux  engagés  au 
ont  droit  au  payement  des  frais  de  transport  depuis 
t  où  ils  ont  été  congédiés  jusqu'au  port  de  la  matri- 
m  au  port  de  destination,  à  leur  choix.  —  V.  les  notes 
es  articles  997  et  998. 

)0.  —  Si  le  voyage  vient  à  être  rompu  dans  le  port 
matricule,  pour  une  cause  de  force  majeure,  les  gens 
ir  ont  seulement  droit  aux  salaires  échus,  sans  pou- 
lemander  aucune  indemnité. 
it  causes  de  force  majeure  : 
a  déclaration  de  guerre,  ou  l'interdiction  du  commerce 


LIVRE  ni.  —  1 

avec  la  puissance  pour  le  territ 
devait  faire  le  voyage  ; 

2"  L'état  de  blocus  du  port  de  ■ 
mie  survenue  dans  ledit  port  ; 

3°  L'interdiction  de  recevoir  da 
dises  chargées  sur  le  navire  ; 

4°  L'arrêt  ou  l'embargo  du  ua^ 
tien  n'est  pas  admise,  ou  lorsqu'i 
donner  une  ; 

5"  Tout  autre  accident  surven 
absolumentimpropre  à  lanavigal 
639,640;ital.,5S0;chil.,961,Û 

sn. 

1001- — S'il  se  produit,  aprèsq 
l'un  des  trois  premiers  cas  indiqu 
les  gens  de  mer  seront  payés,  d 
croira  le  plus  avantageux  de  v&M 
vire  et  du  chargement,  suivant  1 
auront  servi,  et  les  engagemeDl 
le  navire  doit  continuer  sa  navigt 
page  peuvent  respectivement  ex 
cution  des  contrats  pendant  le  t 

Dans  le  cas  prévu  sous  le  num 
tinueront  à  toucber  la  moitié  de 
gagés  au  mois,  pourvu  que  la  d 
bargo  ne  dépasse  pas  trois  mois, 
l'engagement  est  résilié  sans  au< 

S'ils  sont  engagés  au  voyage,  ji 
cuter  leurs  conventions  dans  les 
la  fin  du  voyage. 

Cependantsile  propriétaire  du 
indemnité  pour  l'embargo  ou  l'i 
intégralement  la  solde  des  indi 
proportionnellement  celle  des  in 

Dans  le  cinquième  cas,  l'équi 
l'armateur,  qu'au  payement  des 


r 
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Heure,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  partie  du  na- 
vire qui  aura  été  sauvée.  En  cas  d'insuffisance  de  ladite 
partie,  ou  si  aucune  partie  du  navire  n'a  été  sauvée,  l'équi- 
page aura  le  même  droit  sur  le  fret  à  toucher  pour  les  mar- 
chandises sauvées. 

Dans  les  deux  cas,  le  capitaine  sera  compris  dans  la  dis- 
tribution pour  la  part  proportionnelle  lui  revenant  d'après 
sa  solde. 

On  entend  par  le  dernier  voyage,  le  temps  qui  s'est  écou- 
lé depuis  que  le  navire  a  commencé  à  recevoir  le  lest  ou  le 
chargement  qui  se  trouvait  à  bord  au  moment  de  la  capture 
ou  du  naufrage.  —  Com.  fr,^  259^  26i;  esp.y  643 ;  itaL, 
536;  chiL,  948;mex,,  718;  port., 528. 

1007.  —  Les  individus  de  l'équipage  qui  naviguent  à  la 
part  n'auront  aucun  droit  sur  les  débris  sauvés  du  navire, 
mais  seulement  sur  le  fret  de  la  partie  du  chargement  qui 
a  pu  être  sauvée,  dans  la  proportion  de  ce  que  recevra  le  ca- 
pitaine.— Com.  fr. ,  260, 261;esp.,  643;  ital.,  536;  chil. ,  946; 
mex.y  7 18;  port,  j  528. 

1008.  —  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'engagement  des 
gens  de  l'équipage  il  doit  leur  être  payé  les  journées  par  eux 
employées  à  recueillir  les  débris  du  navire  naufragé.  S'ils 
font  preuve  dans  cette  tache  d'une  activité  particulière,  suivie 
d'un  heureux  succès,  ils  recevront  une  récompense  extraor- 
dinaire à  titre  de  sauvetage.  —  Com.  fr.^  261  ;  esp.^  643  ; 
itaL,  536 ;  mex.,  718; port. ^  528. 

1009.  —  Tout  service  extraordinaire  donné  par  les  offi- 
ciers ou  les  gens  de  l'équipage  sera  mentionné  sur  le  jour- 
nal de  navigation,  et  pourra  donner  lieu  à  une  récompense 
spéciale. 

1010.  —  Toutindividuquelconquedel'équipagequi  vient 
à  tomber  malade  en  cours  de  route,  ou  qui,  soit  dans  le  ser- 
vice du  navire,  soit  en  combattant  contre  des  ennemis  ou  des 
pirates,  sera  blessé  ou  mutilé,  continuera  à  toucher  le  sa- 
laire convenu,  et,  en  outre,  il  sera  soigné  aux  frais  du  navire, 
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cas  de  mutilation,  il  touchera  une  indemoité  qui  sera 

ie  judiciairement  en  cas  de  contestation. 

frais  d'assistance  et  de  soins  seront  à  la  chaîne  du  na- 

du  fret,  si  ta  maladie,  la  blessure,  ou  la  mutilation 
'venue  au  service  du  navire.  Si  elle  a  eulieuencom- 
t  pour  ta  défense  du  navire,  tes  frais  et  l'indemnité 

supportés  au  prorata  par  te  navire,  le  fret  etlechar- 
t,  daDstaformed'ime  avarie  grosse. —  Com.fr.,  26S, 
9p.,644;ital.,537,538;chil.,944;mex.,7i9;port., 
30. 

1 .  ^  Si,  au  départ  dn  navire,  l'individu  malade,  btes- 
nutilé,  ne  peut  continuer  le  voyage  sans  périt,  l'assis- 
ii  l'entretien  dudit  individu  seront  continués  jusqu'à 
lu  voyage.  Le  capitaine  sera  tenu,  avant  de  partir,  de 
)ir  auxdits  frais  ainsi  qu'à  la  nourriture  de  l'individu 
e  ou  blessé.  —  V.  les  noies  sous  l'article  précédent. 

2.  —  L'individu  malade,  blessé  ou  mutilén'apasseu- 
t  droit  à  ses  salairesjusqu'àson  parfait  rétablissement, 
asqu'au  jour  où  il  peut  être  de  retour  dans  le  port  de 
ricule,etildoit  recevoir,  en  outre,  une  indemnité  pour 
is  de  retour.  —  V.  les  notes  sous  tarticle  1010. 

3-  —  Si  un  individu  de  l'équipage  sorti  duna vire  sans 
ision,  vient  &  être  blessé  à  terre,  les  frais  d'assistance 
sa  charge,  et  il  ne  lui  sera  dû  aucun  salaire  tant  que 
l'empêchement.  —  Com.fr, ,S64;esp.,644;ital.,5SS; 
719;  port.,  550. 

4.  —  En  cas  de  décès  d'un  individu  de  l'équipage  sur- 
[urant  le  voyage,  les  frais  d'inhumation  seront  payés 
aavire,  suivant  tes  distinctions  établies  dans  l'article 
!t  ses  héritiers  toucherontson  salaire  jusqu'au  jour  du 
si  l'engagement  a  été  fait  au  mois. 
!  défunt  a  été  engagé  au  voyage,  ta  moitié  du  salaire 
iputée  due,  si  te  décès  survient  durantle  voyage  à  l'al- 
la  totalité  du  salaire,  si  te  décès  suryient  durant  te  re- 

sque  le  marin  a  été  engagé  àla  part,  il  sera  payé  à  ses 
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héritiers  toute  la  part  lui  appartenant,  s 
après  le  commencement  du  voyage. Lesd 
l'ont  aucun  droit  si  le  décès  survient  avant  1 
du  voyage,  —  Com.  fr.,  $65;  esp.,  645 
7W;port.,5S0. 

1015.  — Quel quesoitle  mode  de  l'engag 
de  l'équipage  mort  en  défendant  le  navire  \ 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  salaire 
partenant  aux  autres  individus  de  sa  clasi 
le  navire  arrive  au  port  de  destination. 

Le  même  bénéfice  estaccordé  au  marin 
défendant  le  navire,  si  le  navire  est  sai 
365, 366; esp.,  645;  liai., 539 ;chil.,  943; 
531. 

1016.  —  Aucun  individu  de  l'équipage 
une  demande  contre  le  navire  ou  le  capita 
voyage,  sous  peine  de  perdre  les  salaires 

Cependant,  si  le  navire  se  trouve  dans  x 
dividus  maltraités  ou  à  qui  le  capitaine  i 
nourriture  à  laquelle  ils  ont  droit,  peuvent 
cisiou  du  contrat.  —  Com.  chil.,  953- 

1017.  —  Lorsque  le  voyage  est  term 
droit  à  être  payé,  daas  le  délai  des  trois  joi 
ter  du  moment  où  le  déchargement  est  a( 
térèts  courants  en  cas  de  retard  '.  —  Cor, 

TITRE  VII.  —  Des  affrétem 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  nature  ei 
du  contrat  (T affrètement 

1018.  —  L'affrètement  est  le  contrai 
navire  quelconque  pour  )e  transport  des 
des  personnes. 


1.  En  France,  le  payement  s'effectue  après  le 
nistratif,  en  présence  da  commissaire  de  l'inscr 
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tend  par  fréteur  [fletante)  celui  qui  donne,  et  par 
(^((2^or)celuiquiprendlenavireàloyer.  -~  Cotn. 
:ehil.,970. 

—  L'affrètement  d'un  navire,  qu'il  soit  total  ou  par- 
un  ou  plusieurs  voyages,  ou  à  la  cueillette  (âcargra 
ce  qui  a  lieu  lorsque  le  capitaine  reçoit  les  effets 

;  les  personnes  qui  se  présentent,  doit  être  prouvé 

e  premier  cas,  l'instrument  qui  s'appelle  charte 
iliza  de  fletamento),  doit  être  signé  par  l'affrfiteur  et 
r,etpartoutes  lesautrespersonnesquelconquesqui 
nentau  contrat,  et  il  doit  en  être  remis  un  exem- 
ïhacune  des  parties  ;  dans  le  second  cas,  l'instru- 
;oit  le  nom  de  connaissement,  et  il  suffit  qu'il  soit 
r  le  capitaine  et  le  chargeur.  —  Com.  fr.,  S73, 
.,  65S;  ital.,547;  chil.,97i  à974, 979;mex.,727; 
1,  543. 

PBEUIÈIŒ.  —  Da  la  oliarta  parti*  (poliza  de  fletamento). 

—  Il  sera  fait  mention,  dans  la  charte  partie  {po- 
Hamento),  de  chacunedes  circonstances  suivantes; 
lom  du  navire,  son  tonnage,  la  nation  à  laquelle  il 
it,  son  port  attache  et  le  nom  et  le  domicile  du 

noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  ainsi  que  leurs 
s  respectifs,  et,  si  l'affréteur  agit  k  titre  de  commis- 
t,leaom  et  ledomicile  de  la  personne  pour  le  compte 
fait  le  contrat  ; 

lésignation  du  voyage,  s'il  est  aller  et  retour  {re- 
u  si  le  contrat  est  fait  au  mois,  ou  pour  un  ou  plu- 
yages  ;  si  lesdits  voyages  comprennent  l'aller  et  le 
u  seulement  l'aller  ou  le  retour;  et,  finalement,  si 
est  frété  en  totalité  ou  en  partie  ; 
liasse  et  la  quantité  du  chargement  que  le  navire 
svoir,  en  désignant  le  nombre  de  tonneaux,  de 
de  poids  ou  de  mesures,  et  pour  le  compte  de 
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qui  ledit  chargement  sera  transporté  à  bord  et  déchargé  ; 

5**  Les  jours  convenus  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, les  staries  et  les  surestaries  qui  devront  être  comp- 
tées à  l'expiration  dudit  délai,  et  la  forme  suivant  laquelle 
elles  doivent  échoir  et  être  comptées  ; 

6®  Le  fret  à  payer,  qu'il  consiste  en  une  somme  détermi- 
née pour  le  voyage,  ou  dans  un  tant  par  mois,  ou  qu'il  soit 
fixé  d'après  les  espaces  à  occuper,  ou  d'après  le  poids  et 
la  mesure  des  effets  composant  le  chargement  ; 

7°  La  forme,  l'époque  et  le  lieu  où  doit  être  effectué  le 
payement  du  fret,  ce  qui  doit  être  donné  au  capitaine  à  titre 
de  chapeau  ou  gratification,  et  pour  les  staries  ou  suresta- 
ries ; 

8°  S'il  est  réservé  certains  emplacements  sur  le  navire, 
en  dehors  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  le  personnel  et 
le  matériel  de  service  ; 

9°  Toutes  les  autres  stipulations  particulières  dont  sont 
convenues  les  parties.  —  Com.  fr.^  273;  esp.^  652  ;  ital., 
547 ;  chiL,  982;  mex.,  727 ;  port.,  541,  542. 

1021 .  —  La  charte  partie  vaudra  comme  instrument  pu- 
blic, si  elle  a  été  faite  par  le  ministère  d'un  courtier  mari- 
time, et,  à  défaut  de  courtier,  d'un  notaire  {escribano)  at- 
testant qu'elle  a  été  dressée  en  sa  présence  et  en  présence 
des  témoins,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  classée  au  rang  des 
minutes  d'un  officier  public  [protocolizada) , 

La  charte  partie  qui  n'a  pas  été  faite  dans  la  forme  sus- 
énoncée,  obligera  les  intéressés,  toutes  les  fois  qu'ils  recon- 
naîtront les  signatures  apposées  sur  elle;  elles  ne  donneront, 
au  contraire,  aucun  droit  contre  les  tiers,  sauf  en  cas  de  con- 
cours des  circonstances  énoncées  dans  l'article  1035  du  Gode 
civil*.  —  Com.  esp.,  654;  chiL,  980,  981;  mex.,  729. 

1022.  —  Les  chartes  parties  signées  par  le  capitaine  sont 
valables,  encore  qu'il  ait  excédé  les  pouvoirs  que  lui  confé- 


1.  L'article  1035  du  Gode  civil  argentin  contient  des  dispositions 
analogues  à  celles  de  l'article  1328  du  Gode  civil  français. 

G.   DE  GOM.   ARO.  18 
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s*"  Le  nom  du  consignataire,  dans  le  cas  où  le  connais- 
sement n'est  pas  dressé  au  porteur  ou  à  ordre  ; 

k""  Les  qualité,  quantité,  nombre  des  colis  et  marques  des 
marchandises  ; 

5^  Les  ports  de  chargement  et  de  déchargement,  avec 
indication  des  escales  s'il  y  a  lieu  ; 

6"*  Le  prix  du  fret  et  la  gratification,  s'il  en  a  été  stipu- 
lée une,  ainsi  que  le  lieu  et  la  forme  du  payement  ; 

7**  La  date  et  les  signatures  du  capitaine  et  du  chargeur. 
—  Corn,  fr.^^81  ;  esp.^  706;  ital.j  555;  chiL^  1047 ;  mex.y 
781;  port.,  5S8. 

1029.  —  Bien  qu'il  ait  été  dressé  une  charte  partie,  le 
porteur  du  connaissement  n'est  responsable  d'aucune  des 
conditions  ou  obligations  spéciales  contenues  dans  ladite 
charte  partie,  à  moins  que  le  connaissement  ne  contienne 
la  clause  :  suivant  la  charte  partie  [segun  lapoliza  de  fie- 
tamento  *).  —  Com.  chiL,  1057. 

1030.  —  Le  capitaine  signera  autant  d'exemplaires  du 
connaissement  que  le  chargeur  en  exigera,  et  lesdits  exem- 
plaires devront  avoir  tous  la  même  teneur  et  la  même  date, 
et  mentionner  le  numéro  de  l'exemplaire.  Un  exemplaire 
demeure  en  la  possession  du  capitaine  et  les  autres  appar- 
tiendront au  chargeur. 

Si  le  capitaine  est  en  même  temps  chargeur,  ou  si  le 
chargeur  est  un  de  ses  parents,  les  connaissements  respec- 
tifs seront  signés  par  les  deux  individus  de  l'équipage  qui 
le  suivent  immédiatement  dans  le  commandement  du  na- 
vire, et  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  l'ar- 
mateur ou  du  consignataire.  —  Com.  fr.,  282  ;esp.y  707  ; 
ital.,  556;  chiL,  1048, 1050;mex.J82;port.,538. 

1031.  —  Les  connaissements  seront  signés  et  délivrés 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement  terminé. 


1.  Cf.  trib.  de  com.  du  Havre,  22  avril  1879,  Recueil  de  Marseille f 
79,  2,  184  et  trib.  de  com.  de  Rouen,  1^  mars  et  16  avril  1886,  Re- 
cueil  du  Havre,  86,  2, 143  et  307. 
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contre  remise  des  récépissés  provisoires,  sous  peine  aussi 
bien  pour  le  capitaine  que  pour  les  chargeurs  qui  auront  ap- 
porté de  la  négligence  dans  la  délivrance  des  connaissements , 
d'être  responsables  de  tous  les  dommages  résultant  du  re- 
tardement du  voyage.  —  Com.  fr. ,  282;  esp.,  706;  ital. ,  556; 
chiLyi049;  mex.,  78i. 

1032.  —  Aucun  capitaine  ne  pourra  signer  des  connais- 
sements avant  d'avoir  reçu  les  récépissés  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent.  S'il  le  fait,  en  outre  des  responsa- 
bilités civiles  encourues  pai*  cet  acte,  il  sera  tenu  comme 
faussaire  ou  comme  complice  du  délit,  s'il  vient  à  être  fait 
usage  du  connaissement  ainsi  donné  par  avance.  —  Com. 
itaLy  555. 

1033.  —  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  pres- 
crite dans  l'article  1028,  fait  foi  entre  toutes  les  personnes 
intéressées  dans  le  chargement  et  dans  le  fret,  ainsi  qu'en- 
tre lesdites  personnes  et  les  assureurs.  La  preuve  contraire 
demeure  toutefois  réservée  à  ces  derniers  et  aux  propriétai- 
res du  navire.  —  Com,  fr.,  283;  esp.,  709;  ital.y  558;  chil.^ 
1061  ;  mex.,  7 84; port.,  540. 

1034.  —  Si  les  connaissements  d'un  même  chargement 
ne  sont  pas  conformes  entre  eux,  on  s'en  tiendra  à  celui  qui 
a  été  rédigé  de  la  manière  la  plus  régulière.  Si  les  connais- 
sements non  concordants  réunissent  toutes  les  conditions 
énoncées  dans  l'article  1028,  on  s'en  ^tiendra,  sur  les  points 
où  il  y  a  divergence  entre  eux,  aux  résultats  de  la  preuve 
produite  par  les  intéressés. —  Com.fr.j  284;  esp.,  710;  ital.y 
559;  chil. ,  1062;  mex. ,  785. 

1035.  —  Lorsque  les  connaissements  sont  à  ordre^  tous 
les  droits  et  actions  appartenant  à  l'endosseur  sur  le  char- 
gement, seront  transmis  à  la  personne  au  profit  de  laquelle 
lesdits  connaissements  viendront  à  être  endossés.  -^  Com. 
fr. ,  281;  esp.,  707,  708  ;  ital. ,  555  ;  chil. ,  1051  ;  mex. ,  782, 
78S;port.,5S8. 

1036.  —  Le  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  doit  le 
représenter  au  capitaine,  avant  de  commencer  le  décharge- 
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ment,  pour  obtenir  de  lui  directement  la  remise  des  mar- 
chandises. 

S'il  ne  le  représente  pas,  tous  les  frais  occasionnés  par  le 
dépôt  judiciaire,  seront  à  sa  charge.  —  Com,  esp,,7ii;  chil,, 
1056,  i058;  mex.,  786. 

1037.  —  Que  le  connaissement  ait  été  dressé  à  ordre  ou 
au  porteur,  ou  qu'il  ait  été  fait  au  profit  d'une  personne  dé- 
terminée, on  ne  peut  changer  la  destination  ni  la  consigna- 
tion des  marchandises,  sans  remettre  préalablement  au  ca- 
pitaine tous  les  exemplaires  par  lui  signés. 

Le  capitaine  qui  signera  un  nouveau  connaissement  sans 
avoir  reçu  tous  les  exemplaires  du  premier,  est  responsable 
envers  les  porteurs  légitimes  qui  se  présentent  munis  de 
l'un  des  exemplaires  de  ce  connaissement,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit. — Com.  esp.j7i2;chil.^  i053;mex.,787. 

1038.  —  S'il  est  alléguéqueles  premiers  connaissements 
ont  été  égarés,  le  capitaine  ne  sera  pas  obligé  d'en  signer 
d'autres,  à  moins  que  le  chargeur  ne  lui  donne  caution  suf- 
fisante pour  le  chargement  porté  auxdits  connaissements. 
—  Com.  esp.j7i3 ;  chiL^  i054;mex..  788, 

1039.  —  Si  le  capitaine  d'un  navire  vient  à  décéder  ou 
à  cesser  ses  fonctions  par  suite  d'un  accident  quelconque, 
avant  d'entreprendre  le  voyage,  les  chargeurs  ont  le  droit 
d^exiger  que  son  successeur  re  valide  par  sa  signature  les  con- 
naissements signés  par  le  capitaine  précédent,  après  avoir 
comparé  le  chargement  avec  les  connaissements.  S'ils  ne 
le  font  pas,  le  nouveau  capitaine  sera  seulement  responsa- 
ble de  ce  que  le  chargeur  prouve  avoir  existé  sur  le  navire 
au  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  sauf  les  recours  du 
chargeur  contre  l'armateur  et  de  ce  dernier  contre  l'ancien 
capitaine  ou  son  représentant. 

Le  capitaine  qui  signera  les  connaissements  de  son  pré- 
décesseur sans  avoir  procédé  à  la  vérification  du  charge- 
ment, sera  responsable  des  manques,  à  moins  que  les  char- 
geurs ne  consentent  que  le  capitaine  mentionne  sur  les 
connaissements  qu'il  n'a  pas  vérifié  le  chargement. 


sitions  du  présent  Gode,  pi 
de  la  faculté  de  demander 
le  droit  du  saisissant  ou  d 

1044. — Le  connaissem 
dans  l'article  i  028,  vaut  t 
cion),  comme  s'il  était  fai 
que  la  signature  est  recon 

Les  capitaines  ne  sont  [ 
signé  les  connaissements 
qu'il  leur  serait  fait  livrai: 
lesdits  connaissements. 

Cependant  le  capitaine 
prouver  que  son  navire  m 
marchandises  mentionné 
cette  preuve,  le  capitaine  ( 
res,  sur  la  foi  des  oonnaiss 
plus  que  le  navire  ne  conte 
contre  le  chargeur. 

Ces  indemnités  ne  poui 
teurs.  —  Com.  fr. ,  SS3;  esp, 
1065;  mex.,  784,  790;pot 

1045-  —  Aucune  actioi 
les  chargeurs  ou  assureui 
la  charte  partie  ou  du  con 
la  demande  n'est  pas  acco 
cument  respectif. 

La  remise  du  chai^eme: 
par  les  récépissés  provisc 
de  preuve  admis  en  mati 

me. 

104G.  — Au  moment  d 
connaissements  seront  re! 
nant  reçu  sur  l'un  des  ex 
différera  cette  remise  ser 
préjudices.  —  Com,  fr.,i 
4058;  mex.,  793. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  droits  et  obligations  du  fréteur 
et  de  taffrétew. 

(47.  —  Le  fréteur  est  oblîg(î  de  tenir  le  navire  prêt  à 
voir  le  chargement,  et  l'affréteur,  d'effectuer  le  char- 
ent  dans  le  délai  stipulé  dans  la  charte  partie.  —  Coni. 
,  989;  port.,  551.  —  V.  attssi  les  notes  sous  l'article 
mt. 

>48.  —  Si  la  charte  partie  ne  âze  pas  le  moment  où  le 
gement  doit  être  commencé,  le  délai  est  réputé  courir 
)ur  oîi  le  capitaine  donne  avis  qu'il  est  prêt  à  recevoir 
aarchandises. 

la  charte  partie  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  char- 
eat  ou  le  déchargement  doit  être  effectué,  le  montant 
i  gratification,  les  staries  ou  surestaries,  et  l'époque  et 
rme  du  payement,  tous  ces  points  seront  déterminés 
rès  l'usage  du  port  où  sont  opérés  respectivement  le 
gement  et  le  déchargement. — Com.fr. ,S74  ;  esp.,656; 
,  549  ;  chil.,  987, 988;  mex. ,  73i  ;  port.,  545. 
)49.  —  Après  l'expiration  du  délai  hxé  pour  le  charge- 
t  et  pour  les  staries  et  surestaries  stipulées,  et,  à  dé- 
de  stipulation  k  cet  égard,  des  staries  et  surestaries  en 
;e,  sans  que  l'affréteur  ait  chargé  aucune  marchandise, 
Éteur  peut  à  sou  choix,  si  aucune  indemnité  n'a  été  fixée 
[■  le  retard  dans  la  charte  partie  :  ou  résilier  le  contrat 
xigeant  la  moitié  du  fret  convenu  et  de  la  gratification, 
iquelesstaries  et  surestaries;  ou  entreprendre  le  voyage 
,  chargement,  et,  lorsqu'il  est  terminé,  exiger  le  fret 
gralement  et  la  gratification,  avec  ce  qui  pourra  être  dû 
r  avaries,  staries  et  surestaries.  —  Com.fr.,  S88  ;esp., 
;ital.y564;chil.,  iOOO;mex.,  764  ;  port.,  553. 
)50.  —  Lorsque  l'affréteur  charge  seulement,  à  l'épo- 
convenue,  une  partie  du  chargement,  le  fréteur,  après 
)iration  des  staries  et  surestaries,  peut,  à  son  chois,  si 
me  indemnité  n'a  été  fixée  dans  la  charte  partie  :  ou  pro- 
r  au  déchargement  aux  frais  de  l'affréteur,  et  exiger  la 
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moitié  du  fret  ;  ou  entreprendre  le  voyage  avec  la  partie  du 
chargement  se  trouvant  à  bord,  et  réclamer  le  fret  intégra- 
lement dans  le  port  de  destination  avec  les  autres  frais 
mentionnés  dansl'article  précédent.  —  Com,  fr.^  288;  esp,^ 
680  ;  ital. ,  564;  chil. ,  1001  ^  1014;  mex. ,  755;  port. ,  553. 

1051.  —  Si  le  navire,  qui  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents  est  sorti  du  port  sans  chargement, 
ou  avec  une  partie  seulement  du  chargement^  vient  à  éprou- 
ver, durant  le  voyage,  une  avarie  qui  devrait  être  considé- 
rée comme  une  avarie  commune  si  le  chargement  eût  été 
complet,  le  fréteur  aura  le  droit  d'exiger  de  l'affréteur  la 
contribution  des  deux  tiers  pour  ce  qui  n'a  pas  été  chargé. 

1052.  —  Si  l'affréteur  renonce  au  contrat  avant  que  les 
staries  n'aient  commencé  à  courir,  il  ne  devra  payer,  à  dé- 
faut de  stipulation  contraire,  que  la  moitié  seulement  du 
fret  et  de  la  gratification.  Si  l'affrètement  a  été  contracté  pour 
l'aller  et  le  retour,  il  ne  payera  que  la  moitié  du  fret  à  l'aller. 

Dans  les  affrètements  à  cueillette,  tout  chargeur  quel- 
conque, ou  son  ayant  droit,  peut  décharger  les  effets  char- 
gés en  payant  le  demi-fret,  les  frais  de  décharge  et  de  re- 
charge et  tout  dommage  quelconque  dont  il  a  été  cause 
pour  les  autres  chargeurs.  Ces  derniers,  ou  l'un  quelconque 
d'entre  eux,  auront  le  droit  de  s'opposer  au  déchargement 
en  prenant  à  leur  compte  les  effets  que  l'on  veut  décharger 
et  en  payant  leur  montant  au  prix  de  la  facture  de  consi- 
gasition.— Com.fr. ,288, 291;esp., 680, 685, 688;itaL,564, 
565;chiL,  1022;  mex.,  755,  760,  763; port., 553, 554. 

1053.  —  Le  fréteur,  dans  les  cas  où  il  a  le  droit  d'en- 
treprendre le  voyage  sans  chargement,  ou  seulement  avec 
une  partie  du  chargement,  peut,  pour  la  sûreté  du  fret  et  des 
autres  indemnités  auxquelles  il  peut  avoir  droit,  prendre  un 
chargement  d'autres  personnes,  sans  le  consentement  de 
l'affréteur,  même  moyennant  un  fret  moins  élevé,  la  diffé- 
rence étant  à  la  charge  de  l'affréteur. 

Dans  ce  cas  l'affréteur  a  droit  au  bénéfice  du  nouveau  fret, 
et,  en  cas  d'avarie  commune,  il  n'est  pas  responsable  de  la 
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ibant  dans  la  contribution  aux  effets  qui  ne  lui 
lent  pas  ;  il  est  toutefois  tenu  de  payer  les  indem- 
i  dans  les  articles  précédents.  —  Com.  fr.,  987 ; 
m  ;  ital. ,  563  ;  ehil. ,  99S,  993  ;  mex. ,  747,  755  ; 

-  Lorsque  le  navire  a  été  frété  en  entier,  l'afTré- 
)bUger  te  capitaine  à  entreprendre  le  voyage  dès 
bord  un  chargement  suffisant  pour  répondre  du 
du  fret,  de  la  gratification,  des  slaries  et  des  su- 
)U  en  lui  donnant  caution  suffisante  pour  le  paye- 

line,  dans  ce  cas,  ne  peut  recevoir  de  chargement 
sans  le  consentement  écrit  de  l'affréteur,  ni  se 
artir  s'il  n'en  est  empêché  par  une  force  majeure. 
.,387,395  ;esp.,672,673;iial.,563,569;ckil., 
W6;mex.,  747,  748; port., 55S. 
-Celui  qui,  après  avoir  frété  un  navire  en  entier, 
tera  pas  la  totalité  du  chargement,  payera  cepen- 
t  intégralement,  sous  déduction  des  sommes  per- 
!  fréteur  pour  un  autre  chargement  par  lui  reçu. 
.,388  ;  esp.,680  ;ital.,563  ;chil.,  1014  ;mex., 
,  55S,  553. 

-  Si,  à  l'époque  fixée  parle  contrat,  le  navire  ne 
pas  en  état  de  recevoir  le  chargement  convenu, 
sera  responsable  envers  l'affréteur  des  dom- 
Itéts  résultant  de  ce  retard. —  Com.  fr.,  395; 
y88  ;  ital. ,  569;  chil. ,  991;  mex. ,  748, 763;  port. , 

-  L'affréteur  est  tenu  de  remettre  au  fréteur  ou 
le,  dans  les  quarante-huit  heures  &  partir  du  mo- 
:  chargement  est  terminé,  tous  les  papiers  et  do- 
ïigés  par  la  loi  pour  le  transport  des  marchandi- 
Ds  qu'une  stipulation  expresse  n'ait  fixé  le  délai 
il  la  remise  en  devait  être  effectuée'.  —  Com. 

;oni.  chil.,  art.  180. 
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1058.  —  Il  est  permis  au  fréteur  ou  au  capitaine,  au  cas 
d'affrètement  à  la  cueillette  [a  carga  générât)^  de  fixer  le 
temps  que  doit  durer  le  chargement. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré,  le  capitaine  est  tenu  de  par- 
tir à  la  première  occasion  favorable,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable des  dommages  et  préjudices  résultant  du  retard, 
à  moins  que  la  majorité  des  chargeurs,  eu  égard  à  la  valeur 
du  fret,  n'accepte  le  retard. 

1059.  —  A  défaut  de  délai  fixé  pour  le  départ,  le  capi- 
taine est  tenu  de  commencer  le  voyage  à  la  première  occa- 
sion favorable,  après  avoir  reçu  plus  des  deux  tiers  du  char- 
gement que  le  navire  est  susceptible  de  transporter,  si  la 
majorité  des  chargeurs  eu  égard  à  la  valeur  du  fret  l'exigent. 

Dans  ce  cas  aucun  des  chargeurs  ne  peut  décharger  les 
effets  qu'il  possède  à  bord. —  Com,esp.,670,67i ;€hil.^ 
997,998 ;m€x.,  745,746. 

1060.  —  Si  le  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, ne  peut  obtenir  plus  des  deux  tiers  du  chargement 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  il  s'est  mis  à 
charger  à  cueillette,  le  capitaine  pourra  lui  substituer  un 
autre  navire  pour  transporter  la  cargaison  se  trouvant  à 
bord,  pourvu  que  le  nouveau  navire  soit  également  en  état 
d'entreprendre  le  voyage,  et  à  la  condition  de  payer  les  frais 
de  transbordement,  ainsi  que  le  supplément  de  fret  et  de  la 
prime  d'assurance. 

Cependant  il  sera  permis  aux  chargeurs  de  retirer  leurs 
marchandises  sans  payer  de  fret,  à  la  condition  de  prendre  à 
leur  charge  lesfrais  de  déestivage  et  de  déchargement,  de  res- 
tituer les  récépissés  provisoires,  ou  les  connaissements,  et 
de  donner  caution  pour  les  connaissements  dont  ils  auraient 
effectué  déjà  la  livraison. 

Le  capitaine,  s'il  ne  peut  trouver  de  navire,  et  si  les  char- 
geurs ne  consentent  pas  à  décharger,  sera  tenu  d'entrepren- 
dre le  voyage  avec  le  chargement  se  trouvant  à  bord,  quel 
qu'il  soit,  soixante  jours  après  l'ouverture  du  registre  du 
chargement.  —  Com,  esp.,670 ;  chil.y  998;  mex,^  745. 
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une  surcharge  pour  le  navire.  Le  capitaine  doit  justifier  de 
cette  circonstance  devant  les  autorités  du  port  où  il  pré- 
tend laisser  le  chargement. 

Dans  ce  cas,  il  doit  faire  toutes  les  diligences  possibles 
pour  mettre  le  chargement  en  sûreté,  et  en  donner  immé- 
diatement avis  au  chargeur.  —  V.  les  notes  sous  Particle 
précédent. 

1065.  —  Lorsqu'unnavire  est  chargé  à  la  cueillette,  le  ca- 
pitaine, après  avoir  reçu  une  partie  du  chargement,  ne  peut 
se  refuser  à  recevoir  les  autres  marchandises  qui  lui  seront  of- 
fertes moyennant  un  fret  égal,  lorsqu'il  ne  trouve  pas  un  fret 
plus  avantageux,  sous  peine  de  pouvoir  être  contraint  parles 
chargeurs  des  effets  déjà  chargés  à  entreprendre  le  voyage 
à  la  première  occasion  favorable,  avec  le  chargement  se  trou- 
vant à  bord,  et  de  payer  les  dommages  et  préjudices  résul- 
tantdu  retard.  —  Com.esp.^670;  chil.j  999 ;mex.^745. 

1066.  —  Lorsque  le  navire  n'a  pas  un  tonnage  suffisant 
pour  recevoir  tout  le  chargement  compris  dans  les  contrats 
intervenus  avec  plusieurs  chargeurs  ou  affréteurs,  on  don- 
nera la  préférence  au  chargement  se  trouvant  à  bord,  et  les 
autres  chargeurs  prendront  le  rang  qui  leur  appartient  d'a- 
près la  date  de  leurs  polices. 

Si  les  contrats  sont  tous  de  la  même  date,  il  y  aura  lieu  à 
faire  un  prorata  entre  les  chargeurs,  et  le  capitaine  sera,  dans 
tous  les  cas,  responsable  des  dommages  et  préjudices* . — Civ. 
fr.,1i41, 1146  àiiSO,— Com.fr. ,289,^90;esp.,669;itaL, 
56Î;  chil.,  1013;  mex.,  744;  port.,  542. 

1067.  —  Celui  qui  a  frété  un  navire  intégralement  peut, 
sans  que  le  capitaine  soit  en  droit  d'y  mettre  obstacle,  céder 
son  droit  à  une  autre  personne  qui  chargera  tout  ou  partie 
dudit  navire . 

Si  l'affrètement  a  été  fait  moyennant  une  somme  déter- 
minée, l'affréteur  peut  également  sous-fréter  le  navire  pour 


1.  Cf.,  en  droit  français,  Dblvingourt,  II,  p.  283  ;  Pardessus,  n°  706; 
Dalloz,  Rép.,  Vo  Droit  mantime,  n°  899. 
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venues  courront,  ou  celles  en  usage  dans  le  port,  s'il  n'y  a 
point  eu  à  cet  égard  une  convention  contraire  expresse. 

Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de  réponse  dans  te  délai  né- 
cessaire à  cet  effet,  il  fera  les  diligencespourtrouver  un  fret, 
et  s'il  n'en  trouve  point  dans  te  délai  des  staries  et  des  su- 
restar les,  il  dressera  une  protestation  et  il  reviendra  au  port 
où  l'affrètement  a  été  contracté. 

Le  fréteur  payera  le  fret  intégralement,  déduction  faite 
des  sommes  touchées  pour  les  marchandises  transportées 
à  l'aller  et  au  retour,  s'il  en  a  été  chargé  pour  le  compte  de 
tiers.  —  Corn,  fr.,  S88,  S94;  esp.,  675;  ital.,  573;  chil., 
100S;  mex.,  750; port.,  553. 

1071.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  est  appli' 
cableaunavirefrétépourralleretle  retour,  lorsqu'il  n'a  pas 
trouvé  déchargement  pour  ie  retour.  —  Com.  fr.,  S94;  esp. , 
675;  ital.,  568;  chil.,  i017 ;  mex.,  750;port.,  553. 

1072-  —  liorsqu'un  navire  est  saisi  dans  le  port  de  dé- 
part, en  cours  de  route  ou  dans  le  lieu  du  déchargement, 
à  cause  de  l'affréteur,  ou  par  son  fait  ou  sa  négligence,  ou 
par  ie  fait  ou  la  négligence  de  l'un  des  chargeurs,  ou  à  rai- 
son de  la  nature  du  chargement,  l'affréteur  ou  le  chargeur 
sera  tenu,  envers  le  fréteur  ou  le  capitaine  et  les  autres  char- 
geurs, de  tous  les  dommages  et  préjudices  occasionnés  par 
ce  fait  au  navire  ou  au  chargement  non  délictueux  {ino- 
cente).  —  Civ.fr.,  1382;  esp.,  1902;  ital.,  iiSI.  —  Com. 
fr.,  294 ;  esp.,  68i  ;  ital.,  568 ;  chil.,  i0i6 ;  mex.,  756. 

1073.  —  Le  capitaine  est  responsahle  envers  le  proprié- 
taire du  navire  ainsi  qu'envers  l'affréteur  et  les  chargeurs, 
de  tous  les  dommages  et  préjudices,  si  par  sa  cause  ou  son 
fait  ou  sa  négligence,  le  navire  vient  à  être  saisi  ou  retenu 
dans  le  port  de  départ,  en  cours  de  route  ou  dans  le  port 
de  destination. 

Dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  dommages  et  préjudices  seront  déterminés  par 
experts.—  Com. /r.,  295;esp.,  673  ;  ital.,  569;  chil.,  99i  ; 
mex.,  748;port.,  508,  545. 
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1074.  —  Si  Je  capitaine  se  voit  obligé,  durant  le  voyage, 
faire  des  réparations  urgentes  au  navire,  par  suitede  tem- 
te,  force  majeure,  ou  de  circonstances  ne  résultant  pas 

sa  faute,  l'affréteur  ouïe  chargeur  sera  tenu  d'attendre 
squ'à  ceque  la  réparation aitétéeffectuée,  oubienil  pourra 
tirer  ses  marchandises,  àla condition  de  payer  le  fret  in- 
^alement,  les  staries  et  surestaries,  l'avarie  commuDe, 
:y  alieu,  et  les  frais  de  déseativeet  réestive.  —  Com.fr., 
6;esp.,  683,  688;  ital.,  510;  chil.,  1018;  mex.,  758; 
-t.,  556, 558. 

1075.  —  Si  le  navire  n'est  pas  susceptible  d'êtreréparé, 
capitaine  est  tenu  de  fréter,  h  ses  frais,  sans  pouvoir  exi- 
raucunsupplément  de  fret,  un  ou  plusieurs  navires  pour 
nsporter  le  chargement  à  destination, 

5i  le  capitaine  ne  peut  fréter  d'autres  navires,  le  char- 
ment sera  déposé  pour  le  compte  des  affréteurs,  dans  le 
rt  de  relâche,  et  le  fret  du  navire  demeuré  hors  d'usage 
'a  réglé  à  raison  de  la  distance  parcourue. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  transport  des  marchandises  ap- 
rtieudra  aux  chargeurs,  sauf  l'obligation  du  capitaine  de 
ir  notifier  la  situation  où  il  se  trouve,  et  de  prendre,  dans 
itervalle,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
iservation  du  chargement.  —  Com.  fr.,  S96;  esp.,  657; 
L, 514, 570;  ckiL,  1019; mex.,  732;pûri.,  513. 

1076.  —  Si  les  chargeurs  établissent  que  le  navire  de- 
luré  hors  d'usage  n'était  pas  en  état  de  naviguer  lorsqu'il 
eçu  le  chargement,  ils  ne  pourront  être  tenus  d'acquitter 
'ret,  et  l'affréteur  devra  les  indemniser  de  tous  les  dora- 
ges et  préjudices. 

jette  preuve  sera  recevable  malgré  le  certificat  de  visite 
'  l'aptitude  du  navire  à  entreprendre  le  voyage.  —  Com, 

S97;esp.,676;ital.,571;chil.,10S1;mex.,751;port., 

î,  557. 

L077.  —  Lorsque  le  fret  estfixéau  poids,  sans  spécifier 

s'agit  du  poids  brut  ou  du  poids  net,  il  sera  présumé  que 
1  a  entendu  parler  du  poids  brut,  c'est-à-dire  y  compris 
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les  enveloppes,  barriques,  ou  tous  autres  récipients  quel- 
conques dans  lesquels  le  chargement  est  contenu,  s'il  n'a 
pas  été  fait  une  stipulation  contraire  expresse.  —  Com.  esp, , 
658;  chiL,  i026;  mex.,  733. 

1078.  —  Lorsque  le  fret  est  fixé  au  nombre,  au  poids  ou 
à  la  mesure,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  le  chargement  sera  mis 
au  flanc  du  navire,  le  capitaine  a  le  droit  d'exiger  que  les  ef- 
fets soient  comptés,  pesés  ou  mesurés  à  bord  avant  le  dé- 
chargement, et,  s'il  remplit  cette  diligence,  il  ne  sera  pas  res- 
ponsable des  manques  qui  pourront  être  constatés  à  terre. 

Si  les  effets  sont  déchargés  sans  être  comptés,  mesurés 
ou  pesés,  le  consignataire  aura  le  droit  de  vérifier  à  terre  leur 
identité,  nombre,  poids  ou  mesure,  et  le  capitaine  sera  tenu 
de  se  conformer  au  résultat  de  cette  vérification*.  —  Com. 
chil.,906,  i 003,  4004. 

1079.  — Lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  effets  ont 
été  avariés,  volés,  ou  qu'ils  ont  éprouvé  une  diminution,  le 
capitaine  est  tenu  de  consentir,  et  le  consignataire  ouïes  au- 
tres intéressés  dans  le  chargement  ont  le  droit  d'exiger  qu'il 
soit  procédé  judiciairement  à  leur  vérification,  et  que  l'es- 
timation  des  dommages  soit  faite  à  bord  avant  le  déchar- 
gement, ou  dans  les  vingt-quatre  heures  du  déchargement. 
Cette  diligence,  même  lorsqu'elle  est  provoquée  parle  ca- 
pitaine, ne  préjudiciera  point  à  ses  moyens  de  défense. 

Si  les  effets  sont  livrés  sans  qu'il  soit  procédé  à  l'examen 
sus-énoncé,  ou  contre  récépissé  mentionnant  le  dommage, 
le  vol  ou  la  diminution,  les  consignataires  ont  le  droit  de 
requérir  la  vérification  judiciaire  dans  les  quarante-huit 
heures  du  déchargement.  Passé  ce  délai,  il  n'y  aura  plus  lieu 
à  aucune  réclamation.  —  Com.fr.^  435,  436;  esp.,  952; 
itaL,  926;  chiL,  1005, 1006;  mex,,  1043;  port.,  385. 

1080.  —  Si  l'avarie  ou  le  déchet  n'est  pas  visible  exté- 
rieurement, la  vérification  judiciaire  pourra  être  valable- 
ment faite  dans  les  trois  jours  à  partir  du  moment  où  les 


n 


41 


1.  Cf.  Trib.  com.  Havre,  24  décembre  1878,  Recueil  du  Havre, 19, 1, 63. 
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fret  suivant  ce  qui  est  convenu  dans  la  charte  partie. 
Les  effets  qui,  à  raison  de  leur  nature,  sont  susceptibles 
d'augmentation  ou  de  diminution,  augmentent  ou  dimi- 
nuent pour  le  compte  de  leurs  propriétaires.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  le  fret  est  payé  d'après  le  résultat  du  compte, 
du  mesurage  ou  du  pesage  fait  au  moment  du  décharge- 
ment. —Com.fr.,  S98, 30i,  310;esp.,659, 663, 664;itaL, 
575, 576, 581;  chil.,  1027;  mex.,  734, 738, 7  39;  port.,  555. 

1086.  —  Les  marchandises  que  le  capitaine  s'est  vu 
obligé  de  vendre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  947,  payent 
intégralement  le  fret. 

Le  fret  des  effets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun 
du  navire  ou  de  la  cargaison,  se  paye  intégralement  comme 
avarie  grosse.  —  V.  les  notes  sous  P article  précédent. 

1087.  —  Il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  les  effets  perdus 
par  suite  de  naufrage  ou  d'échouement,  ni  pour  ceux  qui 
ont  été  capturés  par  des  pirates  ou  des  ennemis;  et  si  le  fret 
desdits  effets  a  été  payé  par  avance,  il  y  aura  lieu  de  le  ré- 
péter, s'il  n'y  a  pas  eu  convention  contraire  expresse.  — 
Corn,  fr.,  302;  esp.,  661  ;  ital.,  577,578;  chil.,  1028  ;  mex. , 
736. 

1088. — Si  le  navire  et  le  chargement  viennent  à  être  ra- 
chetés, déclarés  de  mauvaise  prise^  ou  sauvés  du  naufrage, 
le  fret  estdû  jusqu'au  lieu  delà  capture  ou  du  naufrage,  pro- 
portionnellement au  fret  stipulé,  et,  si  le  capitaine  trans- 
porte les  effets  jusqu'au  port  de  destination,  le  fret  sera  payé 
intégralement,  et  le  dommage  ou  le  coût  du  rachat  sera  sup- 
porté par  contribution  comme  avarie  grosse . 

Si  le  capitaine  transporte  les  marchandises  dans  un  autre 
port  que  le  port  de  destination,  par  suite  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouve  d'aller  plus  loin,  le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu 
de  la  relâche .  —  Com  .fr.,  303  ;  esp . ,  662  ;  ital.,  578  ;  chiL , 
1029; mex.,  737. 

1089.  —  Il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  des  effets  faisant  par- 
tie du  chargement,  sauvés  en  haute  mer  ou  sur  les  plages, 
sans  la  coopération  de  l'équipage,  en  dehors  du  cas  prévu 
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■  l'article  1086,  et  remis  par  des  personnes  étrangères. 
Corn.  chiL,  iOSO. 

L090.  — Le  chargeur  ne  peut  abandonner  les  marchan- 
es  en  payement  du  fret,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  li- 
des  dont  les  récipients  ont  perdu  plus  de  la  moitié  deleur 
itenu.—  Com.  fr.,S10;  esp.,  687  ;  ital.,581  ;  chii, 
iS;mex.,76S;porl.,  56S. 

L091 .  —  Le  contrat  d'affrètement  d'un  navire  étranger, 
doit  recevoir  son  exécution  dans  la  République,  doit  être 
;é  d'après  les  règles  établies  dans  le  présent  Code,  qu'il 
été  conclu  dans  l'intérieuron  en  dehors  de  laRépublique. 

CHAPITRE  m.  —  De  la  résolution  des  contrats 


L092.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  rescindé,  sans  qu'il 
it  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  d'aucune  des  par- 

"  Si,  avant  de  commencer  le  voyage,  le  départ  du  navire 
:é  empêché  par  une  circonstance  de  force  majeure,  sans 
litation  de  durée  ; 

1°  Si,  avant  le  commencement  du  voyage,  il  est  interdit 
sporter  du  lieu  d'où  le  navire  devait  partir  tout  ou  partie 
effetscompris  dans  une  seule  charte  partie,  ou  si  l'impor- 
on  desdits  effets  est  prohibée  dans  le  port  de  destination  ; 
1"  Si,  avant  le  départdu  navire,  il  survientune  interdic- 
1  de  faire  commerce  avec  la  nation  vers  laquelle  le  navire 
lirigeait  ; 

"  S'il  survient  une  déclaration  de  blocus  du  port  de  char- 
lent  ou  du  port  de  destination,  avant  le  départ  du  navire. 
)ans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  les  frais  de  charge- 
ât et  de  déchargement  seront  à  la  charge  de  l'affréteur 
les  chargeurs,  —  Com.fr.,  SJôetsuiv.  ;  esp.  ^  690;  ital., 
'  etsuiv.;chil.,  1037  etsuiv.;mex.,  765; port. ,547. 
093.  —  Le  contrat  d'affrètement  peut  être  résilié,  à  la 
iiête  de  l'une  des  parties,  si  avant  de  commencer  le  voya- 
1  survient  une  guerre  par  suite  de  laquelle  le  navire 


LIVRE  nr.  —  TiTBE  vn 
et  le  chargement,  ou  l'un  d'eux,  cessent  d'être  co 
rés  comme  une  propriété  neutre. 

Si  le  navire  et  le  chargement  ne  sont  lihres  ni  l'un  i 
tre,  le  fréteur  et  l'affréteur  ne  pourront  exiger  l'un  d 
tre  aucune  indemnité,  et  les  frais  de  chargement  ou 
chargement  seront  à  la  charge  de  l'affréteur. 

Si  le  charç;ement  seul  est  prohibé,  l'affréteur  pay 
fréteur  tous  les  frais  faits  pour  équiper  le  navire,  air 
les  salaires  et  la  nourriture  de  l'équipage  jusqu'au  j' 
il  demandera  la  résolution  du  contrat,  ou,  si  les  marc 
ses  se  trouvent  déjà  à  bord,  jusqu'au  jour  où  elles  seri 


Si  le  navire  seul  a  cessé  d'être  libre,  le  fréteur  ou 
pitaine  payera  tous  les  frais  de  chargement  et  de  déc 
ment. — V.  les  notes  sous  l'article  précédent  et  Com.hoL 

1094.  —  Dans  les  cas  énoncés  dans  les  deux  artici 
cédents,  le  fréteur  ou  le  capitaine  a  le  droit  d'exiger  I 
ries  et  surestaries  convenues,  et  l'avarie  commun 
dommage  survenu,  avant  la  rupture  du  voyage,  — 
notes  sous  r article  1099  et  Com.holL,  501. 

1095-  — Lorsqu'un  navire  a  été  frété  pour  plusieu 
tinations,  et  qu'il  se  trouve,  après  avoir  achevé  unv 
dans  un  port  d'où  il  devait  repartir  pour  en  entrepren 
autre,  s'il  survient  une  guerre,  avant  le  commencera 
ce  nouveau  voyage,  on  observera  les  dispositions  suiv 

1"  Si  le  navireetle  chargement oatl'unet l'autre  ces 
tre  libres,  le  navire  séjournera  dans  le  port  jusqu'à  1 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  partir  sous  convoi  ou  d'uw 
manière  sûre,  ou  jusqu'à  ce  que  le  capitaine  reçoive  d 
velles  instructions  des  propriétaires  du^navire  et  du 
gement.  Si  le  navire  est  chargé,  le  capitaine  pourra  d 
le  chargement  en  lieu  sûr,  jusqu'à  cequ'illui  soit  pi 
de  continuer  le  voyage,  ou  qu'il  soit  pris  d'autres  mf 
Les  salaireset  les  frais  de  nourriture del'équipage,  aii 
les  loyers  des  magasins  et  les  autres  frais  occasiom 
le  retard  seront,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
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1098.  —  Si  rinterdiction  du  commerce  avec  le  port  de 
destination  du  navire  survient  durant  le  voyage,  et  si,  pour 
ce  motif,  à  raison  du  mauvais  temps  ou  des  risques  des  pira- 
tes ou  des  ennemis,  le  navire  se  voit  obligé  de  revenir  avec 
le  chargement  au  port  de  départ,  et  que  les  chargeurs  se  dé- 
cident à  le  décharger,  il  n'est  dû  que  le  fret  de  l'aller,  même 
dans  les  cas  où  le  navire  a  été  frété  pour  le  voyage  aller  et 
retour  [redondo). 

Si  l'afifrétement  a  été  conclu  au  mois,  le  fret  n'est  dû  que 
pour  le  temps  seulement  pendant  lequel  le  navire  a  été  oc- 
cupé.— Corn. /r.,  S79,S99;esp.,69S;ital,,559,553y572; 
chil.^  1040  ;  mex,,  767  ;  port.  ^  549.  —  V.  aussi  Com.  holL^ 
504. 

1099.  —  Si,  avant  le  commencement  du  voyage  ou  en 
cours  de  route,  le  départ  du  navire  se  trouve  temporaire- 
ment empêché  par  suite  de  la  fermeture  du  port,  ou  d'un 
autre  événement  de  force  majeure,  TafiFrétement  subsiste, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  payer  aucune  indemnité  à  raison 
des  dommages  et  préjudices  résultant  du  retard. 

Le  chargeur,  dans  ce  cas,  pourra  décharger  les  effets  lui 
appartenant  durant  l'arrêt,  en  payant  les  frais,  et  en  don- 
nant caution  de  les  recharger  dès  que  l'empêchement  ces- 
sera, ou  de  payer  le  fret  intégralement  et  les  staries  et  sures- 
taries,  s'il  ne  les  rembarque  pas.  —  Com.fr, ,  277 ^  27 8 ^  300; 
esp.,  691  ; ital.^552; chil.^  1039 ;  mex.^  766;port.^ 547.  — 
F.  aussi  Com.  holL.  505. 

1100.  —  Les  frais  occasionnés  par  le  déchargement  et 
le  chargement  des  effets  dans  un  port  quelconque  de  relâ- 
che, seront  à  la  charge  des  chargeurs,  quand  lesdites  opé- 
rations auront  été  faites  par  la  volonté  desdits  chargeurs 
ou  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  qui  aura  jugé  cette 
mesure  utile  pour  éviter  tous  dommages  ou  avaries  et  as- 
surer la  conservation  des  effets.  —  V.  les  notes  sous  V arti- 
cle précédent. 

1101.  —  Si  le  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  des- 
tination par  suite  d'une  déclaration  de  guerre,  d'une  inter- 
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diction  du  commerce  ou  d'un  blocus,  le  capitaine  est  tenu 
de  continuer  immédiatement  sa  route  pour  le  port  désigné 
dans  ses  instructions.  Si  aucun  port  n'a  été  désigné,  il  se 
dirigera  vers  le  port  neutre  et  sûr  le  plus  rapproché,  en 
procédant  pour  le  surplus  conformément  à  ce  qui  est  établi 
dans  l'article  935.  De  là  il  donnera  tels  avis  qu'il  convient 
aux  chargeurs,  et  il  attendra  leurs  ordres  durant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  recevoir  une  réponse.  S'il  ne  la  re- 
çoit pas,  il  doit  faire  la  protestation  correspondante  et  re- 
tourner avec  le  chargement  au  port  de  départ.  —  F.  les  no- 
tes sous  r article  935  et  Com.  esp.^  677;  chiL,  1040,  1041  ; 
mex.j  752;port.j  549. 

1102.  —  Si  le  navire  vient  à  être  arrêté,  en  cours  de 
route,  par  l'ordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret 
pendant  la  durée  derarrêt,si  l'affrètement  a  été  fixé  au  mois, 
ni  aucun  supplément  de  fret,  s'il  a  été  fixé  au  voyage.  — 
Com.  fr. ,  300;esp.,  690;  ital. ,  574; chil. ,  1045 ;  mex, ,  765; 
port,  y  548.  —  F.  aussi  Com.  holl.,  505. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  passagers^. 

1103.  —  Le  contrat  d'affrètement  pour  le  transport  des 
personnes  sera  régi,  à  défaut  de  conventions  spéciales,  par 
les  dispositions  suivantes.  —  Com.  ital.,  582; port.,  563. 

1104.  —  Si  le  prix  du  passage  n'a  pas  été  fixé,  l'autorité 
judiciaire  le  déterminera  par  décision  rendue  comme  enma- 
tières  sommaires,  après  avis  préalable  d'experts.  —  Com. 
esp.j  693;  chil.,  1067 ;  mex.,  768. 

1105.  —  Le  bulletin  ou  le  droit  de  passage,  s'il  est  no- 
minatif, ne  pourra  être  cédé  sans  le  consentement  du  capi- 
taine ou  du  consignataire.  —  Com.  esp.,  695;  chil.,  1072; 
mex.y  770, 

1106.  —  Le  passager  a  le  droit  d'être  nourri  par  le  fré- 
teur ou  le  capitaine,  sauf  convention  contraire.  Cette  con- 
vention, lorsqu'elle  n'est  pas  présumablepar  ce  motif  qu'elle 


1.  V.  aussi  Code  italien  de  la  marine  marchande^  art.  85  à  91. 
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est  conforme  à  la  pratique  constante  du  port  de  départ,^  ne 
pourra  être  prouvée  par  témoins. 

Si  les  aliments  sont  exclus  du  contrat,  le  capitaine  devra, 
durant  le  voyage,en  fournir  ajuste  prixau  passager  qui  n'en 
possède  pas. 

Dans  les  voyages  maritimes  pour  des  ports  étrangers,  les 
passagers  auront  le  droit  de  demeurer  à  bord  et  d'être  nour- 
ris pendant  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination,  sauf  dans  le  cas  où  le  navire 
est  obligé  de  partir  avant  ce  délai.  —  Com.  esp.,  702  ;ital.j 
588  ;  chiL,  i068  ;mex.,  777;  port.  ^  573. 

1107.  —  Si  le  passager  vient  à  mourir  avant  d'entre- 
prendre le  voyage,  ses  héritiers  ne  seront  tenus  d'acquitter 
que  le  tiers  du  prix  convenu  pour  le  passage  * .  —  Com.  esp.^ 
696  ;  ital.y  583;  chil.^  1079;  mex.^  77 i  ;  port,  ^  564. 

1108.  —  Si  le  capitaine  vient  à  recevoir  un  autre  passa- 
ger à  la  place  du  décédé,  il  ne  sera  rien  dû  par  lesdits  hé- 
ritiers. Si,  au  contraire,  le  passager  vient  à  décéder  durant  le 
voyage,  les  héritiers  seront  tenus  de  payer  le  passage  inté- 
gralement. 

Les  héritiers  du  passager  mort  dans  un  naufrage  ou  en  dé- 
fendant le  navire  ne  devront  pas  le  prix  du  passage,  toutefois 
le  fret  payé  par  avance  ne  leur  sera  point  restitué.  —  F.  les 
notes  sous  f  article  précédent,  —  Com.  ital.,584;port.j  566. 

1109.  —  Si  le  passager  n'arrive  pas  à  bord  à  l'heure  fixée 
d'avance,  ou  s'il  quitte  le  navire  sans  la  permission  du  capi- 
taine, alors  que  le  navire  était  prêt  à  sortir  d'un  port  quelcon- 
que, le  capitaine  pourra  entreprendre  le  voyage  et  exiger  le 
prix  convenu. —  Com.esp.,694;ital.,583y584;chil.^  1070^ 
1073;  mex.y  769  ;  port.  ^  564,  565. 

1110.  —  Si  le  passager  renonce  volontairement  au  voya- 
ge avant  le  départ  du  navire,  ou  s'il  ne  peut  l'effectuer  par 
suite  de  maladie  ou  d'une  autre  cause  personnelle  qui  l'em- 

1.  En  droit  français,  sauf  convention  contraire,  le  contrat  est, 
dans  cette  hypothèse,  résolu  sans  indemnité  par  application  de  Tar- 
ticle  1148,  C.  civ. 
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pèche  de  le  réaliser,  il  devra  payer  la  moitié  du  fret  stipulé. 

Si  le  voyage  ne  s'achève  point  par  le  fait  du  capitaine  ou 
du  fréteur,  le  passager  aura  le  droit  d'être  indemnisé  des 
dommages  et  préjudices  et  d'être  remboursé  du  prix  du  pas- 
sage. 

Si  le  voyage  ne  peut  se  faire  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou 
d'un  événement  de  force  majeure  relatif  au  navire,  le  con- 
trat sera  résilié,  et  le  prix  du  passage  payé  d'avance  sera  res- 
titué, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  indemnité  entre  les  con- 
tractants. —  Com.  esp.y  697 j  698  ;  ital.,  583;  chil.,  i073y 
1074 ;  mex.,  77%  773;  port.,  564. 

1111.  —  Lorsque  le  voyage  est  interrompu,  après  le  dé- 
part: 

1^  Si  le  passager  débarque  volontairement  dans  un  port  de 
relâche,  il  payera  le  passage  intégralement; 

2^  Si  le  capitaine  se  refuse  à  continuer  le  voyage  ou  si ,  d'une 
autre  manière,  il  est  cause  du  débarquement  du  passager 
dans  un  port  de  relâche,  il  sera  responsable  de  tous  les  dom- 
mages et  préjudices  ; 

Z^  Si  le  voyage  ne  se  continue  point  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit ou  d'un  événement  de  force  majeure  relatif  au  navire  ou 
à  la  personne  du  passager,  le  passage  devra  être  payé  à  rai- 
son du  chemin  parcouru.  —  F.  les  notes  sous  les  articles  11 09 
et  1110. 

1112.  —  En  cas  de  retard  à  mettre  à  la  voile,  le  passager 
aura  le  droit  d'être  logé  et  nourri  à  bord  pendant  toute  la 
durée  du  retardement,  si  la  nourriture  a  été  comprise  dans 
le  prix  du  passage,  et,  en  outre,  à  une  indemnité  à  raison 
des  dommages  et  préjudices,  lorsque  le  fréteur  ou  le  capi- 
taine est  responsable  du  retard  et  qu'il  n'est  pas  dû  à  un  cas 
fortuit  ou  à  une  circonstance  de  force  majeure. 

Si  le  retard  dépasse  le  tiers  de  la  durée  ordinaire  du  voya- 
ge, le  passager  pourra,  en  outre,  résilier  le  contrat  et  il  aura 
droit  à  la  restitution  du  prix  intégral  du  passage. 

Si,  dans  un  voyage  maritime,  le  retard  est  causé  par  le 
mauvais  temps,  le  passager  pourra  résilier  le  contrat  en  per- 
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dant  un  tiers  du  prix  du  passagt 
585;  mex.,  773  ;  port.,  567.  56 

1118.  —  Si  le  voyage  vient  à 
le  navire  a  besoin  de  réparations 
attendre  la  fin  de  ces  réparation 
pour  le  passage  une  somme  su 

Dans  ce  même  cas,  le  passage: 
ge  sur  un  autre  navire,  en  payan 
min  parcouru  •. 

Si  le  capitaine  offre  au  passag 
bonne  d'être  conduit  sur  un  aut 
tination,  et  sans  préjudice  pour  1 
cepter  cette  offre  l'obligera  à  pa 
jusqu'àla  reprise  du  voyage.  — 
chil.,  1075;  mex.,  773  ;  port.,  i 

1114.  —  Les  passagers  sont 
capitaine  dans  tout  ce  qui  conce 
de  l'ordre  sur  le  navire.  —  Co 
mex.,  775.  —  D.  fr.,  S4  mars  i. 
—  C.  ilal.,mar.march.,art.45-i 

1115. — Le  capitaine  n'est  pas 
rêter  dans  aucune  partie  du  vo; 
requête  des  passagers,  sauf  con 
responsable  de  tout  retard  non  j 
ital.,  586 ;  chil.,  i076 ;  mex.,  7 

1116.  —  Le  navire  frété  excli 
des  passagers  doit  les  conduire 
leur  nombre,  dans  le  port  de  des 
les  annoncées  dans  le  contrat  d'al 
ordinairement  d'usage. 

Si  le  navire  dévie  de  sa  route 
lonté  ou  par  le  fait  du  capitaine, 
à  être  logés  et  nourris  aux  frais  d 
à  des  dommages-intérêts,  avec  1 

\.  V.  sur  ce  point  en  droit  françai: 
gnol  (CollectioQ  de  Codes  étrangers, 
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;  ital.,586;  chiL,  1076  ;  mex.,  776; 

ae  a  un  privilège,  pour  le  payement 
r  tous  les  objets  que  le  passager  pos- 
ait de  les  retenir  jusqu'au  payement. 
/.,  589;  chil.,  iOSS;  mex.,  779. 
écèsd'un  passager durantle  voyage, 
■isé  à  prendre  à  l'égard  du  cadavre, 
s  par  les  circonstances,  et,  pour  le 
rmémentaux  dispositions  contenues 
■)m.  esp.,705 ; chil.,905 ;mex.,  780; 
i.,  art.  93,  437. 

sr  sera  considéré  comme  chargeur  en 
cages  qu'il  possède  à  bord, 
iponsable  du  dommage  survenu  aux 
possède  à  bord,  sous  sa  garde  immé- 
iit  dommage  provient  de  son  fait  ou 
-  Com.  esp.,  703;  ttal.,  589;  chil., 


CONTRATS  A  LA  GROSSE,  OU  DES  PRÊTS 
RISQUE  MARITIME. 

la  grosse  ou  au  risque  maritime  est 
une  personne  prête  à  une  autre  une 
s  objets  exposés  aux  risques  mariti- 
que,  si  les  dits  objets  viennent  à  pé- 
a  somme  prêtée,  et  que,  si  les  objets 
imprunteur  remboursera  la  somme 
mvenue. 

ïe  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir 
teur  de  tout  intérêt  dans  le  résultat  de 
tre  le  prêteur  à  la  discrétion  de  l'em- 
,  719;chil.,  ii68,  4187 ;mex.,  791 
t  à  la  grosse  ne  peut  être  prouvé  que 


LIVRE  III.   —  TITRE  Vni  301 

S'il  a  été  conclu  dans  l'intérieur  de  la  République,  il  sera 
inscrit  sur  le  registre  public  de  la  marine  dans  les  huit  jours, 
à  compter  de  la  date  de  l'acte  public  ou  privé. 

S'il  a  été  conclu  en  pays  étranger  par  des  citoyens  de  la 
République,  l'instrument  devra  être  légalisé  par  le  consul 
argentin,  s'il  en  existe  un,  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  sera  mentionné  sur  la  matricule  du  navire  toutes  les 
fois  que  le  prêt  sera  affecté  sur  le  navire  ou  sur  le  fret. 

L'instrument,  si  Ton  néglige  de  remplir  l'une  des  forma- 
lités ci-dessus  spécifiées,  vaudra  entre  les  parties  quil'auront 
dressé,  mais  il  n'en  résultera  aucun  droit  contre  les  tiers. 
—  Com.fr.,3iiJi2;esp.J20jitaL,590,591;chil,ii70, 
1173  ;  mex.y  795; port. ^  626*  — D.  esp.^SI  décembre  1885, 
art,  52. 

1122.  —  Le  document  du  contrat  de  prêt  à  la  grosse  doit 
mentionner  : 

1°  La  date  et  le  lieu  où  le  prêt  est  fait  ; 

2°  Le  capital  prêté  et  la  prime  convenue  ; 

3^  La  classe,  le  nom  et  la  matricule  du  navire,  et  le  nom 
du  capitaine  ; 

4°  Les  noms  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  ; 

S<^  La  chose  ou  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  ; 

6®  Les  risques  que  le  prêteur  prend  à  sa  charge,  en  spé- 
cifiant chacun  d'eux,  ainsi  que  leur  durée. 

S'il  n'est  pas  fait  mention,  dans  l'instrument  du  contrat, 
de  l'espèce  des  risques,  avec  réserve  de  certains  d'entre  eux, 
ou  si  leur  durée  n'est  pas  indiquée,  le  prêteur  sera  réputé 
prendre  à  sa  charge  tous  les  risques  maritimes  acceptés  gé- 
néralement par  les  assureurs,  et  ce  pendant  le  même  temps 
qu^ils  courent  pour  lesdits  assureurs  ; 

7^  Le  voyage  pour  lequel  le  risque  est  couru  ; 

8^  Le  délai  du  remboursement,  et  le  lieu  où  il  doit  être  ef- 
fectué ; 

9°  Toutes  les  autres  clauses  stipulées  par  les  parties,  pour- 
vu qu'elles  ne  soient  pas  prohibées  par  la  loi  ou  contraires 
à  la  nature  du  contrat. 


#•»• 
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L'instrument  qui  ne  contiendra  pas  Tune  des  mentions 
sus-énoncées,  sera  considéré  comme  un  simple  prêt  d'ar- 
gent à  l'intérêt  courant,  sans  privilège  aucun  sur  les  effets 
sur  lesquels  il  aura  été  affecté.  —  Com.  fr.^  SU  y  338  ;  esp,^ 
72i;ùaL,590;chiL,  ii7i;m€x.,  796  ;  port.,  626. 

1123.  —  Le  prêt  à  la  grosse  peut  consister  non  seule- 
ment en  argent,  mais  aussi  en  effets  propres  au  service  et  à 
l'usage  du  navire,  ou  de  nature  à  faire  l'objet  du  commerce, 
pourvu  que,  dans  ces  cas,  la  convention  des  parties  leur  at- 
tribue une  valeur  déterminée  pour  que  le  payement  puisse 
être  fait  en  argent  * .  —  Com.  .esp.,  723  ;  chiL ,  1183  ;  mex. , 
798, 

1 1 24.  —  Le  prêt  fait  sur  un  navire  ou  sur  un  chargement, 
ne  sera  pas  un  prêt  à  la  grosse,  et  ne  sortira  pas  les  effets  lé- 
gaux du  contrat  à  la  grosse,  si  le  prêteur  ne  prend  pas  à  sa 
charge  quelqu'un  des  risques  maritimes.  —  Com,  chiL, 
1173. 

1125.  —  Est  nul  le  contrat  de  change  maritime  portant 
sur  les  risques  que  d'autres  personnes  ont  déjà  pris  à  leur 
charge,  ou  sur  des  choses  déjà  assurées  pour  leur  valeur 
intégrale^  En  cas  de  contravention,  l'emprunteur  sera  per- 
sonnellement responsable  envers  le  prêteur  du  capital  prê- 
té, lors  même  que  la  chose  objet  du  contrat  viendrait  à  pé- 
rir pendant  le  temps  et  dans  le  lieu  où  courent  les  risques 
convenus. 

1126.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  non  pas  tous 
les  risques,  mais  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  seulement 
une  partie  du  navire  ou  du  chargement,  on  peut  contrac- 
ter un  prêt  à  la  grosse  pour  les  risques  restant,  ou  par  lapar- 
tie  non  assurée,  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  intégrale. 


1.  Solution  certaine,  en  droit  français.  Cf.  Desjardins,  op.  ctY.,  V. 
no  1136;  Valroger,  III,  n»  976. 

2.  Cf.,  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Desjardins,  op.  cit.,  V, 
n°  1174  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Dr,  maritime,  n»  1302.  V.  toutefois  Valro- 
ger, op.  cit.,  III,  n°  1030;  Aix,  28  mars  1865,  Recueil  du  Havre,  67, 
2,  27. 
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1131.  —  Si  la  police  n'a  pas  été  dressée  à  ordre,  elle  ne 
peut  être  transférée  qu'au  moyen  d'une  cession  faite  dans  la 
forme  et  avec  les  effets  déterminés  dans  le  Code  civil  pour 
la  cession  des  créances*. 

1132.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  déclaré  dans  la  police  que 
le  prêt  est  fait  seulement  pour  le  voyage  à  l'aller,  pour  le  re- 
tour, ou,  à  la  fois,  pour  l'aller  et  le  retour,  les  obligations, 
s'il  s'agit  de  marchandises,  doivent  s'étendre  jusqu'à  ce  que 
les  dites  marchandises  parviennent  au  lieu  de  destination, 
suivant  ce  qui  a  été  déclaré  dans  le  connaissement  ou  dans  la 
charte  partie. 

S'il  s'agit  du  navire,  on  est  réputé  avoir  compris  le  voyage 
aller  et  retour. 

Dans  ce  cas,  le  payement  doit  être  fait  dans  les  deux  mois 
de  l'arrivéedunavireauportdedestination,  si  le  navire  n'ap- 
pareille pas  pour  le  retour.  —  Com.  chil.,  H 69. 

1133.  —  Les  prêts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  : 
1°  Sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  ; 

2^  Sur  les  voiles  et  apparaux,  les  armements  et  provisions; 

3°  Sur  les  effets  chargés  ; 

4*^  Conjointement  sur  la  totalité  des  dits  objets,  ou  sépa- 
rément sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  —  Com. 
fr.,  315,  SW; esp.,  7S4;  ital.,  593; chiL,  1185; mex.,  799; 
port.,  6S8. 

1134.  —  Si  le  prêt  à  la  grosse  est  affecté  sur  le  corps  et 
la  quille  du  navire,  le  fret  du  voyage  respectif  est  réputé 
affecté  à  la  garantie  du  prêt. 

Si  le  prêt  est  fait  sur  le  navire  en  général,  sans  autre  dé- 
signation, le  fret  et  les  apparaux  y  sont  en  outre  réputés 
compris. 


à  effectuer  le  remboursement  les  intérêts  moratoires  courent  de  plein 
droit,  est  controversé  en  droit  français.  Cf.  Dujardin,  V,  n°  1183  ;  Bois- 
tel,  no  1431  ;  Valroger,  III,  n^  985  ;  Bédarru)e,  III,  n©  913  ;  Dalloz, 
Rép.,  V»  Dr.  marit.,  n®  1379  et  Supp.  eod,  verb,,  n©  1505. 

1.  Solution  certaine  en  droit  français.  Cf.  Dalloz,  Rép.,Vo  Dr.  mant, 
no  1273  ;  Cass.  27  février  1810. 


S'il  est  fait  sur  le  navire  et  le  chargement 
répoadent  pour  le  tout  envers  le  prêteur. 

S'il  est  affecté  seulement  sur  le  chargemen 
jet  particulier  du  navire  ou  du  chargement,  i 
tendent  pas  au  del&  du  chargement  ou  de  1 
déterminé.  —  Com.  fr.,  3S0 ;  esp.,  734 ;  chù 
799. 

1135.  —  Pour  que  le  contrat  àla  grosse  t 
légaux,  ilest  nécessaire  qu'il  se  trouve  sur  lei 
cipalement  au  moment  de  la  perte,  une  valeu 
la  somme  empruntée  h  la  grosse. 

L'emprunteur  doit  prouver  l'existence  su 
moment  de  la  perte  des  objets  sur  lesquels 
fecté.  —  Com.  fr.,  346,  5/7;  esp.,  7S6;  ilù 
1188;  mex.,  801  ;port.,  6S9. 

1136.  —  Si,  à  l'époque  de  la  perte,  une  p 
sur  lesquels  le  prêt  avait  été  affecté,  se  trouvi 
sûr,  la  perte  du  prêteur  sera  réduite  proporti 
la  valeur  de  ce  qui  restait  sur  le  navire  ;  et,  e 
vés  sont  transportés  sur  un  autre  navire  au  p 
tination  originaire,  les  risques  du  prêteur  ( 
courir  sur  ce  navire.  —  Com.fr.,  3^7 ;  esp.,  7 
chil.,  1168,1211,1213 ;mex.,  809 ;port.,  61. 

1137.  —  Le  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être 
profit  pour  l'emprunteur. 

Tout  prêt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somn 
la  valeur  des  effets  sur  lesquels  il  est  affecté, 
claré  nul  à  la  requête  du  prêteur,  en  prouva 
la  part  de  l'emprunteur.  Dans  ce  cas,  le  princ 
me  prêtée  doit  être  restitué  avec  les  intérêts 
rants,  alors  même  que  les  effets  sur  lesquels  It 
té  auraient  péri. 

S'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  le  contrat  est  valah 
currence  de  la  valeur  des  objets  à  l'époque  c 
surplus  est  payé  avec  l'intérêt  légal.  —  Com. 
esp.,  736;ital.,594;chil.,  1189;mex.,  801, 
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1188.  —  Lorsque  les  objets  sur  lesquels  il  est  fait  un 
iprunt  à  la  grosse,  ne  sont  pas  exposés  au  risque,  par  suite 

la  rupture  du  voyage,  le  contrat  demeure  sans  effet. 
Le  prêteur,  dans  ce  cas,  aledroitd'exigerle  capital  avec 
alérêt  légal,  depuis  le  jour  de  la  remise  de  l'argent  prê- 

avec  un  droit  de  préférence  en  ce  qui  concerne  le  capi- 
.  —  Com.fr.,S49,  35i;esp.,739;ital.,597  ;chU.,  1S10; 
•.X.,  804;  port.,  633. 

1189. — L'argentprêtéàlagrosse  est  toujours  réputé  avoir 
!  employé  à  acquérir  des  objets  affectés  à  la  sécurité  du 
6t,  ou  à  mettre  lesdits  objets  en  état  d'arriver  à  destina- 
<n. 

Lorsque  l'emprunteur  ne  cbarge  pas  des  marchandises 
squ'à  concurrence  du  montant  total  de  la  somme  reçue, 
restituera  le  surplus  au  prêteur  avant  le  départ  du  navire. 
1  ne  le  fait  pas,  le  préteur  aura  contre  lui  une  action  per- 
anelle  pour  la  portion  que  l'emprunteur  a  manqué  de 
arger,  et  ce  alors  même  que  le  cbarçement  viendrait  à  se 
rdre  par  l'effet  des  risques  prévus. 
H  en  sera  de  même,  lorsque  l'argent  prêté  a  été  emprunté 
ur  rendre  le  navire  propre  à  naviguer,  si  l'emprunteur 
i  pas  employé  à  cet  usage  tout  ou  partie  de  la  somme  prè- 
:.  — Com.fr.,  3i6,3i7iesp.,  727 ;ital.,594;chil.,i3i0; 
^x.,  SOS;  port.,  639. 

1140.  —  Lorsque  dans  la  police  du  contrat  sur  marcban- 
183  il  a  été  stipulé  la  faculté  de  toucher  ou  faire  escale, 
it  affectés  au  contrat  non  seulement  l'argent  monnayé 
irgépourêtre  employé  durant  le  voyage,  et  les  marchan- 
les  chargées  dans  le  port  de  départ,  mais  aussi  les  efTets 
irgés  pour  le  compte  de  l'emprunteur  durant  le  voyage, 

durant  le  retour,  si  le  contrat  a  été  fait  pour  le  voyage 
er  et  retour  (redondo). 

L'emprunteur  a,  dans  ce  cas,  le  droitdevendre  les  objets 
Ëctésauprêt,de  les  échangeretd'en  acheter  d'autres  dans 
n  quelconque  des  ports  d'escale  ».  —  Com.  ckil.y  1193- 
.  Cf.,  BâD&BHiDE,  iia>  968,  9S8  ;  âudzbt,  no  1996. 


1141.  — L'empruntàla  grosse  surle  navire  fait  parle 
pitaine  dans  le  lieu  du  domicile  du  propriétaireou  de  l'an 
teur,  sans  rautorisatiou  écrite  de  celui-ci,  ne  produit  d 
tion  et  de  privilège  que  sur  la  part  pouvant  apparfenii 
capitaine  dans  le  navire  et  le  fret.  L'armateur  n'est 
obligé,  bien  que  l'on  prétende  établir  que  l'argent  a 
employé  au  profit  du  navire.  —  Com.fr.,  S$S,  334  ;  e 
617,  738;iial.,  595;  chiL,  1180;  mex.,  691,  803; pc 
638. 

1142.  —  Les  parts  des  copropriétaires,  dans  le  cas  pr 
par  l'article  932,  répondent  des  sommes  empruntées 
grosse  pour  équiper  et  armer  le  navire,  bien  que  le  c 
trataitétéfaitdansle  domicile  des  propriétaires  dunav 
— ■  Cotn.  fr.,  33S.  —  V.  aussi  les  notes  sous  l'article  9i 

1143.  —  Le  prêteurà  la  grosse  qui  s'entend  avec  le  c 
taine  pourporterpréjudice  aux  armateurs  ou  aux  affrétei 
est  solidairement  responsable  envers  eux  avec  ledit  c 
taine  de  tous  les  dommages  et  préjudices,  et  il  est  soun 
l'action  criminelle  respective. 

1 1 44.  —  Commet  le  délit  de  stellionat,  l'emprunteui 
reçoit  de  l'argent  à  la  grosse  pour  une  somme  supériei 
la  valeur  de  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  est  affecté,  ou 
n'a  pas  efTectivement  chargé  la  dite  chose. 

Commet  le  même  délit,  le  prêteur  qui,  ne  pouvant  i| 
rer  la  circonstance  ci-dessus  spécifiée,  néglige  de  la  1 
connaître  à.  la  persomie  &  qui  il  endosse  la  police. 

Dans  le  premier  cas  l'emprunteur,  et,  dans  le  secon 
prêteur,  sont  responsables  solidairement  du  montant  d 
police,  même  au  cas  de  perte  de  la  chose  qui  devait  se 
de  garantie. 

1145.  —  Dana  les  connaissements  ou  dans  lemanii 
du  chai^ement,  on  doit  mentionner  le  prêt  à  la  grosse 
marchandises  contracté  avantle  commencement  du  voy 
en  spécifiant  la  persoime  à  qui  le  capitaine  doit  faire 
naître  l'heureuse  arrivée  à  destination.  En  cas  d'oi 
sion  de  cette  déclaration,  le  consignataire  qui, suri 
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anaissements,  a  accepté  des  lettres  de  change  ou  fait 
Einces,  sera  préféré  au  porteur  de  la  police. 
i  personne  à  qui  avis  doit  être  donné  de  l'arrivée  n'est 
signée,  le  capitaine  peut  procéder  au  déchargement 
ncourir  aucune  responsabilité  personnelle  envers  le 
r  de  lapolice. — Com.  chil.,  i174. 

6.  —  Les  actions  du  prêteur  à  la  grosse  sont  entiè- 
t  éteintes  par  la  perte  absolue  des  effets  sur  lesquels 
a  été  effectué,  lorsque  cette  perte  survient  à  l'époque 
3  le  lieu  convenus  pour  courir  les  risques,  et  qu'elle 
nt  d'une  cause  qui  n'est  pas  l'ime  de  celles  qui  sont 
ées  en  vertu  d'une  convention  spéciale  des  contrac- 
u  d'une  disposition  du  présent  Gode.  —  Com.fr. ,  335, 
isp.,  73i,  734;  ital.,  599;  chil.,  1W8  ;  mex.,  806, 
lort.,  630. 

7.  — Si  une  partiedesobjetssurlesquelsle prêt  avait 
îctévientàêtre  sauvée,  le  prêteur  conservera  son  droit 
payé  du  capital  et  des  primes  jusqu'à  concurrence 
aleur  des  objets  sauvés,  sous  déduction  des  frais  de 
âge  et  des  salaires  gagnés  durant  le  voyage. 

:  prêt  a  été  fait  sur  le  navire,  le  privilège  du  prêteur 
end  non  seulement  les  débris  naufragés,  mais  encore 
dû  pour  les  effets  sauvés,  lorsque  ledit  fret  n'a  pas 
bjetd'unassurance  ou  d'un  contrat  àla  grosse  spécial. 
les  notes  sous  f  article  précédent. 

8.  —  Les  actions  du  prêteur  à  la  grosse  ne  sont  pas 
!S,  même  au  cas  de  perte  totale  des  choses  affectées  à 
intie  du  prêt,  lorsque  le  dommage  occasionné  aux  di- 
>ses  provient  de  l'une  des  causes  suivantes  : 

ice  propre  du  navire,  ou  des  marchandises,  ou  de  la 

issurée  ; 

ol  ou  faute  de  l'emprunteur  ; 

araterie  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

i  les  marchandises  ont  été  chargées  sur  un  navire  dif- 

de  celui  désigné  au  contrat,  à  moins  que  par  suite 
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d'une  circonstance  de  force  majeure,  il  n'ait  fallu  tri 
ter  le  chargement  sur  un  autre  navire  ; 

S"  Ciiai^ement  de  destination  du  navire. 

Dans  l'un  quelconque  desdits  cas,  le  prêteur  à  la 
a  droit  au  remboursement  de  son  capital  et  au  pa; 
de  la  prime,  à  moins  de  convention  contraire  express 
les  cas  prévus  sous  les  numéros  3,  4  etS.  —  Com.fi 
3S6, 339;  esp.,  731;  ital.,  598,600;  chil.,  1198;  mea 
port.,  630. 

1149.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est  nul  : 

l"  S'il  a  été  fait  à  des  individus  de  l'équipage  su 
salaires  ; 

2<*  S'il  a  pour  objet  le  fret  non  gagné,  les  profits  i 
d'une  négociation,  ou  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  ch 
multanément  ou  exclusivement  ; 

3°  Si  le  prêteur  ne  court  aucune  espèce  de  risque 

4"  Si  le  contrat  porte  sur  des  objets  dont  les  risqi 
été  assumés  par  d'autres  personnes  intégralement. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  le  contrat  i 
duitpas  ses  effets  légaux,  mais  l'emprunteur  est  i 
sable  du  capital  prêté  et  des  intérêts  légaux,  même  1 
la  chose  faisant  l'objet  du  contrat  vient  à  périr  à  Vi 
et  dans  le  lieu  des  risques. —  Com.  fr. ,  318-,  319;  esp 
ital.,  593;  chil.,  1190 ;mex.,  800;port.,  628. 

1150.  —  Lorsqu'une  même  chose  a  fait  l'objet  d'i 
trat  îi  la  grosse  et  d'une  assurance,  le  produit  des  efft 
vés  sera  divisé  entre  l'assureur  et  le  prêteur  à  la  gros 
portionnellementàleurs  intérêts  respectifs.  —  Com.fi 
esp.,  735;  ital.,  599;  chil.,  1306;  mex.,  810;port.,  6î 

1151.  —  Si  le  contrat  à  la  grosse  comprend  le  m 
le  chargements,  ans  autre  désignation  spécial  e,les  effe 
serves  répondent  de  la  totalité  du  prêt  envers  le  pi 
même  dans  le  cas  où  le  navire  vient  à  se  perdre  du 
retour. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  navire  arrive  &  bon  | 
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que  les  effets  ont  péri.  —  Com.  fr.^  3S0  ;  esp.^  724;  chiL, 
1186 ;mex.,  799. 

1152.  —  En  cas  de  sinistre  maritime,  ou  de  capture  du 
navire  ou  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  été  af- 
fecté, Temprunteur  est  tenu  de  donner  avis  de  Tévénement 
au  prêteur,  dès  que  la  nouvelle  en  parvient  à  sa  connais- 
sance. 

Si  l'emprunteur  se  trouve  en  ce  moment  sur  le  navire,  ou 
à  proximité  des  objets  sur  lesquels  le  prêt  a  été  affecté,  il 
est  obligé  de  faire,  pour  les  sauver  ou  les  réclamer,  tou- 
tes les  diligences  d'un  mandataire  exact,  sous  peine  d'être 
responsable  des  dommages  et  préjudices  résultant  de  son 
omission.  —  Com.  chil.y  1213. 

1153.  — L'individu  qui,  au  cas  d'échouement  ou  de  nau- 
frage, paye  des  dettes  jouissant  d'un  droit  de  préférence  sur 
les  créances  résultant  d'un  prêt  à  la  grosse,  est  subrogé  par 
le  fait  même  aux  droits  du  créancier  primitif.  —  Com.  chiL, 
1215. 

1154.  — Les  règles  établies  dans  le  présent  Code  en  ce  qui 
concerne  les  avaries,  leurs  stipulations,  les  risques  et  la  res- 
ponsabilité dans  le  contrat  d'assurance,  sont  également  ap- 
plicables au  prêt  au  risque  maritime. 

En  général,  s'il  survient,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  un 
cas  qui  ne  soit  pas  prévu  au  p  résent  titre,  sa  solution  sera 
cherchée  par  analogie  dans  le  titre  Des  assurances  mariti- 
mes^ en  tant  que  ses  dispositions  seront  compatibles,  et  ré- 
ciproquement. 

TITRE  IX.  —  Des  assurances  maritimes. 

CHAPETRE  PREMIER.  —  De  la  forme  et  de  F  objet  du  contrat 

(t  assurance. 

1155.  — La  police  d'assurance  doit  énoncer,  indépendam- 
ment des  circonstances  prescrites  par  l'article  804  : 

1®  Le  nom  du  capitaine  ou  de  celui  qui  le  remplace,  celui 
du  navire,  ainsi  que  l'indication  de  son  pavillon,  et,  en  cas 
d'assurance  du  navire,  la  matière  qui  a  servi  à  sa  construc- 
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tion,  s'il  est,  ou  non,  blindé  en  métal,  si  les  fonds  sontenbon 
état,  ou  la  déclaration  que  l'assureur  ignore  ces  circonstan- 
ces; 

2^  Le  lieu  où  les  effets  seront,  devaient  ou  doivent  être 
chargés  ; 

3®  Les  ports  dans  lesquels  le  navire  doit  charger  et  déchar- 
ger, ainsi  que  ceux  où  il  doit  faire  escale  ; 

4®  Le  port  d'où  le  navire  est  parti,  doit  ou  a  dû  partir,  et 
Tépoque  du  départ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une 
stipulation  expresse  ; 

5^*  Le  lieu  où  les  risques  doivent  commencer  à  courir  pour 
l'assureur  ; 

6**  La  date  et  l'heure  du  contrat,  même  lorsque  le  voyage 
n'est  pas  commencé  ; 

7®  Les  autres  clauses  que  les  contractants  voudront  insé- 
rer. 

Le  tout,  sauf  les  exceptions  indiquées  dans  le  présent  ti- 
tre. —  Com.fr. ,332;esp.,  737  j  738;ital.,605;chiL,  i238; 
mex. ,  812, 8i3  ;  port. ,  596. 

1156.  —  Les  polices  dressées  à  ordre  sont  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  avec  les  mêmes  droits,  obligations 
et  garanties  que  les  autres  papiers  de  commerce. 

Peuvent  cependant  être  opposées  au  porteur  les  mêmes  ex- 
ceptions qui  pourraient  l'être  à  l'assuré,  pourvu  que  lesdi- 
tes  exceptions  se  réfèrent  au  contrat  d'assurance.  —  Com. 
esp.^  742;chil.y  1246; mex.,  817. 

1157.  —  L'assurance  maritime  peut  avoir  spécialement 
pour  objet: 

i^  Le  corps  et  la  quille  du  navire,  chargé  ou  non,  armé  ou 
désarmé,  naviguant  seul  ou  en  convoi  ; 

2^  Les  voiles  et  apparaux  ; 

3*^  L'armement; 

4**  Les  provisions,  et,  en  général,  tout  ce  que  le  navire  a 
coûté  jusqu'au  moment  de  son  départ; 

5®  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  leurs  primes,  et  les 
sommes  empruntées,  en  tant  que  les  risques  ne  sont  pas  à  la 


avec  la  clause,  sui 
que  les  effets  assu 
navire  perdu. 

L'assurance  fait 
tous  ses  effets,  auss 
rés  ont  été  chargi 
dans  le  cas  où  il  e: 
seul  navire.  —  V. 
ckiL,  1W. 

1161.  —  Lad( 
ni  la  monnaie  d'aï 
les  munitions  de  } 
ture,  il  est  nécesst 
lequel  porte  l'ass 
chiL,  iS19;mex. 

1162.— Sil'on 
ou  partie  de  l'un  o 
ge  sans  destinatio: 
vente  là  où  elle  f 
avertir  l'assureur 
que  des  autres  cir 
nepourque,lespi 
les  &  déterminer 
puisse  stipuler  les 

La  police  doit  n 
ainsi  que  les  autn 

lies.  — Laclai 
chaîner  et  de  déch 
escale,  encore  qut 
née  dan»  la  police 

Les  risques,  da 
gard  des  effets  chi 
de  ceux  qui  seron' 
dernier  port,  il  es 
ter  d'autres  avec  1 
substituées  ans  pi 
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surance.  -  Com.fr.,  36S ;ital.,6SS;chiL, 1258; port. ^611. 

1164.  —  Les  escales  faites  par  nécessité,  pour  la  conser- 
vation du  navire  ou  de  son  chargement,  ainsi  que  les  chan- 
gements de  route  ou  de  voyage  résultant  d'un  accident  de 
force  majeure,  sont  réputés  compris  dans  l'assurance,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  mentionnés  dans  le  contrat. 
—  Com.  esp.j  764;  chil.j  1S54;  mex.,  839. 

1165.  —  Si  le  navireaplusieurs  points  d'escale  désignés 
dans  la  police  au  moyen  d'une  disjonctive,  l'assuré  peutmo- 
difier  l'ordre  des  escales  ;  il  ne  pourra,  toutefois,  dans  ce  cas, 
faire  escale  que  dans  un  des  ports  spécifiés  dans  la  police. 

1 1 66 .  —  Le  changement  volontaire  de  route  ou  de  voyage 
du  navire  ou  la  modification  de  l'ordre  des  escales  qui  n'est 
point  motivée  par  une  nécessité  urgente  ou  de  force  ma- 
jeure^ annulera  l'assurance  pour  le  reste  du  voyage.  Le  chan- 
gement de  route  ou  de  voyage  ne  consiste  pas  dans  une 
déviation  de  peu  d'importance .  On  considérera  qu'il  y  a  chan- 
gement lorsque  le  capitaine,  sans  nécessité  ou  utilité  mani- 
feste, relâche  dans  un  port  en  dehors  de  sa  ligne  de  route  ou 
prend  une  direction  différente  de  celle  qu'il  devait  prendre. 

En  cas  de  contestation  à  cet  égard,  le  juge  prononcera 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  d'experts.  —  Com.fr,^ 
35i  ;  esp.y  756  ;  ital.^  617  ;  chiL,  1354;  mex.,  831  ;  port,  y 
608. 

1167.  —  Bien  qu'elle  soit  nulle  en  général,  l'assurance 
de  marchandises  à  charger  dans  un  port  et  qui  sont  chargées 
dans  un  autre,  peut  être  considérée  comme  valable,  s'il  n'y 
â  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  et  si  le  chargement 
se  fait  dans  un  lieu  voisin,  dans  le  but  seulement  de  l'opé- 
rer avec  plus  de  sécurité  ou  à  moins  de  frais. 

1168.  —  Est  nul  le  contrat  d'assurance  qui  a  pour  obj  et  : 
1**  Les  salaires  des  individus  de  Péquipage  ; 

2®  Les  navires  ouïes  objets  affectés  à  un  contratàla  grosse 
pour  leur  valeur  intégrale  et  sans  exception  de  risques  ; 

3®  Les  choses  dont  le  trafic  est  prohibé  par  les  lois  et  les 
règlements  de  la  République. 
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Les  navires  nationaux  ou  étrangers  employés  au  trans- 
port des  choses  spécifiées  dans  le  numéro  précédent.  — 
Corn,  fr.j  347;esp.y  781  ;  ital.y  607  ;  chiL^  1318;  mex.j856; 
port., 600. 

1169.  —  Lorsque  les  navires  ou  objets  ne  sont  pas  affec- 
tés pour  leur  valeur  intégrale  à  un  contrat  à  la  grosse,  le 
surplus  de  valeur  peut  faire  l'objet  d'une  assurance,  ainsi 
que  l'avarie  commune  qui  doit  être  payée  en  cas  d'arrivée  à 
bon  port. 

1170.  —  Il  est  permis  de  faire  assurer  des  navires  déjà 
sortis,  ou  des  effets  déjà  transportés  en  dehors  du  lieu  où 
les  risques  devaient  commencer  à  courir  pour  le  compte  de 
l'assureur,  pourvu  que  la  police  mentionne  soit  l'époque 
exacte  du  départ  ou  du  transport,  soit  que  l'assuré  ignore 
celte  circonstance  *. 

1171 .  —  Dans  tous  les  cas,  la  police  doit  énoncer,  à  peine 
de  nullité,  la  dernière  nouvelle  que  l'assuré  a  reçue  du  na- 
vire ou  des  marchandises;  et,  si  l'assurance  a  été  faite  pour 
le  compte  d*un  tiers,  la  date  de  l'ordre  ou  de  la  lettre  d'avis, 
ou  la  déclaration  expresse  que  l'assurance  a  été  faite  sans 
mandat  de  l'intéressé. 

1172.  —  Lorsque  l'assuré  déclare,  dans  la  police,  qu'il 
ignore  l'époque  du  départ  du  navire,  et  qu'il  se  trouve  que 
l'assurance  a  été  faite  après  le  départ  du  lieu  où  les  risques 
ont  commencé  à  courir  pour  le  compte  de  l'assureur,  le  dit 
assureur  peut,  en  cas  de  dommage  ou  d'avarie,  exiger  que 
l'assuré  déclare  sous  la  foi  du  serment  qu'il  ignorait  le  jour 
du  départ*. 

1173.  —  Lorsque  le  jour  du  départ  du  navire  est  dési- 
gné dans  la  police,  l'assurance  est  nulle  s'il  est  prouvé  que 
le  navire  était  sorti  du  port  antérieurement. 

1174.  —  S'il  n'a  pas  été  fait  mention,  dans  la  police,  du 
jour  du  départ,  ni  de  l'ignorance  où  se  trouve  l'assuré  à  cet 


1.  Cf.  G.  com.  hollandais,  art.  603. 

2.  Cf.,  id.  art.  604. 


UVRE  m.  — 

2°  Le  nom  du  navire  et  du  ci 
voyage; 

3°  liorsqae  l'assurance  est  c 
ou  son  mandataire,  la  désignât: 
aurer  et  qui  ont  été  exceptés  pi 
formant  l'excédant  qu'il  est  pe 

i"  La  déclaration  que  les  s< 
employées  à  des  réparations  ou 
faits  dans  le  lieu  du  déchargen 
che  forcée' .  —  Com.  chil. ,  ïêSi 

1179.  —  Si,  durant  ie  vo) 
dans  la  nécessité  d'emprunter 
faire  assurer  le  montant  du  coi 
jets  affectés  au  contrat  à  la  grosi 

1180-  —  Lorsque,  sans  néce 
térêt  de  l'emprunteur,  un  aavi 
assurées  sont  affectées  à  un  pr' 
subrogé  aux  droits  appartenan 
sureur,  jusqu'à  concurrence  d< 

Cependant,  si  le  prêteur  à  la 
de  l'existence  du  contrat  d'assu 
foi  du  serment,  les  assureurs  à 
rés  ;  mais,  en  cas  de  perte,  l'ass 
qui  lui  appartiennent  contre  Le 
marchandises,  en  vertu  de  la  : 

Si  le  prêteur  exerce  directei 
sureursdunavireouduchargei 
me  prêtée  sont  libérés,  à  la  cot 

1181-  —  L'assurance  suri 
vire  peut  se  faire  pour  la  vaU 
tous  ses  accessoires  et  les  frais 
treprendre  le  voyage,  sous  dé' 
faits  sur  le  navire. 

1.  Cf.,  C.  com,  holiaadais,  art.  6i 

2.  Cf.,  id.  art.  609. 
3.Cf.,id.  art. 610,611. 
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Pour  que  l'assurance  des  frais  réalisés  jusqu'au  moment 
d'entreprendre  le  voyage  soit  valable,  il  est  nécessaire  que 
cette  condition  soit  énoncée  dans  la  police.  —  Com.  esp., 
751;  chiL,  1220;  mex.,826. 

1182.  —  Il  est  permis  de  faire  assurer  les  marchandises 
pour  leur  valeur  intégrale,  suivant  le  prix  d'acquisition  avec 
tous  les  frais  faits  jusqu'à  la  livraison  abord,  y  compris  la 
prime  d'assurance^  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  la 
valeur  de  chaque  objet. 

Lorsque  les  frais  sont  assurés,  il  en  doit  être  fait  mention 
dans  la  police.  —  V.  les  notes  sotis  F  article  précédent  et  Com, 
port.j  601. 

1183.  —  Est  valable  l'assurance  de  la  valeur  réelle  des 
objets  assurés  augmentée  du  fret,  des  droits  d'importation 
et  des  autres  frais  qui  doivent  être  nécessairement  acquit- 
tés au  cas  d'arrivée  à  bon  port,  toutes  les  fois  que  la  police  en 
contient  la  stipulation  expresse*.  —  Com.  itaL,  612,  619. 

1184.  —  Si  les  objets  assurés  n'arrivent  pas  à  bon  port, 
l'augmentation  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  de- 
meure sans  effet,  entant  qu'elle  pourrait  empêcher  en  tout 
ou  partie  le  payement  du  fret,  des  droits  d'importation  et  des 
autres  frais  indispensables.  Si  le  fret  a  été  payé  par  avance 
au  capitaine,  d'après  la  convention  faite  avant  le  départ, 
l'assurance  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  somme  payée  par 
avance  ;  toutefois,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  la  preuve  du 
fait  de  ce  payement  doit  être  rapportée^ 

1185.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  le  profit  espéré, 
ledit  profit  sera  évalué  séparément  dans  la  police,  en  dési- 
gnant les  effets  sur  lesquels  il  est  espéré,  à  peine  de  nullité'. 

1186.  —  S'il  a  été  fait  une  évaluation  en  bloc  de  la  chose 
assurée,  en  stipulant  expressément  que  l'excédant  de  valeur 
sera  considéré  comme  profit  expiré,  l'assurance  ne  sera  va- 


1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  613. 

2.  Cf.,  id.  art.  614. 

3.  Cf.,  id.  art.  615. 


lable  qn'ea  ce  qui  concerne 
surplus  se  réduiraàla  quotil 
peut  être  rapportée,  en  fais 
aux  articles  1194  et  1195*. 

1187.  —  Le  fret  entier  p' 

En  cas  de  perte  ou  d'écb 
du  fret  assuré  tout  ce  que  le 
à  payer  aux  gens  de  l'équip 
nement,  pour  salaires  et  au 

1188>  —  Eu  cas  d' assurai 
l'assureur  est  tenu  de  racbei 
rachat  une  somme  détermîn 
l'assuré  ou  à  ses  béritiers,si 
et  meurt  en  captivité,  letoul 

Si  la  personne  assurée  est 
me  inférieureà  celle  qui  aval 
fitera à. l'assureur.  S'il  estes 
supérieure,  l'assuré  ne  poui 
pulée  dans  la  police'.  —  Ci 

CHAKTRE II.  —  De  réval 

1189.  —  La  valeur  de  la 
minée  d'une  manière  expre 

1190.  — Dans  l'assuran 
ration  de  la  valeur,  le  conti 

Cependant  on  peut  assure 
une  somme  unique,  lenavir 
le  montant  de  l'assurance  se 
navire  et  de  la  cargaison. 

1191.  —  En  cas  d'assura 
corps  et  de  la  quille  du  navir 
perts,  diminuer  toutefois  lai 

1.  Cf.,  C.  coin,  hollandais,  art. 

2.  Cf.,  id.  art.  6i6,  617.  — C'eat 
sortent  le  fret, 

3.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art. 
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1°  Si  le  navire  a  été  estimé  à  son  prix  d'acquisition  ou  de 
construction,  et  si  la  valeur  a  diminué  par  suite  du  temps 
écoulé  ou  des  voyages  faits  par  ledit  navire  ; 

2*  Si  le  navire  a  été  assuré  pour  plusieurs  voyages  et  s'il 
a  péri  après  avoir  accompli  un  ou  plusieurs  desdits  voyages, 
et  avoir  touché  le  fret* . 

1192.  —  Les  marchandises  acquises  par  troc  seront  éva- 
luées au  prix  que  pourraient  obtenir,  dans  la  place  ouïe  port 
de  déchargement,  les  effets  donnés  en  échange,  augmenté 
de  la  manière  établie  dans  les  articles  1182  et  1 183.  —  Com. 
fr.,  340;  esp.,  754;  thil.,  1224;  mex.,  829. 

1193.  —  La  valeur  de  l'assurance  sur  le  prêt  à  la  grosse 
se  prouve  au  moyen  du  contrat  original,  et  celle  de  l'assu- 
rance des  frais  fait  dans  le  navire  ou  le  chargement  durant 
le  voyage ,  au  moyen  des  comptes  respectifs  dûment  légalisés . 

1194.  —  Le  profit  espéré  se  prouve  au  moyen  des  prix- 
courants  reconnus,  ou,  à  leur  défaut,  au  moyen  d'une  décla- 
ration d'experts  déterminant  le  bénéfice  qui  aurait  pu  être 
raisonnablement  obtenu  si  les  effets  assurés  étaient  arrivés 
au  lieu  de  leur  destination,  après  un  voyage  ordinaire  *. 

1195.  —  S'il  résulte  des  prix-courants  ou  de  l'évaluation 
des  experts,  qu'en  cas  d'arrivée  le  bénéfice  aurait  été  infé- 
rieur à  la  somme  déclarée  par  l'assuré  dans  la  police,  l'assu- 
reur est  libéré  par  le  payement  de  la  somme  la  moins 
forte.  Il  n'a  rien  à  payer  s'il  en  résulte  que  les  objets  as- 
surés n'auraient  procuré  aucun  profit  ^ 

1196.  —  Dans  l'assurance  du  fret,  la  somme  assurée  sera 
déterminée  au  moyen  des  chartes  parties  ou  des  connaisse- 
ments. 

A  défaut  de  chartes  parties  ou  de  connaissements,  com- 
me en  ce  qui  concerne  le  chargement  appartenant  aux  pro- 


1.  Cf.,  G.  hollandais,  art.  619  ;  allemand,  art.  825. 

2.  Gf.^  G.  com.  hollandais,  art.  621. 

3.  Cf.,  id.  art.  622. 


^ 
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priétaires  du  navire,  le  montant  du  fret  sera  déterminé  par 
experts  * . 

1197.  — Les  évaluations  faites  en  monnaie  étrangère  se- 
ront converties  en  monnaie  courante,  d'après  le  change  du 
jour  de  la  signature  de  la  police.  —  Com.fr. ^  338;e$p. ,  753; 
ital.y  613;  chil.^  1225;  mex.,  8S8. 

CHAPITRE  m.  —  Dîi  commencement  et  de  la /in  des  risques. 

1 198. — Adéfaut  par  lapolice  d^assurance  d'énoncer  l'épo- 
que exacte  où  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  en  cas 
d'assurance  du  navire,  les  dits  risques  commencent  à  courir 
pour  le  compte  de  l'assureur  dès  le  moment  où  le  navire  lève 
sa  première  ancre,  et  ils  cessent  dès  qu'il  est  mouillé  et 
amarré  dans  le  port  de  destination,  à  Tendroit  désigné  pour 
le  déchargement,  s'il  s'agit  d'un  navire  chargé,  ou  à  l'en- 
droit où  il  doit  mouiller  et  s'amarrer,  s'il  s'agit  d'un  navire 
sur  lest.  —  Com.  fr,J4i,363;  esp.,  761,  762;  ital,  611; 
chiL,  12S7, 1248  ;mex.,  836, 837;  port  60Î. 

1199 . — Lorsqu'un  navire  est  assuré  pour  un  voyage  aller 
et  retour,  ou  pour  plus  d'un  voyage,  les  risques  courrent 
sans  interruption,  pour  le  compte  de  l'assureur,  depuis  le 
commencement  du  premier  voyage  jusqu'à  la  fin  du  dernier. 

1200.  —  Sont  compris  dans  les  polices  d'assurance  pour 
un  voyage  aller  et  retour  [redondo),  les  risques  assurés  qui 
surviendraient  durant  les  escales  intermédiaires,  encore  que 
cette  stipulation  ait  été  omise  dans  la  police  ^ 

1201.  —  Dans  les  assurances  de  navires  faites  pour  les 
escales  dans  un  port  déterminé,  les  risques,  à  défaut  de  con- 
vention, commencent  à  courir  dès  que  le  navire  est  mouillé 
et  amarré  dans  ledit  port,  et  ils  cessent  au  moment  où  il 
lève  sa  première  ancre  pour  continuer  le  voyage. 

1202.  —  En  cas  d'assurance  sur  des  marchandises,  les 
risques  commencent  dès  le  moment  où  lesdites  marchan- 


1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  623. 

2.  Cf.,  G.  com.  allemand,  art.  831. 

G.   DB  COM.   ARO.  Si 
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dises  ont  été  transportées  sur  les  môles,  ou  sur  le  rivage, 
dans  le  lieu  du  chargement  pour  être  embarquées,  et  ils  ces- 
sent seulement  lorsque  les  marchandises  ont  été  déchargées 
dans  le  lieu  du  déchargement. 

Les  risques  courent  sans  interruption^  même  dans  le  cas 
où  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  décharger 
dans  un  port  de  relâche  pour  faire  des  réparations  au  na- 
vire, et  ils  cessent  lorsque  le  voyage  est  légalement  rompu, 
ou  que  l'assuré  donne  l'ordre  de  ne  pas  charger,  ou  que  le 
voyage  est  achevé.  —  Com.  fr.^  328 y  341  ;  esp.^  733,  761  ; 
ital.,  601,  611;  chiL,  1196; mex.,  808, 836; port.,  602. 

1203.  —  Les  risques  sur  le  fret  assuré  commencent  dès 
le  moment  et  à  mesure  que  les  marchandises  pour  lesquelles 
le  fret  est  payé  sont  reçues  à  bord  ;  ils  cessent  dès  que  les 
dites  marchandises  sortent  du  navire  et  à  mesure  de  leur 
sortie,  à  moins  que  d'après  une  stipulation  expresse  ou  l'u- 
sage du  port,  le  navire  ne  soit  tenu  de  recevoir  le  charge- 
ment sur  le  quai  et  de  le  déposer  à  terre  à  ses  frais. 

Dans  ce  cas,  les  risques  du  fret  ne  suivent  que  les  ris- 
ques des  marchandises.  K 

1204.  —  Les  risques  des  assureurs  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse  commencent  et  cessent  en  même  temps  que  les 
risques  du  contrat  de  change  maritime  auquel  se  réfère 
l'assurance  *.  —  Com.  chiL,  1227. 

1205.  —  Dans  l'assurance  du  profit  espéré  les  risques 
suivent  le  sort  des  marchandises  respectives,  ils  commen- 
cent et  ils  cessent  aux  mêmes  époques  que  le  risque  de  l'as- 
surance des  marchandises  ^. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  droits  et  des  obligations 
de  t assureur  et  de  V assuré. 

1206.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'assurance  est  annulée  par 
un  fait  ne  résultant  pas  directement  d'une  force  majeure, 

1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  630. 

2.  Cf.,  Id.  art.  631,  et  C.  com.  aUemand,  art.  830. 

3.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  633,  et  allemand,  art.  828^ 


ALk. 
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les  assureurs  gagneront  la  prime  intégralement,  toutes  les 
fois  que  les  objets  assurés  auront  commencé  à  courir  le  ris- 
que, et  ils  retiendront  la  moitié  seulement  pour  cet  nde  la 
valeur  assurée,  s'ils  n'ont  pas  commencé  à  courir  le  risque. 
Cependant,  en  cas  d^annulation  d'une  assurance  contrac- 
tée pour  le  voyage  aller  et  retour  {redondo),  moyennant  une 
prime  unique,  l'assureur  n'acquerra  que  la  moitié  de  la 
frime  slif niée.  —  Com.  fr., 349, 351 ,356 ;  esp.,  757,  78i ; 
iiaL,6i4,620;chiL,  1228,  1270, 1271,  1274 ;mex.,  832, 
856) port.,  608,609. 

1207.  —  Courent  au  compte  de  l'assureur  toutes  les 
pertes  et  tous  les  dommages  survenant  aux  choses  assurées 
par  suite  d'échouement  ou  danger  du  navire,  avec  ou  sans 
bris,  de  tempête^  naufrage,  abordage  fortuit,  changement 
forcé  de  route,  de  voyage  ou  de  navire,  jet,  incendie,  cap- 
ture, pillage,  déclaration  de  guerre, embargo  ou  arrêt  par 
ordre  du  Gouvernement  d'une  puissance  étrangère,  repré- 
sailles, et,  en  général,  par  suite  de  tous  les  accidents  et  les 
risques  de  mer,  à  moins  que  l'assureur  n'ait  été  affranchi 
spécifiquement  d'un  ou  plusieurs  risques  par  une  stipula- 
tion insérée  dans  la  police.  —  Com,  fr.,  350  ;  esp.,  755  ; 
itaL,  615 ;  chil.,  1S26;  mex.,  830; port.,  604. 

1208.  —  Ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  les  dom- 
mages survenus  par  le  fait  de  l'assuré  ou  par  l'une  des  cau- 
ses suivantes  : 

1*^  Changement  volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de  na- 
vire, sans  le  consentement  des  assureurs  ; 

2^  Prolongation  volontaire  du  voyage  au  delà  du  dernier 
port  désigné  dans  la  police,  auquel  cas  les  risques  ultérieurs 
demeurent  exclus.  En  cas  de  raccoursissement  du  voyage, 
l'assurance  sort  son  plein  effet,  si  le  port  où  cesse  le  voyage 
est  Pun  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  la  police  comme 
escale,  sans  que  l'assuré  ait  le  droit  d'exiger,  dans  ce  cas,  une 
réduction  de  la  prime  stipulée  ; 

3®  Retard  de  la  part  du  capitaine  à  entreprendre  le  voyage 
après  avoir  été  pourvu  de  tout  le  nécessaire, en  cas  d' assu- 


/ 
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rance  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  ou  sur  le  fret  ; 

4°  Séparation  spontanée  d'un  convoi  ou  d'un  autre  navire 
armé ,  lorsqu'il  a  été  stipulé  de  naviguer  de  conserve  avec  lui  ; 

5®  Vice  intrinsèque,  mauvaise  qualité  ou  mauvais  aména- 
gement de  Pobjet  assuré  ; 

6°  Ecoulement  ou  fuite  des  liquides  ; 

7°  Défaut  d'estive  ou  mauvais  arrimage  du  chargement  ; 

S""  Diminution  naturelle  des  articles  qui,  par  leur  qualité, 
sont  susceptibles  de  se  dissoudre,  de  diminuer  ou  de  perdre 
en  poids  ou  mesure  entre  la  date  de  l'embarquement  et 
celle  du  débarquement,  à  moins  que  le  navire  n'ait  fait 
naufrage  ou  n'ait  échoué  ou  que  les  effets  n'aient  été  dé- 
chargés et  rechargés  dans  un  port  de  relâche  forcée. 

Dans  les  cas  où  l'assureur  doit  payer  le  dommage,  on  en 
doit  déduire  le  déchet  ordinaire  que  les  effets  de  même  na- 
ture ont,  à  dire  d'experts,  l'habitude  d'éprouver. 

Lorsque  cette  diminution  naturelle  aura  lieu,  l'assureur 
n'encourt  aucune  responsabilité  si  l'avarie  n'atteint  pas  dix 
pour  cent  de  la  valeur  de  l'assurance,  à  moins  que  le  navire 
n'ait  échoué,  ou  que  les  effets  n'aient  été  déchargés  à  la 
suite  d'une  circonstance  de  force  majeure,  ou  que  la  police 
ne  contienne  une  stipulation  contraire. 

9^  Détérioration  des  amarres,  voiles  et  autres  accessoires 
du  navire  résultant  de  l'usage  ordinaire  auquel  ils  sont  des- 
tinés; 

10**  Avarie  simple  ou  particulière,  n'atteignant  pas,  y 
compris  les  frais  des  documents  justificatifs,  trois  pour  cent 
de  la  valeur  assurée; 

11°  Baraterie  du  capitaine  et  de  l'équipage, à  moins  de  sti- 
pulation contraire  dans  la  police.  Cette  stipulation  est  nul- 
le lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  le  capitaine  pour  son 
compte  personnel  ou  pour  le  compte  d  autrui. 

On  appelle  baraterie  tout  acte  criminel  par  sa  nature, 
accompli  par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  par  l'équipage,  ou  conjointement  par  l'un  et  par  l'autre, 
duquel  résulte  un  grave  dommage  pour  le  navire  ou  le  char- 
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gement,  contrairement  à  ia  volonté  pK 
taires  du  navire  '.  —  Com.  S5i  à  354, . 
ital.,  616  à  619;  chil.,  1S60;  mex.,  85 
612.  614. 

1209-  —  L'assureur  qui  prend  à  sa  i 
baraterie  est  responsable  des  pertes  et  ( 
de  la  baraterie  du  capitaine  ou  de  l'éqi 
la  conséquence  directe  ou  fortuite,  t( 
dommage  ou  la  perte  a  eu  lieu  pendant 
assumés,  ainsi  que  durant  le  voyage  et 
gnés  dans  la  police  *. 

1310.  —  Les  assureurs  nesont  pas  r( 
mages  occasionnés  au  navire  par  le  < 
exacte  des  lois  et  règlements  ;  ce  défau 
lois  et  règlements  ne  les  affranchit  pas 
ponsabilité  de  dommages  en  résultant 
par  eux  assuré'. 

1211.  —  Lorsque  le  chargement  a  é 
le  commencement  du  voyage,  sur  uc 
celui  qui  a  été  désigné  dans  la  police 
d'iimavigabilité  du  dit  navire  ou  d'une  ( 
majeure,  les  risques  continueront  à  ce 
de  l'assureur  jusqu'à  l'arrivée  du  navir 
tion,  bien  que  le  nouveau  navire  soit 
que  le  premier,  pourvu  qu'il  ne  soit  pa 
—  Com.  fr.,  39ê;  esp.,  760;  ital.,  6i5 
835;port.,  604. 

i .  On  sait  qu'en  droit  français,  le  mot  bara 
pinion  la  plus  généralement  snivie,  a  nn  sens 
n  comprend  même  les  fautes  dommafçeables 
com.  marit,  VI,  n°  1416.  —  D&lloz,  Snpp.  V° 
V.  toutefois  VjtLBOGBB,  op.  cit.,  Vf,  n"  1102). 

2.  Cf.,  Com.  com.  hollandais,  art.  640. 

3.  La  distinction  établie  dans  cet  article  a 
de  commerce  espagnol  de  1829  (art.  854).EUi 
dactenrs  du  Code  de  1885  (art.  156,  n»  7). 


"%r^ 
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1212.  —  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assu- 
reurs des  avaries  simples  ou  particulières.  La  clause  franc 
de  toute  avarie  les  affranchit  également  des  avaries  grosses 
ou  communes. 

Cependant  aucune  desdites  clauses  ne  libère  les  assureurs 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaissement.  —  Com.fr. ^  409  ; 
ital.,  625;  chiL,  1256; port.,  613. 

1213.  —  La  clause  franc  d^ hostilité  affranchit  les  assu- 
reurs des  dommages  ou  pertes  qui  sont  la  conséquence  des 
hostilités.  Dans  ce  cas,  le  contrat  d'assurance  cesse  dès  que 
le  voyage  a  été  retardé,  ou  la  route  changée  pour  cause  d'hos- 
tilités, sauf  l'obligation  pour  Tassureurde  payer  une  indem- 
nité pour  les  dommages  antérieurs  aux  hostilités. 

Cependant,  si  en  stipulant  la  franchise  d'hostilités,  il  a 
été  convenu  que  l'assuré,  malgré  la  capture,  sera  indem- 
nisé des  pertes  ordinaires,  l'assureur  sera  responsable  de 
tous  les  dommages  ne  résultant  pas  des  hostilités  jusqu'au 
moment  où  le  navire  sera  mouillé  dans  le  port.  En  cas  de 
doute  sur  la  cause  de  la  perte,  la  chose  est  présumée  avoir 
péri  par  suite  des  risques  de  mer  et  l'assureur  est  respon- 
sable*. —  Com,  chiL,  1259. 

1214.  —  Si  un  navire  ou  un  chargement  assuré  avec  la 
clause /ranc  d'hostilités^  ont  été,  par  suite  d'actes  de  guerre, 
capturés  ou  retenus  dans  un  port,  ils  sont  réputés  avoir  été 
capturés  en  haute  mer  et  la  responsabilité  de  l'assureur 
cesse.  —  V.  les  notes  sous  Farticle  précédent. 

1215.  —  Lorsque  la  police  contient  indication  d'ime 
durée  déterminée  pour  l'assurance,  la  responsabilité  des 
assureurs  cessera  dès  que  ce  délai  sera  écoulé,  bien  que  les 
risques  des  choses  assurées  soient  encore  pendants,  mais 
lesdits  risques  pourront  faire  l'objet  d'un  nouveau  contrat 
de  la  part  de  l'assureur.  —  Com.fr.,363;esp.,762;itaL, 
611  ;  chil.,  1248;  mex.,  837. 


1.  y.  aussi  G.  com.  hollandais,  art.  647  et  suiv.  et  allemand,  art.  852 
et  suiv. 
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1216.  —  L'assuré  doit  communiquer  sans  retard  à  1 
aureur  et,  s'il  y  a  plusieurs  assureurs,  à  celui  qui  a  le] 
mier  signé  la  police,  toutes  les  nouvelles  par  lui  reçues  ( 
dommage  quelconque  éprouvé  par  le  navire  ou  le  cha: 
ment.  —  Com.  fr.,  374,  390;  esp.,  765;  ital.,  636;  ci 
1S76,  556;  mex.,  840; port.,  615,  440. 

1217-  —  Tantque  l'assuré  n'use  pas  de  la  faculté  de 
laisser  qui  lui  appartient  en  cas  de  naufrage,  ëchouem< 
ou  autre  risque  maritime,  il  est  tenu  de  faire  toutes  les 
ligences  possibles  pour  sauver  ou  réclamer  les  choses  a: 
rées,  sans  avoir  besoin  à  cet  effet  d'un  mandat  de  l'assui 
qui,  de  son  côté,  sera  tenu  de  payer  à  l'assuré  la  somme  c 
il  a  besoin  pour  la  réclamation  par  lui  intentée  ou  qu'il  [ 
intenter. 

L'échec  de  ces  réclamations  ne  fait  pas  obstacle  and 
appartenant  à  l'assuré  d'esigerle  remboursement  de  ses 
penses'.  —  Com.fr.,  381,388;esp.,  791;  ital.,  6S9;cl 
W6,  556;  mex.,  866. 

1218.  —  Lorsque  l'assuré  ne  peut  faire  par  lui-même 
réclamations  respectives,  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  en 
hors  de  son  domicile,  il  doit  nommer  &  cette  fin  un  m 
dataire  capable,  et  donner  avis,de  cette  nomination  &  Tas 
reur.  Lorsqu'il  a  donné  cet  avis  toute  responsabilité  Cf 
de  sa  part  à  cet  égard,  et  il  est  uniquement  tenu  de  céd' 
l'assureur,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  l'exige,  les  acti 
pouvant  lui  compéter  en  vertu  des  actes  de  son  mandatai 

1219.  —  L'assuré,  en  cas  de  capture  ou  d'embargo  i 
gitime,  est  tenu  de  réclamer  la  chose  assurée  encore  i 
la  police  ne  désigne  pas  la  nation  à  laquelle  le  propriéti 
appartient,  àmoins  d'avoir  été  dispensé  expressément,  d 
la  police  même  de  cette  obligation.  —  Com.  fr.,  388. 

1220.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  trois  articles  pr( 
dents,  l'assuré  doit  agir  d'accord  avec  les  assureurs.  S'il 

1.  V.  aussi  C.  com.  hollandais,  art.  6SS. 

2.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  656. 
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pas  le  temps  de  les  consulter,  il  agira  suivant  ce  qui  lui  pa- 
raîtra être  le  plus  utile,  et  tous  les  frais  seront  à  la  charge 
des  assureurs. 

1221.  —  En  cas  de  délaissement  accepté  par  les  assu- 
reurs, ou  lorsque  lesdits  assureurs  ont  pris  à  leur  charge 
les  diligences  relatives  au  sauvetage  ou  aux  réclamations, 
les  obligations  sus-énoncées  du  capitaine  et  de  l'assuré 
cessent. 

1222.  —  La  sentence  d'un  tribunal  étranger,  encore 
qu'elle  paraisse  fondée  sur  des  motifs  manifestement  injus- 
tes, ou  sur  des  faits  notoirement  faux  ou  défigurés,  ne  suffit 
pas  pour  dispenser  l'assureur  du  payement  de  la  perte,  si 
l'assuré  peut  prouver  que  la  chose  assurée  était  réellement 
une  propriété  neutre,  et  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  à 
sa  portée  et  produit  tous  les  moyens  de  preuve  qu'il  lui 
était  possible  de  fournir,  pour  empêcher  la  déclaration  de 
bonne  prise  *. 

1223.  —  En  cas  d'assurance  sur  un  prêt  à  la  grosse,  l'as- 
sureur n'est  pas  responsable  de  la  fraude  ni  de  la  négligen- 
ce de  l'emprunteur,  à  moins  que  la  police  ne  contienne  une 
stipulation  contraire  expresse  *. 

1224.  —  Le  changement  de  voyage  résultant  du  fait  de 
l'emprunteur  résilie  le  contrat  d'assurance  du  prêt  à  la 
grosse,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  police.  Si  le 
contrat  est  résilié  avant  que  les  risques  n'aient  commencé  à 
courir,  l'assureur  reçoit  un  demi  pour  cent  sur  la  valeur 
assurée  '. 

1225.  —  S'il  a  été  stipulé  que  la  prime  d'assurance  se- 
rait augmentée  en  cas  de  survenance  de  guerre  ou  d'autres 
événements,  et  si  la  quote-part  de  cette  augmentation  n'a  pas 
été  fixée, elle  sera  déterminée  par  des  experts  choisis  parles 
parties,  en  prenant  en  considération  les  risques  courus,  les 


1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  658. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  659. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  660. 


circonstances  particulières  i 
—  Com.fr.,  343 ;esp.,  767 
84S  ;  port.,  604. 

1226.  —  Dans  le  cas  où 
été  expédiées,  ou  si  elles  ont 
rieure  à  celle  qui  avait  fait  1 
reur  elles  ont  été  assurées 
leur  valeur  réelle,  et,  en  gé: 
dans  l'article  522,  il  sera  fa 
contenue  dans  l'article  1206. 

1227.  —  Celui  qui  a  coi 
compte  d'autrui,  sans  indîq 
la  personne  pour  laquelle  il 
titution  de  la  prime,  même 
pas  remis  les  effets  assurés  i 
tité  inférieure  h  celle  qui  av 

1228.  —  Est  nul  le  conti 
les  capteurs  en  vue  du  rach 
qu'il  n'ait  été  expressément 

La  restitution  gratuite  fai 
jours  aux  propriétaires  des  ■ 
ait  été  faite  en  faveur  du  caj 
quelconque.  — Com.fr,, 3t 
mex.,843;porl.,6S5. 

1229.  —  L'assureur,  lor 
l'époque  où  il  doit  payer  les 
ges  qui  sont  k  sa  charge,  se 
dans  les  dix  jours  qui  suiven 
les  documents  justificatifs. 
770;iiat.,63i;chil.,1S5: 

1230.  —  Le  compte  de 
de  documents  justifiant  : 

Du  contrat  d'assurance  ; 
De  l'embarquement  des  e 
Du  voyage  du  navire  ; 
De  la  perte  des  choses  as 
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Ces  documents  seront  communiqués  aux  assureurs  pour 
que,  sur  leur  vu,  ils  effectuent  le  payement  de  l'assurance 
ou  déduisent  leur  opposition.  —  Com.  fr.^  383  ;  esp.^  769; 
Uai.,  697;chil.,  iS77 ;mex.,  844; port.,  615. 

1231.  —  Les  assureurs  pourront  contredire  les  faits  sur 
lesquels  l'assuré  base  sa  demande,  et  ils  seront  recevables 
à  faire  la  preuve  contraire,  sans  préjudice  du  payement  de 
la  somme  assurée,  lequel  devra  être  effectué  sans  retard  tou- 
tes les  fois  que  la  police  d^assurance  vaut  titre  exécutoire 
[es  ejecutivà),et  que  le  demandeur  fournira  des  cautions  suf- 
fisantes qui  répondront  de  la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
somme  par  lui  touchée.  —  Com,  fr.,  384;esp.  769 y  770; 
ital.j  63i  ;  chiL,  1275;  mex.,  844,  845. 

CHAPITRE  v.  —  Du  délaissement. 

1232.  —  L'assuré  peut  délaisser  les  choses  assurées  en 
les  abandonnant  pour  le  compte  des  assureurs,  et  exiger  que 
ceux-ci  lui  payent  les  sommes  par  eux  assurées  sur  lesdites 
choses,  dans  les  cas  de  : 

Prise  ; 

Naufrage  ; 

Rupture  ou  échouement  du  navire  le  rendant  impropre 
à  la  navigation  ; 

Embargo  ou  arrêt  par  ordre  du  gouvernement  de  qui  dé- 
pend le  navire,  ou  d'un  gouvernement  étranger; 

Impossibilité  de  faire  parvenir  les  choses  assurées  à  des- 
tination ; 

Perte  totale  des  choses  assurées  ; 

Détérioration  diminuant  leur  valeur  des  trois  quarts  ; 

Tous  les  autres  dommages  serontréputésavaries,etils  se- 
ront supportés  par  qui  il  appartient,  suivant  les  termes  dans 
lesquels  l'assurance  a  été  conclue.  —  Com.  fr.,  369,  371; 
esp.,  789;  ital.,  632;'chiL,  1283;  mex.,  864; port.,  616. 

1233.  —  Le  délaissement,  dans  les  cas  énoncés  dans 
l'article  précédent,  doit  être  fait  judiciairement  dans  les  dé- 
lais établis  dans  les  articles  4235  et  suivants. 
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1234.  —  Le  délaissement  n'est  pas  recevable  pour  cause 
d'innavigabilité,  si  le  navire,  après  avoir  été  dûment  répa- 
ré, peut  être  mis  en  état  de  continuer  le  voyage  jusqu'à  sa 
destination,  à  moins  que  des  devis  établis  judiciairement^ 
il  ne  résulte  que  les  frais  de  réparation  dépasseront  les 
trois  quarts  de  la  valeur  pour  laquelle  le  navire  a  été  as- 
suré. —  Corn,  fr.,  389  ;  esp.,  789,  790 ;  ital.,  63^;  chiL, 
1W0;  mex.,  864,  865;  port.,  6i6. 

1235.  —  En  casd'échouement  du  navire,  ou  lorsque  ledit 
navire  ou  les  effets  composant  le  chargement  ont  été  captu- 
rés ou  saisis,  le  délaissement  peut  être  fait  immédiatement, 
lorsque  les  assureurs  refusent  ou  négligent  de  faire  à  l'as- 
suré les  avances  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  sau- 
vetage ou  de  réclamation. 

En  cai^  de  contestation,  la  somme  à  avancer  sera  déter- 
minée par  le  juge. 

Cette  somme  doit  être  payée  par  l'assureur  même  dans  le 
cas  où  les  frais  augmentés  du  montant  du  dommage  pour 
lequel  il  doit  une  indemnité,  dépassent  la  somme  pour  la- 
quelle l'assurance  a  été  contractée*. 

1236.  — L'assuré  peut  délaisser  et  exiger  le  payement 
des  objets  assurés  sans  avoir  besoin  d'en  prouver  la  perte, 
si,  après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter  du  dé- 
part du  navire  dans  les  voyages  à  destination  d'un  port  quel- 
conque de  l'Amérique  du  Sud,  ou  d'un  an,  dans  les  voyages 
à  destination  d'un  point  quelconque  du  monde,  il  n'a  reçu 
aucune  nouvelle  du  navire. 

S'il  arrive  que  le  navire  ne  s'était  pas  perdu  ou  s'il  est 
prouvé  que  la  perte  a  eu  lieu  postérieurement  à  l'expiration 
du  délai  convenu  pour  les  risques,  l'assuré  devra  restituer 
les  sommes  par  lui  touchées.  —  Com,  fr.^  375,  377  ;  esp., 
798,  799.,  itaL,  633;  chiL,  i305;  mex.,  873,  874; port., 
617,  619. 

1237.  —  En  cas  de  capture  ou  d'embargo  par  ordre  d'une 


i.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  665. 
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isement  pourra  être  fait  six  mois  après 
argo  B'il  se  prolonge  pendant  plus  long- 

e  les  effets  détériorés  ou  les  navires  dé- 
sont vendus  encours  de  route, l'assuré 
ivjits  à  rassureur,si,  malgré  ses  diligen- 
te possible  de  toucher  le  prix  des  objets 
ilais  indiqués  par  l'article  1236.  Ces  dé- 
îourir  du  jour  où  l'assuré  a  reçu  la  nou- 

réputée  reçue  dèsqu'elle  est notoir  par- 
B  de  la  résidence  de  l'assuré,  ou  qu'il  est 
ère  légitime  quelconque,  que  l'assuré  a 
ment  par  le  capitaine,  le  cousiguataire 
lOndant  quelconque.  —  Com.  (t.,  $9i  à 
7;  itai.,  634,  6S5;chiL,  i29S,  1293, 
'68;  port.,  618. 

les  cas  prévus  par  les  trois  articles  pré- 
nent  sera  notifié  aux  assureurs  dans  les 
rde  l'expiration  des  délais  indiqués  dans 

dans  tous  les  autres  cas,  doit  être  signi- 
is  le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant 
e  dans  l'article  1236,  à  compter  du  jour 
juvelle  du  désastre.  —  Com.  fr.,37$  ; 
;  ekil.,  1301;mex.,879;port.,620. 
né  n'est,  dans  aucun  cas,  tenu  de  dé- 

ne  sera  pas  recevable  s'il  est  fait  après 
Js  établis  dans  l'article  précédent.  — 
article  précédent. 

aissement  n'est  recevable  que  s'il  a  lieu 
survenues  après  le  commencement  du 


indais,  art.  668. 


Le  délaissement  ne  peut,  sans  le  co 
reur,  être  partiel  ni  conditionnel,  mi 
tous  tes  effets  contenusdans  la  police.  ' 
même  police,  on  a  assuré  le  navire  et 
terminant  la  valeur  de  chaque  objet,  1 
cun  d'eux  peut  être  fait  séparément. 
Si  le  navire  ou  les  effets  n'ont  pas 
valeur  intégrale,  de  manière  qu'une 
demeurée  à  la  charge  de  l'assuré,  le 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  as! 
ment  au  montant  de  la  partie  non  cou' 
—  Com.fr.,  370,  372  ;esp.,  804  ;i 
mex.,  879  ;  port.,  6Sê. 

1242.  —  En  cas  d'innavigabilité  c 
délaisser  si  le  capitaine,  les  chargea 
les  représentent,  ne  sont  point parv 
navire  pour  transporterie  chargem< 
les  soixante  jours  à  compter  de  la  d 
bilité.  —  Com.fr.,  390,391  ;esp.,7 
635;  ckil.,  iW3;  mex.,  867  et  suiv., 
1248-  —  Le  délaissement  n'est  ] 
dans  les  cas  de  capture,  il  est  prou 
repris  avant  la  notification  du  delà 
les  dommages  résultant  de  la  captui 
mes  de  reprise  et  de  sauvetage  u'atb 
au  moins  de  la  valeur  assurée  ou  que, 
les  effets  assurés  ne  soient  passés 
tiers».  —  Com.  fr.,369;  esp.,  803;  i 
mex.,  877; port.,  6S5. 

1244.  —  Le  fret  des  effets  sauv 
délaissement,  même  lorsqu'il  a  été  p 
considéré  comme  appartenant  aux  i 
de  préférence  pouvant  appartenir  su 

1.  Cf.,C.  com.  aUemand,  art.  863,  810; 
3.  V.  sar  le  délaissement  ea  cas  de  pris 
Code  de  eommeree  chilien,  p.  329,  note  1. 
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uipage  pour  salaires  échus  durant  le  voyage  et  à 
3s  créanciers  privilégiés.  —  Com.fr.,  3S6;  esp.,  796; 
f385;mex.,87i. 

5,  —  Silefret  aétéassuré.lefret  dûpourlcBeffets 
I  appartiendra  aux  assureurs,  déduction  faite  des  frais 
vetage  etdes  salaires  dus  aux  gens  de  l'équipage  pour 
âge. 

:6.  —  L'assuré,  dans  les  cas  où  il  peut  délaisser,  est 
e  communiquer  aux  assureurs  les  avis  par  lui  reçus, 
î3  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  ou  par  Le 
l  courrier,  sous  peine  de  dommages  et  préjudices.  — 
notes  sous  rarticle  iSiê. 

7-  —  L'assuré  est  tenu,  en  délaissant,  de  communi- 
ux  assureurs  toutes  les  diligences  par  lui  faites  en  vue 
ver  les  effets  assurés,  et  de  leur  désigner  les  person- 
les  correspondants  qu'il  a  employés  à  cette  fin. 
)t  également  tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances 
faites  par  lui-même  ou  par  une  autre  personne,  ou 
donné  ordre  de  contracter  sur  les  objets  assurés,  ainsi 
sprètsàla  grosse  faits  de  son  consentement  surlena- 
u  les  marchandises.  Tant  qu'il  n'aura  pas  fait  cette 
ation,  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  remboursé  de 
iur  des  marchandises  ne  commencera  point  h  courir. 
n.fr.,374,379;esp.,765,800;itai.,eê6,638;chil., 
mex.,  840,  875;  port.,  6S4. 

S.  —  L'assuré,  en  cas  de  fraude  par  lui  commise  dans 
aratïon  prescrite  par  l'article  précédent,  perdra  tous 
)its  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l'assurance  et 
:inuera  k  être  tenu  du  payement  des  emprunts  à  la 
:  par  lui  faits  sur  les  effets  assurés,  même  en  cas  de 
desdits  effets.  —  Com.  fr.,  380;esp.,800;ital.,63B; 
t309;mex.,  875;port.,  6Si. 

,9.  —  Le  délaissement,  lorsqu'il  aura  été  réalisé  dans 
ne  prescrite  parle  présent  Code,  transférera  aux  assu- 
la  propriété  des  choses  délaissées  dès  le  moment  de  la 
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notification,  et  les  augmentations  ou  diminutions  de  va- 
leur desdites  choses  seront  pour  les  assureurs. 

Cependant,  les  choses  délaissées  demeurent  spécialement 
affectées  à  la  garantie  du  payement  de  ce  qui  est  dû  à  l'as- 
suré. —  Com.  fr.^  385;  esp.,  SOS;  itaL,  640;  chiL^  iSiO, 
i312;  mex.,  878; port.,  6S3. 

1250.  —  Le  délaissement,  lorscpi'il  a  été  valablement  ef- 
fectué, ne  peut  être  révoqué,  encore  que  rassuré  offre  derem- 
bourser  la  somme  par  lui  reçue  ou  que  l'assureur  qui  ait  re- 
couvré la  chose  assurée  et  soit  prêt  à  la  rendre.  —  V.  les  no- 
tes  sous  r article  précédent. 

TITRE  X. — Des  ASSURANCES  contre  les  risques  des  transports 

PAR  terre,  ou  par  LES  RIVIÈRES  OU  LES  EAUX  INTÉRIEURES 

1251.  — La  police  doit  énoncer,  en  outre  des  circonstan- 
ces prescrites  par  l'article  S04  : 

1®  Le  temps  que  doit  durer  le  voyage,  si  la  lettre  de  voi- 
ture contient  une  stipulation  à  cet  égard  ; 

2^  Si  le  voyage  doit  se  continuer  sans  interruption  ; 

3°  Le  nom  du  patron,  du  voiturier  ou  du  commissionnaire 
detranport*.  —  Com.esp.,433;ital.^  447 ;  chiL^591  ;mex., 
443;  port,  y  451. 

1252.  —  Les  assurances  qui  ont  pour  objet  le  transport 
parterre  ou  par  les  rivières  et  les  eaux  intérieures,  seront, 
en  général,  déterminées  conformément  aux  dispositions  re- 
latives aux  assurances  maritimes,  sauf  les  modifications  éta- 
blies dans  les  articles  suivants. — Com.  chiL^  601  ;  port., 454. 

1253.  —  En  cas  d'assurance  de  marchandises,  les  risques 
commencent  à  courir,  pour  le  compte  de  l'assureur,  dès  que 
lesdites  marchandises  sont  arrivées  aux  lieux  où  elles  doi- 
vent être  chargées,  et  ils  cessent  dès  que  les  effets  arrivent 
à  destination  et  qu'ils  sont  livrés  ou  mis  à  la  disposition  de 

i.  V.  aussi,  pour  tout  ce  titre,  C.  com.  hollandais,  art. 686  à  695.  Le 
Gode  argentm  antérieur  avait  emprunté  ce  titre  à  la  législation  des 
Pays-Bas. 
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l'assuré  ou  de  son  mandataire . — Com .  ital. ,  448  ;  port. ,  45i. 
1254. — En  cas  d'assurance  d'effets  qui  doivent  être  trans- 
portés par  terre  ou  par  les  rivières  et  les  eaux  intérieures, 
ou  alternativement  par  terre  et  par  eau,  l'assureur  n'est  pas 
responsable  des  dommages  si  le  trajet  a  été  effectué  sans  né- 
cessité par  des  chemins  extraordinaires,  ou  d'une  manière 
qui  n'est  pas  celle  qui  est  communément  suivie .  —  Com.  ital, , 
448;chiL,594. 

1255.  —  Si  la  durée  du  voyage  a  été  déterminée  par  la 
lettre  de  voiture  et  s'il  en  a  été  fait  mention  sur  la  police 
d'assurance,  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  dommages 
survenus  après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  mar- 
chandises devaient  être  transportées.  —  Com.  chil.j595. 

1256.  —  En  cas  d'assurance  de  marchandises  qui  doi- 
vent être  transportées  par  terre,  ou  par  eau,  ou  alternative- 
ment par  eau  et  par  terre,  les  risques  continueront  à  être 
pour  le  compte  de  l'assureur,  même  lorsque  dans  le  cours 
du  voyage  les  marchandises  ont  été  déchargées,  emmaga- 
sinées et  rechargées  sur  d'autres  navires,  wagons  ou  voitu- 
res.— Com.itaL,  448;chiL^596. 

1257.  —  11  en  sera  de  même  en  cas  d'assurance  de  mar- 
chandises qui  doivent  être  transportées  par  rivières  ou  eaux 
intérieures,  lorsqu'elles  sont  chargées  sur  d'autres  navires, 
à  moins  que  la  police  d'assurance  ne  contienne  stipulation 
que  le  transport  doit  s'effectuer  sur  un  navire  déterminé. 
Même  dans  ce  dernier  cas,  les  risques  continueront  à  être 
à  la  charge  de  l'assureur  si  le  chargement  a  été  transbordé 
afin  de  faire  flotter  le  navire,  par  la  suite  d'une  baisse  de  ni- 
veau des  eaux  du  fleuve,  ou  pour  d'autres  motifs  également 
impérieux.  —  V.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

1258.  —  En  cas  d'assurance  d'objets  devant  être  trans- 
portés par  terre,  l'assureur  répond  des  dommages  occasion- 
nés par  la  faute  ou  la  fraude  de  ceux  qui  sont  chargés  de  re- 
cevoir, de  transporter  ou  de  livrer  les  marchandises.  — 
Com.  chil.j  597  ;  port.  ^  453. 

1 259 .  —  Dans  les  cas  où  le  délaissement  est  permis  con- 


formément  aux  dispositions  du  chapil 
l'assuré  ne  peut  délaisser  que  dans 
leraent  à  compter  du  jour  où  i!  a  eu 
mage  ou  de  la  perte.  — Com.  itat.,  ■ 
454. 

1260>  — Les  intéressés  peuvents 
lation  expresse,  des  règles  établies  d 
suivants. 

TITRE  XI.  —  Des  colusioi 
(caoQOES  r  abordaj 

1261-  — Le  dommage  causé  par 
résultantd'une  circonstance  de  force 
sans  répétition  par  le  navire  qui  l'au 
cours  de  droit  contre  l'assureur. — t 
ital.,  660;  ekil,  ii29;  mex.,  903; 
L.fr.,i0marsi89i. 

1262.  —  Lorsqu'un  navire  en  at 
du  dol,  de  l'impéritie  ou  de  la  négl: 
de  l'équipage,  ou  par  suite  du  dé 
règlements  du  port,  tout  le  domma 
ou  à  son  chargement  devra  être  su 
qui  aura  été  cause  de  l'abordage.  - 
8S6;  ital., 661;  chil.,ii30;mex.,  9C 

1263-  —  S'il  y  a  eu  faute  de  la  pf 
ou  des  individus  composant  les  dt 
navire  supportera  son  dommage.  J 
que  dans  celui  de  l'article  précédent, 
ponsables  envers  les  propriétaires  d 
ment  qui  a  subi  le  dommage,  sauf  le 
contre  les  officiers  et  les  gens  de  l'éq 
sous  r  article  précédent  et  Com.esp. 
chil.,  11S1  ;  mex.,  903,  904; port. 

1264.  —  S'il  y  a  doute  sur  le  poir 
tes  causes  de  ]a  collision,  il  sera 
dommage  éprouvé  par  les  navires, 
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âge  par  des  arbitres,  et  il  sera  réparti  entre  tous  ]es 
s  proportionnellement  à  leur  valeur  respective.  Le 
âge  sera  réparti  comme  avarie  grosse  sur  chaque  na- 
-  Corn,  fr.,  407 ;  esp.,8S8;  ital.,  663;  chil.,1133; 
903;  port.,  668. 

5.  —  Les  prescriptions  du  présent  titre  seront  égale- 
ippliquées  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  plus  de 
la  vires. 

n  navire  en  aborde  un  autre  sans  qu'aucune  faute 
lui  être  imputée,  et  à  la  suite  de  cette  circonstance 
été  lui-même  abordé  par  la  faute  d'un  troisième  na- 
mte  la  responsabilité  pèse  sur  ce  dernier.  —  Com. 
î/,  8S3;  ital.,  664;  mex.,  906, 907. 

6.  —  A  l'égard  du  chargement,  tout  abordage  est  ré- 
rtuit,  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté  la  preuve  de  l'im- 

ou  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
e  cas,  le  dommage  survenu  au  chargement  sera  réputé 
particulière  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  souffert  '. 

7 .  —  S'il  est  prouvé  que  l'abordage  a  été  occasionné 
aute  ou  la  négligence  de  l'undes  capitaines  ou  de  tous 
IX,  le  dommage  occasiomié  au  chargement  doit  être 

par  le  capitaine  ou  par  les  capitaines  et  par  leurs 
i  respectifs.  —  V.  les  noies  sous  l'article  i363. 

8.  —  L'action  en  réparation  dea  dommages  résultant 
ordage  des  navires  ne  sera  pas  recevable  s'il  n'a  pas 
.  une  protestation  ou  réclamation  dans  les  cinq  jours 
l'autorité  du  lieu  du  sinistre  ou  de  ]a  première  relâ- 

e  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  personnes 
marchandises,  le  défaut  de  protestation  ne  préjudi- 
is  aux  intéressés  qui  ne  se  trouveront  pas  sur  le  na- 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  manifester  leur  volonté. 
i.  fr.,  435;  esp.,  835,  836;  ital.,  665;  chil,  1319; 
m,  911; port.,  67$. 
en  droit  français,  Dalloz,  Snpp.  ,¥"  Dr.  marit.  et  tes  autorités 
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1269.  —  Tous  les  dommages  occasionnés  par  des  colli- 
sions ou  abordages  seront  évalués  par  experts. 

Aussi  bien  dans  le  cas  de  l'article  1264  que  dans  tous  les 
autres  cas  qui  pourraient  se  présenter  relativement  aux 
abordages,  les  contestations  seront  soumises  au  jugement 
d'experts  arbitres  qui  détermineront,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  quel  est  celui  des  navires  qui  a  occasionné  le 
dommage,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  règlements 
du  port  et  aux  usages  et  aux  pratiques  du  lieu. 

1270.  —  Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  en  haute  mer,  si 
le  navire  abordé  se  trouve  dans  la  nécessité  de  chercher  un 
port  de  relâche  pour  s'y  réparer  et  se  perd  en  route,  cette 
perte  est  réputée  occasionnée  par  l'abordage.  —  Com.  esp.^ 
833;  chiL,  1135  ;  mex,,  908  ;  port.,  570. 

1271 .  —  Toutes  les  pertes  résultant  de  l'abordage  appar- 
tiennent à  la  classe  des  avaries  particulières,  à  l'exception 
des  cas  prévus  par  l'article  1264,  ainsi  que  de  celui  où  le 
navire,  pour  éviter  un  dommage  plus  considérable,  coupe 
ses  amarres  et  en  aborde  un  autre  dans  le  but  de  se  sauver. 
Les  dommages  éprouvés  dans  ce  cas  par  le  navire  seront 
répartis  entre  le  navire  et  le  fret  comme  avarie  commune 
de  la  manière  fixée  par  l'article  1264  *. 

1272.  —  Dans  tous  les  cas,  quels  qu'ils  soient,  où  la  res- 
ponsabilité, d'après  les  dispositions  du  présent  Code,  retombe 
sur  le  capitaine,  à  raison  de  sa  faute,  de  sa  négligence  ou 
de  son  impéritie,  ledit  capitaine,  si  le  navire  avait  à  bord  un 
pilote  lamaneur,  aura  le  droit  d'exiger  à  titre  d'indemnité, 
dudit  pilote,  la  somme  qu'il  a  été  lui-même  condamné  à 
payer  *.  —  Com,  esp.,  834  ;  chil.^  1132;  mex.^  909;  port,, 
672.  —  C.  ital.  mar.  march.,  art.  192  et  suiv. 

1273.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  collision  se  produit 


1.  Cf.  C.  conii  hollandais,  art.  541. 

2.  La  question  de  savoir  si  la  responsabilité  du  pilote  atténue  celle 
du  capitaine,  est  controversée  en  droit  français,  V.  sur  ce  point  notre 
Code  de  commerce  chilien  (Collection  des  Codes  étrangers,  V,  p.  287, 
note  1). 
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eux  OU  plusieurs  navires,  il  est  du  devoir  du  capi- 
u  de  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire,  de 
•er  à  proximité  de  l'autre  navire,  toutes  les  fois  qu'il 
iible  de  le  faire  sans  danger  pour  son  propre  navire, 
îpage  ou  ses  passagers,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain 
1  assistance  est  inutile,  et  de  prêter  audit  navire,  à 
lipage  et  h  ses  passagers  tous  les  secours  possibles 
i  pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  péril  résultant  de 
ige, 

apitaine,  ou  toute  autre  personne  quelconque  ayant 
du  navire,  ne  se  conforme  pas  &  ces  prescriptions, 
irésumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  occasionné 
Lge  par  fausse  manœuvre,  négligence  ou  défaut  de 
;t  il  subira  en  outre  la  peine  établie  dans  le  Code  de 
ae  marchande  ou  dans  la  loi  '. 

TITRE  XII.  —  Des  relâches  forcées. 

;.  —  Lorsqu'un  navire  est  obligé  d'entrer  dans  un 

dans  un  lieu  différent  de  ceux  qui  ont  été  fixés  pour 

;e  convenu,  il  est  dit  qu'il  y  a  relâche  forcée. 

motifs  légitimes  de  retâche  : 

1  manque  de  vivres  ou  d'eau  ; 

)ut  accident  quelconque  survenu  à  l'équipage,  au 

aent  ou  au  navire,  mettant  ledit  navire  hors  d'état 

inuer  la  navigation  ; 

i  crainte  fondée  d'ennemis  ou  de  pirates.  —  Com. 

9,8W;chil.,  1136, 1138;mex.,894,896;port.,654. 

.  —  Même  dans  les  cas  prévus  dans  l'arlicte  précé- 

relàche  ne  sera  pas  légitime  : 

le  manque  de  vivres  ou  d'eau  provient  de  ce  qu'il 

ité  faitl'appro visioimement nécessaire  pour  le  voya- 

rès  l'usage  et  la  coutume  des  navigateurs,  ou  de  ce 

ositioQ  empruntée  au  projet  préparé  par  H.  Lysandre  Se- 
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qae  tes  approvisionnements  ont  été  perdus  ou  se  s< 
par  suite  de  leur  mauvais  emmagasinage  ou  d'ui 
de  soins,  ou  de  ce  que  le  capitaine  a  vendu  une  pa 
vivres  ou  de  l'eau  ; 

2"  Si  l'état  d'innavigabilité  du  navire  provient  d( 
n'a  pas  été  convenablementréparé,  pourvu ouappro' 
pour  le  voyage,  ou  du  mauvais  arrimage  de  la  cai 

3°  Si  la  crainte  d'ennemis  ou  de  pirates  n'était 
dée  sur  des  faits  positifs  ne  laissant  point  place  au  d 
Com.esp.,8S0;ckil.,ii39;mex.,896;porl.,654,6 

1276.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  utiles  aj 
rivée  au  port  de  relâche,  le  capitaine  se  présenter, 
l'autorité  compétente  pour  formuler  la  protestatioi 
pondante  qu'il  justifiera  devant  ladite  autorité  co 
ment  àce  qui  est  prescrit  dans  l'article  939,  —  Com.^ 
S44,S4S;esp.,6i3;iial.,5i7;chiL,905;m€x.,68i 
506. 

1277.  — Les  frais  de  la  relâche  forcée  seront  àli 
du  fréteur,  ou  de  l'affréteur,  ou  de  tous  les  deux, 
les  causes  qui  l'ont  motivée,  sauf  leur  recours  co 
de  droit.  —  Corn,  fr.,  400, 40$  ;  esp. ,  S2Ï  ;  ital. ,  Ôa 
chil.,  1141, 1143;mex.,  895; port.,  656. 

1278.  —  Dans  tous  les  cas  oii  la  relâche  est  li 
l'armateur  et  le  capitaine  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre, 
sables  des  préjudices  qui  peuvent  être  pour  les  ch 
les  conséquences  de  la  relâche. 

Si  la  relâche  n'est  pas  légitime,  l'armateur  et  le  ci 
serontsolidairement  responsables  jusqu'à  concurrei 
somme  représentant  la  valeur  du  navire  et  du  fret.  - 
notes  sous  Fartide  précédent. 

1279.  —  Il  ne  sera  procédé  au  déchargement, 
port  de  relâche,  que  dans  le  cas  seulement  où  cette 
sera  de  nécessité  absolue  pour  faire  les  réparations 
navire  a  besoin,  ou  pour  éviter  la  détérioration  ou 
du  chargement. 

D^is  les  deux  cas,  le  déchargement  doit  être  pr^ 
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ment  autorisé  par  le  tribunal  ou  par  Tautorité  compétente 
pour  connaître  des  affaires  commerciales.  Dans  un  port 
étranger  où  il  existe  un  consul  de  la  République,  il  lui  ap- 
partiendra de  donner  cette  autorisation. — Com.  esp.^  822; 
chil.,  H 43;  mex.j  897  ;  port,  y  660. 

1280.  —  En  cas  de  déchargement,  le  capitaine  est  res- 
ponsable de  la  garde  et  de  la  bonne  conservation  des  effets 
déchargés,  sauf  uniquement  les  cas  de  force  majeure,  ou 
ceux  qui  sont  de  telle  nature  qu'ils  ne  peuvent  être  évités. 
—  Com.  esp.y  823  ;  chil.y  i149  ;  mex.^  898  ;  port.  ^  66i. 

1281.  —  La  cargaison  avariée  sera  réparée  ou  vendue, 
suivant  ce  qui  paraîtra  le  plus  utile,  après  autorisation  préa- 
lable, dans  tous  les  cas,  de  l'autorité  compétente.  —  Com. 
esp.,  824;  chil.,  1i44à1147 ;mex.,  899; port.,  662. 

1282.  — Lorsque  le  motif  qui  avait  obligé  à  faire  une  re- 
lâche forcée  viendra  à  cesser,  le  capitaine  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  différer  de  continuer  le  voyage,  sous  peine 
d'être  responsable  de  tous  les  dommages  et  préjudices  ré- 
sultant de  son  retard  volontaire. 

Si  la  relâche  a  été  motivée  par  la  crainte  d'ennemis  ou 
de  pirates,  le  départ  du  navire  fera  l'objet  d'une  délibéra- 
tion prise  en  conseil  des  officiers,  avec  l'assistance  des  inté- 
ressés dans  le  chargement  qui  se  trouvent  présents,  dans  les 
termes  prescrits  par  Tarticle  933.  —  Com.  esp.,  825 ;  chil., 
H48;mex.,  900; port.,  663. 

TITRE  XIIL  —  Des  NAUFRAGES*. 

1283.  —  Lorsque  le  navire  s'est  échoué  ou  a  fait  nau- 
frage, ses  propriétaires  et  les  intéressés  dans  le  chargement 
supporteront  individuellement  les  pertes  ou  diminutions  de 


1.  Cf.,  C.  com.  fr.,  art.  261  ;  déclaration  10  janvier  1570,  art.  7,  9, 
10;  ord.,  7  avril  1837,  art.  H  ;  régi.,  7  novembre  1866,  art.  10.  — 
Les  Codes  hollandais,  portugais,  chilien,  espagnol  et  mexicain  con- 
tiennent aussi  des  dispositions  relatives  aux  naufrages  et  à  l'assis- 
tance. —  V.  aussi  C.  com.  allemand,  art.  742  à  756. 


LIVRE  m.  —  TITRE  XIII 

valeur  survenues  à  leurs  propriétés  respectiv 
bris  de  celles  qui  pourront  être  sauvéesleur  ap] 
le  tout  sans  préjudice  des  recours  leur  appa 
les  cas  prévus  par  les  articles  908  et  suivants 

1284 .  —  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement 
pitaine  ou  de  celui  qui  le  remplace,  entrer  à  b 
vire  pour  lui  porter  secours,  le  sauver,  ou  so 
prétexte  quelconque  que  ce  soit. 

Si  le  capitaine  est  présent,  ou  celui  qui  le  r 
ne  pourra,  sans  son  consentement  exprès,  sau 
échoué  ou  naufragé,  ni  recueillir  les  effets  se 
les  côtes  ou  les  plages'.  —  Com.  chil.,  H57. 

1285.  —  En  cas  de  sauvetage  d'un  navir 
naufragés,  lorsque  le  capitaine,  le  propriétair 
sonnes  qui  les  remplacent  sont  connues,  les  cl 
serontmises  immédia  tementàleur  disposition,] 
donnent  une  caution  suffisante  pour  le  payem 
de  sauvetage  *.  —  Com.  port.,  677. 

128d.  —  Celui  qui  retient  des  navires  sai 
tarde  à  remettre  immédiatement  les  effets  naui 
pitaine,  à  l'oflicier,  au  chargeur  ou  auconsigni 
réclament  et  s'offrentà  donner  la  caution  prescr 
tîcle  précédent,  perdra  tous  ses  droits  à  tout  salî 
que  pour. assistance  et  sauvetage,  etseraperS' 
responsable  des  dommages  et  préjudices  résuit 
tention'.  —  Com.  chil.,  ii67;port.,  677. 

1287.  —  Les  frais  et  le  fret  pour  le  transpc 
depuis  le  lieu  du  sauvetage  jusqu'à  destination, 
par  celui  qui  recevra  les  dits  effets  dans  les  cas 
les  articles  précédents,  sauf  son  droit  de  les  ri 
a  lieu  '. 

1288.  —  En  cas  de  naufrage  d'un  navire  n 

1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  64S. 

2.  Cf.,  Id.  art.  347. 

3.  Cf,,Id.  art.  548. 

4.  Cf.,  Id.  art.  349. 
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convoi  OU  de  conserve,  la  partie  du  chargement  et  des  agrès 
qu'il  a  été  possible  de  sauver,  sera  répartie  entre  les  autres 
navires  en  proportion  de  Tespace  resté  libre  sur  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  des  capitaines  s'y  refuse  sans  juste  cause,  le  ca- 
pitaine naufragé  formulera  une  protestation  devant  deux 
officiers  de  mer  à  raison  des  dommages  et  préjudices  ré- 
sultant de  ce  refus,  et,  dans  le  premier  port  d'arrivée,  il 
confirmera  cette  protestation  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  939.  —  Com.  esp.,  843;  chiL,  115i  ;  mex.y  918. 

1289.  —  Lorsqu'il  n'est  point  possible  de  transborder 
tous  les  effets  naufragés  sur  les  navires  de  secours,  on  sau- 
vera de  préférence  les  objets  ayant  le  plus  de  valeur  et  le 
moins  de  volume,  et  le  choix  desdits  objets  sera  fait  par 
le  capitaine  d'accord  avec  les  officiers  du  navire,  confor- 
mément à  ce  qui  est  déterminé  dans  l'article  933.  —  Com, 
esp.y  843;mex.y9i8. 

1290.  —  Le  capitaine  qui  a  recueilli  les  effets  naufragés, 
continuera  sa  route,  et  il  les  conduira  au  port  de  destina- 
tion de  son  navire,  et  là  il  en  effectuera  le  dépôt,  avec  l'au- 
torisation de  justice,  pour  le  compte  des  légitimes  ayants 
droit. 

Lorsque,  sans  changer  de  direction,  et  en  continuant  le 
même  voyage,  le  capitaine  peut  décharger  les  effets  dans  le 
port  où  ils  devaient  être  consignés,  il  pourra  relâcher  audit 
port  toutes  les  fois  que  les  chargeurs  ou  subrécargues  pré- 
sents y  consentent,  ainsi  que  les  passagers  et  les  officiers  du 
navire,  et  qu'il  n'y  a  aucun  risque  manifeste  d'accidents  de 
mer  ou  d'ennemis,  mais  il  ne  pourra  opérer  ce  décharge- 
ment contre  l'avis  des  personnes  sus-indiquées,  ni  en  temps 
de  guerre,  ou  lorsque  l'entrée  du  port  est  dangereuse.  — 
Com.  esp.,  844;  chil.^  i152y  ii53;mex.^  9i9. 

1291.  —  Tous  les  frais  de  la  relâche  faite  pour  le  motif 
énoncé  dans  l'article  précédent,  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  effets  naufragés,  et  ceux-ci  devront  en  outre 
payer  le  fret  correspondant,  lequel,  à  défaut  de  convention. 


sera  réglé  par  des  arbitres  dans  le  port  de 
ayant  égard  h  la  distance  parcourue  en  tr 
effets  par  le  navire  qui  les  a  recueillis,  a 
par  ce  navire,  aux  difficultés  qu'il  a  dû  s\ 
recueillir  et  aux  risques  courus  dans  c« 
Corn,  esp., 844  ;chtl.,ii54;mex.,9i9. 

1292.  —  Lorsque  les  objets  recueill 
peuvent  être  conservés  à  raison  des  avarie 
vées,  ou  lorsque,  dans  le  délai  d'un  an, 
sible  de  découvrir  les  légitimes  propri 
donner  avis  de  l'existence  desdits  objets, 
aura  ordonné  le  dépôt,  procédera  à  leur  v 
publiques,  et  il  fera  déposer  le  produit  d 
duction  faite  des  frais,  pour  le  compte  de 
se  présente  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 
84S;  chil.,  1160;  mex.,  930;  port.,  680 
march. ,  art.  130- 

1293.  —  Lorsqu'un  navire  ou  des  effi 
en  mer  ou  sur  les  côtes  de  la  Républiqui 
capitaine,  des  officiers,  du  propriétaire 
etque  lesditespersonnes  ne  sont  pas  conn 
vés  seront  immédiatement  transportés  ai 
proche  du  sauvetage,  et  remis  à  l'autori 
chaînée  des  naufrages,  et,  à  son  défaut  à 

En  cas  de  contravention,  ceux  qui  on 
vetage  perdront  les  droits  qui  leur  appart 
et  ils  seront  personnellement  responsabl 
et  préjudices  résultant  de  ce  fait,  sans  | 
lieu,  de  l'action  criminelle  '.  —  Cotn.  chil 
et  suiv. 

1294.  —  Le  sauvetage  des  navires  éc 
gés  et  le  ramas  des  effets  naufragés  sur 
lieux  voisins,  que  le  capitaine  soit  prés 
pourra  avoir  lieu  seulement  que  sous  1 

i.  C£.,  C.  corn,  hollandais,  art.  550. 
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sive  de  l'autorité  administrative  chargée  des  choses  naufra- 
gées, et,  à  son  défaut,  sous  la  direction  de  l'autorité  locale. 

Si  la  propriété  des  effets  sauvés  ou  recueillis  n'est  pas 
clairement  prouvée,  ou  si  elle  donne  lieu  à  une  contesta- 
tion soit  à  raison  de  la  confusion  desdits  objets,  soit  de  toute 
autre  manière,  le  fonctionnaire  ou  l'administration  locale 
ci-dessus  indiqués  demeureront  exclusivement  chargés  de 
leur  garde  et  de  leur  conservation. 

Ne  seront  pas  considérés  commeéchoués,  pour  les  effets  du 
présent  article,  les  navires  échoués  par  ordre  du  capitaine, 
ni  ceux  qui  par  une  circonstance  fortuite  viendront  à  la  côte, 
de  manière  à  pouvoir  être  déchargés  régulièrement  et  sans 
péril  \  —  Corn.  chiL,  i159, ii6S;port.,679, 680.  — Citai, 
mar.  march,,  art.  ISS. 

1295.  —  L'autorité  chargée  des  naufrages,  ou,  à  son  dé- 
faut, l'autorité  locale  est  tenue  de  faire  inventaire  fidèle  des 
choses  sauvées,  et,  pour  ce  qui  concerne  la  remise  des  effets, 
elle  a  les  mêmes  obligations  que  les  particuliers  qui  ont 
coopéré  au  sauvetage. 

Réciproquement,  les  capitaines  ou  propriétaires  du  navire 
ou  des  marchandises,  ont  envers  la  dite  autorité,  en  ce  qui 
concerne  le  sauvetage,  les  mêmes  obligations  que  celles  qui 
leur  sont  imposées  envers  les  particuliers  *.  —  Com.port.^ 
679. 

1296.  —  L'autorité  qui  assiste  au  sauvetage  ou  au  ra- 
mas des  objets  sauvés,  est  tenue  de  rendre  compte,  dans  les 
quarante-huit  heures  au  plus  tard,  au  tribunal  de  commerce 
respectif  des  événements  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que 
des  mesures  par  elle  prises^.  —  Com,  chiL^  1159. 

1297.  —  S'il  nese  produit  pas  de  réclamations,  il  doitêtre 
procédé  sans  retard  à  la  vente  par  adjudication  publique  de 
tous  les  objets  qui,  à  raison  de  leur  mauvais  état,  ou  de  leur 
nature,  sont  exposés  à  se  détériorer,  ou  dont  la  conservation 

J.  Cf.,  C.  com.  hoUandais,  art.  551. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  552. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  553. 


et  le  dépôt  en  nature  serai 
intérêts  du  propriétaire.  — 

1298-  —  Dans  les  huit  ji 
toutes  les  circonstances  de  1' 
l'un  des  journaux  du  lieu  1( 
exacte  des  marques  et  num 
intéressés  à  produire  leurs 
devra  être  repétée  quatre  fi 
Com.  port.,  679- 

1299-  —  Surlajustifîcati 
au  moyen  des  connaissemt 
gaux,  les  effets  sauvés  lui 
préalable  des  frais  et  salair< 

En  cas  de  doute  sur  le  di 
d'un  tiers,  ou  de  contestatii 
le  tribunal  pourra  ordonnei 
dition  de  donner  caution  su 

ISOO.  —  Si  personne  n 
annonces  ci-dessus  mentioi 
sauvés,  il  sera,  après  l'expi 
procédé  à  la  vente  paradjud 
conformément  aux  disposil 
cas,  l'approbation  judiciair 
cie  point  au  droit  des  intére 
ques  et  observations  qu'ils  ji 
esp.,  845;  mex.,  920;  port. 

1801-  —  Le  propriétair 
clamer,durant  dix  ans,  le  mi 
l'expiration  de  ce  délai,  la  so 
priété  du  fisc*.  —  C.  ital.,  r> 

1303-  —  Il  ne  sera  payé  î 
frageni  autres  analogues  sur 

1.  Cf.,  c.  com.  bollandais,  arl 
2.Cf.,Id.,  art.  556. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  557. 

4.  Cf.,  Id-,  art.  558. 
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que  lesdits  navires  ou  effets  appartiennent  à  des  nationaux 
ou  à  des  étrangers*. 

1303*  —  Le  salaire  dû  pour  les  secours  prêtés  à  des  na- 
vires ou  effets  en  danger  ou  naufragés  est  de  deux  sortes  : 
salaire  d'assistance  et  salaire  de  sauvetage*.  —  Com.port., 
68i,  682. 

1304.  —  Il  est  dû  un  salaire  d'assistance,  lorsque  le  na- 
vire et  le  chargement,  conjointement  et  séparément,  sont 
remis  en  pleine  mer  ou  conduits  à  bon  port. 

Le  salaire  est  déterminé  eu  égard  à  la  promptitude  et  à 
la  nature  du  service,  au  temps  employé  pour  le  rendre,  au 
nombre  des  personnes  qu'il  a  été  nécessaire  d'employer,  au 
péril  couru,  à  la  fidélité  avec  laquelle  les  personnes  qui  ont 
prêté  leur  assistance  ont  effectué  la  remise  des  objets  sau- 
vés '.  —  Com,  chiL,  i164;port.^  682. 

1305.  —  Les  cas  de  sauvetage  sont: 

Si  l'on  retrouve  ou  l'on  sauve  un  navire  ou  des  effets  ren- 
contrés sans  direction  en  haute  mer,  ou  sur  les  plages  ou 
les  côtes  ; 

Si  Ton  sauve  des  effets  existant  sur  un  navire  échoué  qui 
se  trouve  dans  un  tel  péril  qu'il  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  étant  un  lieu  sûr  pour  les  marchandises,  ni  comme 
offrant  un  asile  pour  les  individus  de  l'équipage  ; 

Si  l'on  retire  des  effets  d'un  navire  brisé  effectivement; 

Si  un  navire  se  trouvant  dans  un  danger  imminent,  ou 
n'offrant  déjà  plus  de  sécurité  est  abandonné  par  l'équipage, 
ou  lorsque,  Péquipage  en  ayant  été  retiré,  le  navire  vient 
à  être  occupé  par  les  personnes  qui  désirent  le  sauver,  et 
qu'il  est  conduit  au  port  avec  tout  ou  partie  du  charge- 
ment*. —  Com.  ckil.,  ii63;port.^  68i. 

1306.  —  L'évaluation  du  salaire  dû  pour  le  sauvetage 
doit  être  faite  en  prenant  en  considération  non  seulement  les 

1.  Cf.,C.  com.  hollandais,  art.  559. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  560. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  561. 

4.  Cf.,  Id.,  art.  562. 


jr^ 


circonstances  énoncées  dans  l'article 
péril  dans  lequel  se  trouvaient  les  obje 
valeur desdîts  objets,  laquelle  sera  dét 
—  Corn,  chil.,  i164;poTt.,  685,  686. 

1307.  —  En  cas  de  contestation,  1 
res  d'assistance  ou  de  sauvetage  et  L 
parts  arbitres  seront  faites  par  le  tri] 
Corn,  chil.,  lies  ;  port., 685, 686. 

1308.  —  Si  le  navire  a  été  abaud< 
et  l'équipage,  et  occupé  par  les  pen 
sauver,  il  sera  permis  au  capitaine  et  a 
service  de  retourner  au  navire,  etd'ei 

Dans  ce  cas,  les  personnes  qui  ava 
seront  tenues,  sous  peine  de  perdre 
responsables  des  dommages  et  préju 
capitaine  le  commandement  du  navire 
antérieurement  pour  le  sauvetage  ". 
port,,  67 8. 

1309.  —  Si  un  navire  ou  des  effe 
propriétaire  moyennant  caution  vien: 
le  lieu  du  sauvetage  et  le  port  de  des' 
été  procédé  è.  leur  estimation,  les  exp 
ront  auxdits  navires  et  effets  la  valeu 
bablement  eue  dans  le  lieu  où  ces  efi 

ISIO-  —  Toute  convention,  transa 
lative  au  salaire  de  l'assistance  ou  du 
si  elle  a  été  faite  en  haute  mer,  ou  lors 
le  capitaine  ou  un  autre  officier,  aussi 
vire  qu'à  l'égard  des  effets  qui  se  troi 

Lorsque  le  risque  est  terminé,  il  est 
transactions  et  tous  règlements  amial 
dans  ce  cas,  ces  transactions  ou  rëgl 

1.  Cf.,  C.  corn,  hollandais,  art.  563. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  564. 

3.  Cf..  Id.,  art.  565. 

4.  Cf.,  Id.,  art.  566. 
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obligatoires  à  Tégard  des  propriétaires,  consignataires  ou 
assureurs  qui  n'y  auront  pas  donné  leur  consentement*.  — 
Com,  port.,  684,  —  C.  itaLy  mar.  mardi. ^  art,  127. 

1311.  —  Les  contestations  relatives  au  payement  des 
salaires  d'assistance  et  de  sauvetage  seront  tranchées,  dans 
la  République,  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  des- 
tination du  navire,  ou  du  port  où  le  navire  entrera  ou  sera 
conduit^ — Com.  port.,69i. 

TITRE  XIV.  —  Des  avaries. 

CHAPITRE  PREMIER .  —  De  la  nature  et  de  la  classification 

des  avaries. 

1312.  —  Seront  réputés  avaries  tous  les  frais  extraor- 
dinaires faits  dans  l'intérêt  du  navire  ou  du  chargement, 
soit  conjointement,  soit  séparément  ;  ainsi  que  tous  les  dom- 
mages survenus  au  navire  ou  au  chargement,  à  l'occasion 
du  voyage,  ou  durant  le  voyage,  jusqu'à  l'arrivée  et  au  dé- 
chargement. —  Com.  fr.,  397  ;  esp.,  806;  ital.j643;  chil., 
1084;  mex.,  881; port.,  634. 

1313.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales  mentionnées 
dans  la  charte  partie  ou  dans  les  connaissements^  les  ava- 
ries sont  payées  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent Code.  —  Com.  fr.,  398  ;  esp.,  846,  ital.,  64S;  chiL, 
1086;  mex.,  921  ;  port.,  634. 

1314.  —  Les  avaries  sont  de  deux  sortes  :  grosses  ou 
communes,  et  simples  ou  particulières. 

Le  montant  des  avaries  communes  se  répartit  proportion- 
nellement entre  le  navire,  le  fret  et  le  chargement.  Les  ava- 
ries particulières  sont  supportées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  occasionné  les  frais  ou  subi  le  dommage.  — 
Com.fr.,  399,  401,  404;  esp.,  808,  810,  812;  ital.,  642, 
647;  chil. ,  1088, 1126  ;mex. ,  883, 885, 887;  port.,  635,637. 


\.  Cf.,  c.  com.  hollandais,  art.  568. 
2.  Cf.,Id.,  art.  567. 


L 


1315.  —  Ne  sont  pas  réputés 
à  la  charge  du  navire  : 

i"  Les  pilotages  des  côtes  et  di 

2'  Les  frais  de  gabarres  et  de  i 
manque  d'eau,  le  navire  ne  peui 
lieu  de  départ  avec  la  totalité  d 
dans  le  port  de  destination,  san 

3°  Les  droits  d'ancrage,  visite 
port; 

4°  Le  fret  des  allèges  pour  poi 
quai,  s'il  n'y  a  pas  eu  conventio 
naissement  ou  la  charte-partie  ; 

5°  En  général,  toute  autre  <J^ 
vigation  qui  ne  présente  aucun  i 
éventuel.  —  Corn.  fr.,406;esp.,, 
mex.,883;porl.,634. 

1316.  —  Sont  avaries  grosses 
tous  les  dommages  occasionnés 
péril,  et  ceux  qui  sont  une  cous 
actes,  ainsi  que  les  frais  faits  dan 
en  vertu  de  délibérations  motivé 
mun  des  personnes  ou  du  navire 
tement  ou  séparément,  depuis  1 
jusqu'au  retour  et  au  déchargen 

Sauf  l'application  de  cette  règ! 
se  présenteront,  sera  déclaré  e 
mune  : 

1"  Tout  ce  qui  est  donné  aux  e 
tes  h  titre  de  composition  pour 
chargement,  conjointement  ou  ! 

2"  Les  choses  jetées  à  la  mer  pc 
les  appartiennent  au  chai^ement 

3°  Les  mâts,  cordages,  voiles  ei 
rement  rompus  ou  inutilisés,  ou 
pent  en  forçant  les  voiles  afin  de  i 


-viv* 
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&^  Les  ancres,  amarres  et  autres  choses  abandonnées  pour 
le  salut  ou  Tintérêt  commun  ; 

5^  Les  dommages  résultant  du  jet  pour  les  effets  demeu- 
rés sur  le  navire  ; 

6°  Le  dommage  occasionné  au  navire  ou  à  certains  ef- 
fets composant  le  chargement,  en  pratiquant,  de  propos  dé- 
libéré, une  ouverture  dans  le  navire  afin  de  le  décharger, 
ou  d'en  extraire  et  sauver  le  chargement  ; 

7** Les  frais  de  maladie,  d'entretien  et  les  indemnités  payés 
aux  individus  de  Téquipage  blessés  ou  mutilés  en  défendant 
le  navire  ; 

8^  Les  indemnités  ou  les  frais  de  rachat  des  individus  de 
réquipage  capturés  ou  retçnus  pendant  qu'ils  étaient  em- 
ployés au  service  du  navire  ou  du  chargement  ; 

9®  Les  salaires  et  frais  d'entretien  de  l'équipage  durant 
la  relâche  forcée  ; 

10°  Les  droits  de  pilotage  et  autres  droits  d'entrée  et  de 
sortie  dans  un  port  de  relâche  forcée  ; 

11"*  Le  loyer  des  magasins  où  sont  déposés,  dans  un  port  de 
relâche  forcée,  les  effets  qu'il  était  impossible  de  conserver 
à  bord  durant  la  réparation  du  navire  ; 

12®  Les  frais  en  vue  de  réclamer  le  navire  et  le  charge- 
ment, faits  conjointement  parle  capitaine  ; 

13®  Les  salaires  et  frais  d'entretien  de  l'équipage  durant 
cette  réclamation,  toutes  les  fois  que  le  navire  et  le  charge- 
ment sont  restitués  ; 

14**  Les  frais  d'allégé  ou  de  transbordement  d'une  partie 
du  chargement  en  vue  d'alléger  le  navire  et  de  le  mettre 
en  état  d'entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rade,  afin  de  le 
sauver  des  risques  de  mer  ou  des  ennemis  ; 

ISo  Les  dommages  occasionnés  aux  marchandises  par  le 
déchargement  ou  le  rechargement  du  navire  en  péril  ; 

16°  Les  dommages  éprouvés  par  le  corps  et  la  quille  du 
navire  échoué  volontairement,  pour  empêcher  sa  perte  tota- 
le ou  sa  capture  ; 

IT  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flots  le  navire  échoué^ 
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et  la  récompense  due  pour  services  extraordinaires  rendus 
en  vue  d'empêcher  la  perte  totale  ou  la  capture  dudit  navire  ; 

18®  Les  pertes  ou  dommages  éprouvés  par  les  marchan- 
dises qui,  à  raison  du  péril,  ont  dû  être  chargées  dans  des 
chaloupes  ou  sur  des  bâtiments  inférieurs  ; 

19**  Les  salaires  et  frais  d'entretien  de  l'équipage,  dans 
le  cas  où  le  navire,  après  avoir  commencé  le  voyage,  est 
obligé  de  le  suspendre  par  ordre  d'une  puissance  étrangère 
ou  par  suite  de  la  survenance  d'une  guerre,  en  tant  que  le 
navire  et  le  chargement  ne  sont  pas  exonérés  de  leurs  obli- 
gations réciproques  ; 

20®  La  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté  en  vue 
d'acquitter  les  frais  qui  seront  considérés  comme  avarie 
commune,  et  la  prime  de  l'assurance  desdits  frais  ; 

21<*  La  diminution  de  valeur  des  effets  qu'il  a  été  néces- 
saire de  vendre  dans  le  port  de  relâche  forcée  pour  faire 
face  aux  frais  ci-dessus  spécifiés  ; 

22°  Les  frais  judiciaires  en  vue  de  la  classification  et  de 
la  distribution  de  l'avarie  commune  ; 

23®  Les  frais  d'une  quarantaine  extraordinaire,  qui  n'avait 
pas  été  prévue  à  l'époque  du  contrat  d'affrètement,  y  com- 
pris les  salaires  et  frais  d'entretien  des  gens  de  l'équipage. 
—  Com.fr.,  400, 401  ;  esp.,  811, 817;  itaL,643, 644;  chiL, 
1089, 1090;  mex.,  886,  893; port.,  635k 

1817-  —  Lorsque,  pour  couper  un  incendie  dans  un  port 
ou  une  rade,  il  est  ordonné  de  couler  un  navire,  comme  me- 
sure nécessaire  pour  sauver  les  autres,  la  perte  de  ce  na- 
vire sera  considérée  comme  une  avarie  commune  au  paye- 
ment de  laquelle  tous  les  autres  navires  sauvés  devront  con- 
tribuer. —  Com.  esp.,818 ; chiL,  1127 ;  mex.,  893. 

1318.  —  Les  frais  occasionnés  parles  vices  internes  du 
navire,  par  son  état  d'innavigabilité  ou  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ne  sont 
pas  réputés  avarie  grosse,  même  lorsqu'ils  ont  été  faits 


1.  Cf.,  aussi  G.  com.  hollandais,  art.  699, 
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lairement  et  en  vertu  de  délibérations  motivées  par 

et  du  navire  ou  du  chargement. 

Ls  ces  frais  sont  à  la  charge  exclusive  du  capitaine  ou 

rire*.—  Corn,  fr.,  403;  esp.,  809;ilal.,  64$,  n"  19; 

im;mex.,884. 

9.  —  L'avarie  particulière  est,  en  général,  toute  dé- 
outout  dommage  qui  n'apas  été  fait  en  vue  de  l'utilité 
une,  et  qui  est  éprouvé  par  le  navire  ou  le  charge- 
pendant  la  durée  des  risques. 

3nt  réputés  spécialement  avarie  particulière  : 

les  dommages  survenus  au  chargement  ou  au  navire 

ce  propre  des  choses,  accident  de  mer,  force  majeure 

I  fortuit  ; 

les  frais  faits  pour  éviter  ou  réparer  les  dommages  spé- 

dans  le  numéro  précédent  ; 

les  frais  de  réclamation,  les  salaires  et  les  frais  d'en- 

1  des  gens  de  l'équipage,  pendant  la  durée  de  la  récla- 

n,  lorsque  le  navire  et  le  chargement  sont  réclamés 

ornent  ; 

ja  réparation  particulière  des  récipients,  ainsi  que  les 

àits  pour  conserver  les  effets  avariés,  à  moins  que  le 

lage  ne  soit  la  conséquence  immédiate  d'un  fait  don- 

ieu  à  une  avarie  commune  \ 

^'augmentation  du  fret  et  les  frais  de  chargement  et 

rgement  lorsque  le  navire  a  été,  en  cours  de  route,  dé- 

îu  état  d 'innavigabilité,  si  les  effets  sont  transportés 

L  autre  navire,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 

075; 

Tout  dommage  quelconque  occasionné  au  chargement 

■■  défaut  de  soins,  la  faute  ou  la  baraterie  du  capitaine 

l'équipage,  sans  préjudice  du  recours  du  propriétaire 

lie  capitaine,  le  navire  et  le  fret.  —  Com.fr. ,403; 

W;  ital.646;  chiL,  ii24,  H§5;mex.,  884;port., 

—  V.  aussi  Com.  holl.,  701- 

10.  —  Les  dommages  éprouvés  par  les  effets  embar- 

.,  C.  com.  hollatidaia,  art.  700,  allemand,  art.  704. 


qués  sur  des  ctaIoupes,'pour  alléger  le  na 
ril,  sont  jugés  conformément  aux  disposi 
chapitre,  suivant  les  différentes  causes  d 
—  Com.fr.,4^7;esp. ,  817;  ital.,643, 65Î; 
89S;  port. ,643  à  645. 

13S1-  —  Si,  durant  la  traversée,  il  sui 
ou  aux  effets  sur  elles  chargées  un  domm 
commune,  ce  dommage  sera  supporté  un 
loupes  et  deux  tiers  par  les  effets  qui  se 
desdites  chaloupes. 

Ces  deux  derniers  tiers  seront  ensuite 
avarie  commune,  sur  le  navire  principal, 
gement  entier,  y  compris  celui  qui  se  tro 
loupes*.  —  V.  les  notes  sous  tarticle  préi 

1322.  —  Réciproquement,  jusqu'au  r 
fets  chargés  sur  les  chaloupes  sont  débar. 
de  leur  destination  et  remis  à  leurs  consif 
tent  en  communauté  avec  le  navire  princi 
chargement,  et  ils  contribuent  aux  avarii 
pourraient  survenir  '.  —  V.  les  notes  soi 

1323.  —  Leseffets  quinese  trouvero 
du  navire  principal,  soit  des  embarcations 
tinées  à  les  transporter,  ne  contribuent  pi 
survenus,  dans  cet  intervalle,  au  navire  ds 
destinés  h  être  chargés*. —  V.  les  notes  si 

1824.  —  Pour  que  le  dommage  épro 
ou  le  chargement  puisse  être  considéré  c 
à  la  charge  de  l'assureur,  il  est  nécessaire 
par  deux  experts  arbitres  qui  déclareront 
1°  La  cause  qui  a  occasionné  le  domm: 
2°  La  partie  du  chargement  qui  se  trou 
diquant  les  marques,  numéros  ou  colis  ; 

i.  Cf.,  C.  corn,  hollandais,  art.  103. 

2.  Cf.,  id.,  art.  70i. 

3.  Cf.,  Id-,  art.  705. 

4.  Cf.,  Id,,  art.  106. 


r 
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3^  La  valeur  des  objets  avariés,  et  ce  que  pourra  coûter 
leur  réparation  ou  rétablissement,  s'il  s'agit  du  navire  ou  de 
ses  accessoires. 

Toutes  ces  diligences,  tous  ces  examens  et  vérifications, 
seront  déterminés  par  le  tribunal  de  commerce  du  district 
respectif,  et  il  y  sera  procédé  les  intéressés  dûment  appelés 
en  personne  ou  par  leurs  représentants.  En  cas  d'absence 
des  parties  et  à  défaut  d'un  fondé  de  pouvoir,  le  juge  peut 
nommer  d'office  une  personne  intelligente  et  capable  pour 
les  représenter. 

1325.  —  Dans  le  règlement  de  l'avarie  particulière  que 
l'assureur  doit  payer^  en  cas  d'assurance  contre  tout  risque, 
on  observera  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  ce  qui  sera  pillé,  perdu  ou  vendu  comme  avarié  du- 
rant le  voyage,  est  estimé  au  prix  de  facture,  et,  à  défaut  de 
facture,  à  la  valeur  pour  laquelle  l'assurance  a  été  faite,  con- 
formément à  la  loi,  et  l'assureur  en  paye  le  montant  ; 

En  cas  d'arrivée  à  bon  port,  si  les  effets  se  trouvent  être 
avariés  en  tout  ou  partie,  des  experts  arbitres  détermine- 
ront quelle  aurait  été  leur  valeur  s'ils  étaient  arrivés  sans 
avarie  et  quelle  est  leur  valeur  actuelle  ;  et  l'assureur  payera 
une  quote-part  de  la  valeur  de  l'assurance  en  proportion  de 
la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  valeurs,  y  compris 
les  frais  de  vérification  et  d'arbitrage. 

Le  tout  indépendamment  de  l'évaluation  du  profit  espéré, 
s'il  a  été  assuré  ^  —  Com,  fr.^  339;  esp.,  776 ;itaL,  6i2; 
chil.y  i262;  mex.,  85i;port.^  648. 

1326.  —  Les  effets  avariés  seront  toujours  vendus  par 
adjudication  publique,  au  comptant,  au  plus  fort  et  dernier 
enchérisseur  ;  si  le  propriétaire  ou  le  consignataire  ne  veut 
pas,  toutefois,  vendre  la  partie  des  effets  non  avariés,  il  ne 
peut  en  aucun  cas  y  être  contraint.  Le  prix  pour  le  calcul 
sera  le  prix  courant  que  les  mêmes  effets,  s'ils  avaient  été 
vendus  à  l'époque  de  la  livraison,  pourraient  obtenir  dans 


1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  709. 
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la  place  d'après  les  mercuriales  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut, 
d'après  un  certificat  délivré,  sous  la  foi  du  serment,  par 
deux  commerçants  vendant  des  effets  de  même  nature,  dé- 
signés par  le  tribunal.  —  Com.  esp.j  778;  chiL,  i263  ;  mex,^ 
853. 

1327.  —  Si  les  effets  assurés  arrivent  sur  le  territoire  de 
la  République  avariés  ou  diminués,  et  si  l'avarie  est  visible 
extérieurement,  la  vérification  et  l'estimation  des  domma- 
ges doivent  être  faites  par  des  experts  arbitres,  avant  livrai- 
son desdits  effets  à  l'assuré. 

Si  l'avarie  n'est  pas  visible  extérieurement  au  moment  du 
déchargement,  la  vérification  peut  avoir  lieu  après  livraison 
des  effets  à  l'assuré,  pourvu  qu'ily  soit  procédé  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  immédiatement  le  déchargement,  et  sans 
préjudice  des  autres  preuves  que  peuvent  produire  les  inté- 
ressés*.—  Com,  esp,,  853;  chil.,  i264;m€x,^  928;port.^638. 

1328.  —  Si  la  police  contient  une  clause  prescrivant  de 
payer  les  avaries  par  marques,  ballots,  colis,  caisses,  ou  es- 
pèces, chacune  des  parties  ainsi  désignée  sera  considérée 
comme  une  assurance  séparée  pour  la  liquidation  des  ava- 
ries, encore  que  cette  partie  se  trouve  comprise  dans  la  va- 
leur totale  de  l'assurance. 

Pour  toute  partie  quelconque  du  chargement  formant  un 
objet  susceptible  d'être  évalué  séparément,  qui  vient  à  être 
perdue  en  totalité  ou  qui,  en  conséquence  de  l'un  des  risques 
prévus  au  contrat,  est  détériorée  au  point  de  n'avoir  plus 
aucune  valeur,  l'assureur  payera  une  indemnité  comme 
pour  une  perte  totale,  encore  que,  relativement  à  la  totalité 
ou  au  chargement  assuré,  il  ne  s'agisse  que  d'une  perte  par- 
tielle, et  que  la  valeur  de  la  partie  perdue  ou  détruite  par 
le  dommage  se  trouve  comprise  dans  la  somme  totale  de 
l'assurance. 

1329.  —  Si  un  navire  assuré  vient  à  éprouver  un  dom- 
mage par  risque  de  mer,  l'assureur  payera  seulement  les 


1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  712. 
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deux  tiers  des  frais  de  réparation,  que  celle-ci  soit  faite  ou 
non,  en  proportion  de  la  partie  assurée  avec  celle  qui  ne  Ta 
pas  été.  L'autre  tiers  sera  à  la  charge  de  l'assureur  à  raison 
de  la  plus  grande  valeur  que  la  réparation  est  présumée  don- 
ner au  navire  *.  —  Com.  esp,,  77 i  ;  chil.,  i265 ;  mex.,  846. 

1330.  —  Si  la  réparation  est  faite,  il  sera  justifié  du  mon- 
tant des  frais  par  les  comptes  respectifs  et  les  autres  moyens 
de  preuve,  en  procédant,  s'il  est  nécessaire,  à  une  vérifica- 
tion par  experts. 

S'il  n'est  pas  procédé  à  la  réparation,  son  coût  sera  déter- 
miné toujours  par  experts  '.  —  Com.  chil.^  i%6.  —  F. 
aussi  les  notes  sous  F  article  précédent. 

1331.  —  S'il  est  démontré  que  les  réparations  ont  aug- 
menté la  valeur  du  navire  deplusd'un  tiers,  l'assureur  paye- 
ra tous  les  frais,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
1329,  après  déduction  de  l'augmentation  de  valeur  résul- 
tant pour  le  navire  de  la  réparation. 

Si  rassuré  prouve,  au  contraire,  que  les  réparations  n'ont 
pas  augmenté  la  valeur  du  navire  parce  que  celui-ci  était 
neuf,  et  que  le  dommage  est  survenu  au  cours  du  premier 
voyage  ou  parce  que  les  voiles  ou  apparaux,  etc..  étaient 
neufs,  il  ne  sera  pas  fait  la  déduction  du  tiers  sus-indiquée, 
et  l'assureur  payera  tous  les  frais  de  réparation  dans  la  pro- 
portion indiquée  dans  l'article  1329  3.  —  Com.  esp.,  77S; 
chiLy  i267;  mex.,  847. 

1332.  —  Si  les  frais  dépassent  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur du  navire,  celui-ci  sera  réputé,  à  l'égard  des  assureurs, 
avoir  été  déclaré  innavigable,  et  les  assureurs  seront  tenus, 
dans  ce  cas,  à  défaut  de  délaissement,  de  payer  la  somme 


i .  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  713.  —  Sur  le  mode  de  calcul  adop- 
té, en  droit  français,  pour  établir  la  différence  du  vieux  au  neuf,  V. 
DALLOZ,Rép.  Vo.  Dr.  mariU  no»  2236  et  suiv.  et  Supp.  eo.  verb.^n"  2184  ; 
BoisTEL,  jP»\  d.  Dr,  com.,  n°  1383  ;  Desjardins,  Tr.  de  Dr,  com.  mariï., 
Vn,  n»  1601. 

2.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  714. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  715,  716. 


assurée,  sous  déduction  de  1; 
hrW.  ^  Corn,  fr.,  369,  S8i 
1283;  mex.,  848;  port.,  61 

1333-  —  Si  un  navire,  apr 
lâche  forcée,  vient  à  se  perdi 
conque,  l'assureur  n'est  tei 
montant  de  la  somme  assun 

Il  en  est  de  même  si  le  coE 
tes  au  navire  dépasse  le  mon 
Com.  fr.,  393  ;  esp.,  775;  ita 

1334.  —  L'assureur  n'est 
le  montant  ne  dépasse  pas  u: 
rée,  s'il  n'y  a  pas  eu  stipulât! 
de  la  disposition  contenue  c 
—  Com.  fr.,408;  esp.,  848 _ 

CHAPITRE  II.  —  De  la  réj. 
contribution  dans 

1335.  —  Le  règlement  * 
l'avarie  commune  devra  se  fi 
du  chargement,  ou  dans  cel 
eu  convention  contraire. 

En  cas  de  rupture  duvoya 
la  République,  si,  après  son 
de  revenir  au  port  de  chargf 
ou  à  faire  naufrage  dans  la  B 
liquidation  des  avaries  dans 
ou  a  dû  partir. 

En  cas  de  rupture  du  voy 
vire  se  trouve  en  dehors  de 
la  cargaison  dans  un  port  de 
à  la  liquidation  et  &  la  contr 
de  la  rupture  du  voyage  ou  d 

\.  Cf.,  c.  com.  hollandais,  art. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  718. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  122  et  723. 
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Com.fr. ,414;  esp.,  847, 851;  ital.,  658;  chiL,  1104, 1106, 
1107;  mex.,  992, 926; port.,  652. 

1336.  —  Il  sera  procédé  à  la  vérification,  à  la  liquida- 
tion et  à  la  détermination  du  montantde  Favarie  par  des  ex- 
perts-arbitres nommés  sur  la  proposition  des  intéressés 
ou  de  leurs  représentants,  ou,  à  leur  défaut,  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce. 

A  l'étranger,  la  nomination  appartiendra  au  consul  de  la 
République  et,  à  son  défaut,  à  l'autorité  compétente  pour 
connaître  des  affaires  commerciales.  —  Com.  fr.,414;  esp., 
847,851  ;ital.,657, 658  ;chil.,1 104, 1108  ;mex.,  922, 9%; 
port. ,  652. 

1337.  —  Si  le  capitaine  ne  remplit  pas  les  diligences 
prescrites  dans  l'article  précédent,  elles  peuvent  être  faites 
par  le  propriétaire  du  navire  ou  du  chargement,  ou  par  toute 
autre  persoime  intéressée,  sans  préjudice  de  la  responsabi- 
lité encourue  par  le  capitaine  à  raison  de  son  omission  \ 
—  Com.esp.,852;chil.,  1105,1120  ;mex.,  927;  port. ,652. 

1338.  — Les  avaries  communes  seront  réparties  au  pro- 
rata : 

Sur  la  valeur  du  navire  pris  dans  l'état  où  il  se  trouve 
à  son  arrivée,  augmentée  de  la  somme  attribuée  au  navire  à 
titre  d'indemnité  de  l'avarie  commune; 

Sur  le  montant  du  fret,  déduction  faite  des  salaires  et  frais 
de  nourriture  des  gens  de  l'équipage  ; 

Sur  la  valeur  des  effets  se  trouvant,  à  l'époque  de  l'évé- 
nement, à  bord  du  navire  ou  des  chaloupes  ou  embarcations 
inférieures,  ou  qui,  avant  le  sinistre,  ont  été  jetés  à  la  mer 
par  nécessité  et  remboursés,  ou  qu'il  a  été  nécessaire  de  ven- 
dre pour  payer  les  frais  de  l'avarie. 

L'argent  monnayé  contribue  à  l'avarie  commune  suivant 
le  cours  du  change  du  lieu  où  finit  le  voyage  ^.  —  Com.  fr, , 
402, 415, 417;  esp.,  854;  ital.,654, 655;chil.,  1116  ;mex., 
929; port.,  639. 

1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  726. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  727. 
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1339.  —  Les  efifets  composant  le  chargement  entrent 
dans  la  contribution  pour  leur  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment, sous  déduction  du  fret,  des  droits  d'importation  et 
des  autres  frais  de  déchargement,  ainsi  que  de  Tavarie  par- 
ticulière qu'ils  ont  éprouvée  durant  le  voyage.  Sont  exceptés 
les  cas  suivants  : 

Si  la  détermination  du  prorata  doit  être  faite  dans  le  port 
d'où  le  navire  est  parti  ou  devait  partir,  la  valeur  des  objets 
chargés  sera  déterminée  par  le  prix  d'achat,  augmenté  des 
frais  faits  jusqu'à  ce  qulls  aient  été  transportés  à  bord, 
mais  à  l'exclusion  de  la  prime  d'assurance  ; 

Si  lesdits  objets  étaient  avariés,  ils  contribueront  pour 
leur  valeur  réelle  ; 

Si  le  voyage  vient  à  être  rompu  ou  les  marchandises  ven- 
dues en  dehors  de  la  République,  et  qu'il  n'ait  pas  été  pro- 
cédé à  la  liquidation,  conformément  à  la  disposition  conte- 
nue dans  l'article  1335  on  prendra  comme  capital  contri- 
buant la  valeur  desdits  effets  au  lieu  de  la  rupture  du 
voyage,  ou  le  produit  net  obtenu  dans  le  lieu  de  la  vente  où 
elle  a  été  réalisée  * .  —  Com.fr. ,  40^^  414;  esp.j  854  ;  ital. , 
655;chiL,  iii2:  mex., 929; port.,  649. 

1340. — Les  effets  jetés  à  la  mer  seront  évalués  d'après  le 
prix  courant  du  lieu  de  déchargement  du  navire,  déduc- 
tion faite  du  fret,  des  droits  d'importation  et  des  frais  ordi- 
naires. D  sera  justifié  de  leur  nature  et  de  leur  qualité  par 
les  connaissements,  factures  et  autres  moyens  légitimes  de 
preuve  ^  —  Com.  fr. ,  445  ;  esp.,  856  ;  ital. ,  655, 656  ;  chil. , 
1111  ;  mex.,  931;port.,  640, 648. 

1341.  —  Si  la  nature  ou  la  qualité  des  marchandises  est 
supérieure  à  celle  qui  était  désignée  dans  les  connaisse- 
ments, lesdites  marchandises  contribuent  pour  leur  valeur 
réelle,  dans  le  cas  où  elles  ont  été  sauvées. 

Elles  sontpayées  d'après  la  valeurqui  leur  a  été  attribuée 
dans  la  police  d^assurance  et,  à  son  défaut,  d'après  la  qua- 

1.  Cf.,  G.  com.  hollandais,  art.  728. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  729. 
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lité  indiquée  dans  le  connaissement  si  elles  sont  perdues 
par  jet. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  nature  ou  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  dans  le  connais- 
sement, elles  contribuent,  dans  le  cas  où  elles  ont  été  sau- 
vées, d'après  laqualité  indiquée  par  le  connaissement. 

Si  elles  ont  été  jetées,  elles  sont  payées  de  la  manière  ci- 
dessus  indiquée*.  —  Com,  fr.^  4i8 ;  esp.^SSS ;  ital.,  656 ; 
chil.f  il  13;  mex,j  930;  port.,  648. 

1342.  —  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  du  na- 
vire, les  bagages  du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  et  des 
passagers  ne  contribuent  pas  en  cas  de  jet  ou  d'une  autre 
avarie  commune. 

Cependant  la  valeur  des  effets  de  cette  nature  qui  auraient 
été  jetés,  sera  payée  au  prorata  par  tout  les  autres  objets*. 
— Com.  fr.f  419;  esp.,  856 ;  itaL^  648;  chil.^  1096 ;  mex,^ 
931;  port.,  639. 

1343.  —  Les  effets  dont  il  n'y  aurait  pas  de  connaisse- 
ments signés  par  le  capitaine,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  sur 
la  liste  ou  le  manifeste  du  chargement,  ne  sont  point  payés 
en  cas  de  jet  ;  ils  contribuent,  au  contraire,  au  payement  de 
l'avarie  commune  s'ils  sont  sauvés^-  —  Com.  fr.,  420  ;  esp.^ 
855;  ital.  656;  chil,  1094;  mex.,  930;port.\  640. 

1344.  —  Les  objets  chargés  sur  le  tillac  contribuent  au 
payement  de  l'avarie  commune  s'ils  sont  sauvés.  S'ils  ont 
été  jetés  à  la  mer  ou  avariés  à  la  suite  du  jet,  le  propriétaire 
ne  sera  pas  en  droit  d'en  exiger  le  payement  en  dehors  du 
cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  91  Ij  sans 
préjudice  de  l'action  lui  appartenant  contre  le  capitaine  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  910*.  —  Com.fr.,421  ;esp.,855; 
ital.,  650;  chiL^  1094;  mex.,  930 ;  port.,  641. 

1345.  —  Si  le  navire  vient  à  se  perdre,  nonobstant  le  jet 

1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  730. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  731. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  732. 

4.  Cf.,  Id.,  art.  733. 


ou  tout  autre  dommage  v 
but  de  le  sauver,  l'obliga 
mune  cesse.  Les  objets  d 
sont  tenus  au  payement  à 
jets  jetés  à  la  mer,  avar 
esp.,  860;  ital.,  6 Si  ;  me. 

1346.  —  Si,  à  la  suit 
quelconque  fait  de  propc 
le  sinistre,  le  navire  est  si 
il  vient  à  se  perdre,  les  ei 
tribueut  seuls  au  jet  mol 
la  valeur  qu'ils  ont  dans 
faite  des  frais  de  sauvetaj 
ital,  651  ;chil.,  1096 ;i 

1347-  —  Lorsque  le  i 
à  la  suite  d'un  acte  accon 
une  avarie  commune,  cel 
tant  dudit  acte,  ne  peut 
de  contribution  des  objel 
d'un  accident  quelconqu 
taire  ou  au  consignataire 
cune  valeur,  sauf  les  cas] 
numéros  12, 13  et  2J. 

Lesdits  effets  contribu 
vient  de  la  faute  du  propi 
fr.,  435  ;esp.,  863;  ital. 

1348.  — Le  propriétai 
aucun  cas,  être  tenu  de  c< 
une  somme  supérieure  à 
poque  de  leur  arrivée,  sî 
foi,  et  même  sans  ord: 
taine,  après  le  naufrage 
en  vue  de  sauver  les  efl 

1.  Cf.,  C.  de  com.  hoUandi 

2.  Cf.,  Id.,  art.  735. 

3.  Cf.,Id.,  art.  136  et  lai. 
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marchandises  capturées,  et  ce  même  dans  le  cas  où  lesdi- 
tes  diligences  ou  réclamations  seraient  demeurées  infruc- 
tueuses *. 

1349.  —  Si  après  la  répartition  au  prorata,  les  pro- 
priétaires ou  consignataires  viennent  à  recouvrer  les  objets 
jetés  à  la  mer,  ils  sont  tenus  de  rembourser  au  capitaine 
et  aux  intéressés  dans  le  chargement  la  part  reçue  par  eux 
à  raison  desdits  objets,  sauf  déduction  des  dommages  occa- 
sionnés par  le  jet  et  des  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

Dans  ce  cas,  la  somme  restituée  sera  répartie  entre  le  na- 
vire et  les  intéressés  dans  le  chargement,  dans  la  même  pro- 
portion qu'ils  ont  eux-mêmes  contribué  à  la  réparation  du 
dommage  occasionné  par  le  jet^  —  Com.fr. ^  429;  esp.^ 
863;ital.,  653;  chiL,  1095;  mex.,  938;port.,  646. 

1350.  —  Si  le  propriétaire  des  objets  jetés  à  la  mer  les 
recouvre  sans  réclamer  aucune  indemnité,  ou  sans  avoir 
figuré  dans  la  liquidation  de  l'avarie,  lesdits  objets  ne  con- 
tribuent point  aux  avaries  survenues  au  reste  du  charge- 
mentaprès  le  jet  '.  —  Com.esp.^864;mex.^  939;  port.  ^646. 

TITRE  XV.  —  De  l'hypothèque  maritime. 

1351.  —  Sur  tout  navire  de  plus  de  vingt  tonneaux  il 
pourra  être  constitué  une  hypothèque,  conformément  à  ce 
qui  est  établi  dans  le  présent  titre.  — L.fr.^  10  juillet  1885^ 
art.  36.  —  Com.port.^  584. 

1352.  —  Le  contrat  d'hypothèque  sera  fait  par  acte  pu- 
blic ou  privé,  et  il  comprendra  tout  le  navire  ou  seulement 
partie  d'icelui.  —  i.  A*.,  10  juillet  1885,  art.  2.  —  Com. 
port., [589. 

1353.  —  Aucune  hypothèque  ne  pourra  être  constituée 
sur  tout  ou  partie  d'un  navire  que  par  le  propriétaire  dudit 
navire,  ou  par  son  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial, 

1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  738. 

2.  Cf.,  Id.,  art.  739. 

3.  Cf.,  Id.,  art.  740. 
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excepté  dans  le  cas  prévu  par  l'article  932.  —  L.  fr. ,  10  juil- 
let i885y  art.  3.  —  Com.  port.j  586. 

1354.  —  L'hypothèque  constituée  sur  un  navire  s'éten- 
draàtous  les  apparaux,  sauf  convention  contraire  expresse. 
—  L.fr.fiO juillet  i885j  art.  4.  —  Com.  port.  ^  585, 

1355.  —  L'hypothèque  devra  être  inscrite  sur  un  regis- 
tre spécial,  au  Secrétariat  de  la  Marine  du  port  de  la  matri- 
cule du  navire,  et  le  Secrétaire  la  mentionnera  sur  l'acte  de 
propriété  du  navire  et  sur  sa  matricule.  —  L.  fr..,  iO  juil- 
let 1885,  art.  6.  —  Com.  port.,  590. 

1356.  —  Si  le  contrat  d'hypothèque  a  été  fait  par  acte 
privé,  il  en  devra  être  laissé  un  exemplaire  au  Secrétariat 
de  la  Marine,  pour  y  demeurer  déposé. 

Le  Secrétaire  constatera,  sous  sa  signature,  la  formalité  de 
l'inscription  sur  les  autres  exemplaires  du  contrat  conservés 
parles  intéressés. 

1357.  —  S'il  est  constitué  plusieurs  hypothèques  sur  un 
même  navire,  ou  sur  partie  d'un  navire,  la  priorité  desdites 
hypothèques  entre  elles  résultera  de  l'ordre  des  inscriptions. 

La  priorité,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  consti- 
tuées le  même  jour,  sera  établie  d'après  l'heure  de  leur  ins- 
cription, laquelle  devra  être  constatée  par  le  Secrétaire  sur 
le  registre  et  sur  les  contrats,  ainsi  que  sur  l'acte  de  propriété 
et  sur  la  matricule  du  navire.  —  L.  fr.,  10  juillet  1885, 
art.  10.  —  Com. port.,  592.  —  V.  aussi  Com.  mex.,  647 . 

1358.  —  L'hypothèque  sur  les  navires  sera  éteinte  par 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  son  inscrip- 
tion, si  ellen'a  pas  été  renouvelée.  —  L.  fr.,  10  juillet  1885, 
art.  11.  —  Com.  port.,  593. 

1359.  —  Le  contrat  d'hypothèque  maritime,  après  avoir 
été  insrit  sur  le  registre,  pourra  être  transféré  au  moyen 
d'endossements,  lesquels  emporteront  cession  du  droit  hy- 
pothécaire. —  L.  fr.,  10  juillet  1885,  art.  12. 

1360.  —  Les  Secrétaires  de  la  Marine  devront  communi- 
quer à  tout  intéressé  l'état  des  hypothèques  inscrites  sur  un 
navire.  —  L.  fr. ,  10  juillet  1885,  art.  16. 
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1861 .  —  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  d'un  navire, 
les  créanciers  hypothécaires  pourront  exercer  leurs  droits 
sur  les  objets  sauvés  ou  sur  leur  produit,  bien  que  leurs 
créances  ne  soient  pas  encore  exigibles. 

Les  créanciers  hypothécaires  pourront  également  exercer 
leurs  droits  sur  la  valeur  de  l'assurance  faite  par  le  proprié- 
taire ou  l'armateur,  sur  le  navire  hypothéqué*.  —  Com. 
port.,  594. 

1362.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  second  alinéa  de 
l'article  précédent,  le  créancier  hypothécaire  pourra,  au 
moyen  de  l'inscription  de  l'hypothèque,  faire  retenir  par 
l'assureur  la  valeur  de  l'assurance^. 

1363.  —  Les  créanciers  qui  auront  fait  inscrire  leurs 
hypothèques,  pourrontfaire  assurer  le  navire  ou  la  partiedu 
navire  hypothéquée  à  la  garantie  de  leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  qui  ils  auront  contracté  demeureront, 
en  cas  de  payement  de  la  valeur  de  l'assurance  à  un  créan- 
cier hypothécaire,  subrogés  aux  droits  dudit  créancier  con- 
tre le  débiteur'. 

1364.  —  Les  créanciers  qui  possèdent  une  hypothèque 
inscrite  sur  unnavire,  auront  un  droit  de  suite  sur  ce  navire 
en  quelque  main  qu'il  passe. 

Si  l'hypothèque  n'affecte  qu'une  partie  du  navire,  le  créan- 
cier ne  pourra  saisir  et  faire  vendre  plus  que  cette  partie. 

Si  plus  de  la  moitié  d'un  navire  est  hypothéquée,  le  créan- 
cier pourra  le  faire  vendre  judiciairement  en  totalité,  à  la 
condition  de  citer  à  la  vente  tous  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  qui  ne  résultent  pas  de 
succession  ou  de  la  dissolution  d'une  communauté  entre 
époux,  les  hypothèques  constituées  durant  l'indivision  par 
un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  sur  une  partie  du  na- 


1.  Cf.,  l'article  17  de  laloi  du  10  décembre  1874,  abrogée  par  la  loi 
du  10  juillet  1885. 

2.  V.  rart.  n  de  laloi  de  1874. 

3.  V.  Id.,  ibid. 
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vire  subsisteront  après  le  partage  ou  la  licitatioa.  — L. 
iO  juillet  1885,  art.  i7. —Corn. port., 585. 

1865.  —  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  d'un 
vire  qui  désirent  se  réserver  le  droit  de  l'hypothéquer  du 
le  voyage,  devront  déclarer,  avant  le  départ  duditna< 
devant  le  Secrétaire  de  la  Marine  du  port  de  sa  matric 
la  valeur  pour  laquelle  ils  veulent  l'hypothéquer. 

Cette  déclaration  sera  constatée  sur  le  registre  spécia 
secrétariat,  lûnsi  que  sur  l'acte  de  propriété  et  la  inatri< 
du  navire,  à  la  suite  des  hypothèques  déjà  inscrites. 

Les  hypothèques  constituées  durant  le  voyage,  et  env 
de  ce  qui  est  établi  dans  le  présent  article,  seront  consta 
sur  l'acte  de  propriété  et  sur  la  matricule,  dans  l'intérieu 
pays,par  les  Secrétaires  de  la  Marine,  et,  à  l'étranger,  pa 
Consuls  de  la  République,  lesquels  devront  mentionnei 
dites  hypothèques  sur  un  registre  spécial  conservé  dan: 
secrétariats  et  les  consulats. 

Ces  hypothèques  prendront  rang  à  dater  de  leur  ins{ 
tion  sur  la  matricule  et  sur  l'acte  de  propriété  du  naviri 
L.  fr.,  iO  Juillet  1885,  art.  33.  —  Corn,  port.,  591. 

1366.  — Les  créanciers  hypothécaires  d'un  navire  i 
dront,  dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  après  les  cr 
ciers  qui  jouissent  d'un  privilège  aux  termes  des  disj 
lions  du  titre  suivant.  —  l-.  fr.,  10  juillet  1885,  art. 
—  Com.port.,  59S. 

1367 .  —  Seront  applicables  à  l'hypothèque  maritim 
dispositions  relatives  au  contrat  d'hypothèque  étal 
dans  le  Code  civil  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  ave 
prescriptions  du  présent  titre.  —  Com.port.,  585. 

TITRE  XVI.  —  Des  privilèges  maritimes. 
CHAPITRE  PtiEUlER.  —  Dispositions  générales. 

1368.  —  Les  privilèges  établis  dans  le  présent  titri 
ce  qui  concerne  les  biens  sur  lesquels  ils  portent,  sont 
férés  à  tout  autre  privilège  quelconque,  général  ou  spi 
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sur  les  biens  meubles* .  —  Com.  fr. ,  i90  ;  esp . ,  580  et  suiv . , 
914  ;  ital. ,  666  ;  chiL,  838  ;  mex. ,  646  et  suiv . ,  iOOS  ;port. , 
574. 

1869.  — -  En  cas  de  détérioration  ou  de  diminution  de  la 
chose  faisant  l'objet  du  privilège,  ledit  privilège  s'exercera 
sur  ce  qui  restera  ou  sur  ce  qui  sera  recouvré  ou  sauvé.  — 
Com.  ital.^  667. 

1870.  —  Le  créancier  privilégié  sur  une  ou  plusieurs 
choses,  qui  sera  primé  sur  le  prix  desdites  choses  par  un 
autre  créancier  jouissant  d'un  droit  de  préférence,  dont  le 
droit  s'étend  à  d'autres  objets,  est  réputé  subrogé  dans  le 
privilège  appartenant  à  ce  dernier. 

Le  même  droit  appartient  aux  autres  créanciers  privilé- 
giés qui  éprouvent  une  perte  à  la  suite  de  cette  subrogation. 

—  Com.  ital.^  d68. 

1871.  —  Les  créances  privilégiées  de  même  rang,  con- 
courront entre  elles,  en  cas  d'insuffisance  de  la  chose,  pro- 
portionnellement à  leur  montant,  si  elles  ont  été  contractées 
dans  le  même  port,  avant  le  départ.  Si,  au  contraire,  après 
que  le  voyage  a  été  commencé,  ou  alors  qu'il  se  continue, 
il  vient  à  être  contracté  postérieurement  des  créances  de 
même  espèce,  les  créances  postérieures  seront  préférées 
aux  créances  antérieures. 

Les  frais  faits  par  chaque  créancier  dans  ses  procédures 
judiciaires,  ainsi  que  les  intérêts  dus  pour  la  dernière  année, 
et  pour  l'année  courante  àla  date  de  l'affectation  de  la  chose, 
du  séquestre  ou  de  la  vente  volontaire,  jouissent  du  même 
privilège  que  le  capital.  —  Com.fr,,19i;esp.^581;ital.^ 
669;chiL,  836,  837; port,,  576. 

1372.  —  Si  le  titre  de  la  créance  privilégiée  est  à  ordre, 
l'endossement  produira  également  le  transfert  du  privilège*. 

—  Com.  ital.,  670;  port. ^  577. 


1    Cf.,  C.  civ.  argentin,  art.  3937. 
2.  Cf.,  Id.,  art.  3877. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  créances  privilégiées  sur  les  choses 

chargées. 

1373.  —  Sont  privilégiées  sur  le  chargement  embarqué, 
et  viendront  en  concours  sur  le  prix  du  dit  chargement,  dans 
l'ordre  où  elles  sont  énumérées  dans  le  présent  article,  les 
créances  suivantes  : 

i°  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  de  tous 
les  créanciers  ; 

2°  Les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de  sau- 
vetage dus  pour  le  dernier  voyage  ; 

3°  Les  droits  de  douane  dus  par  le  chargement  dans  le 
lieu  du  déchargement  ; 

4°  Les  frais  de  transport  et  les  frais  de  chargement  ; 

5**  Le  loyer  des  magasins  où  les  choses  déchargées  sont 
déposées  ; 

6°  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  commu- 
nes ; 

7°  Les  prêts  à  la  grosse  et  les  primes  d'assurance  ; 

8**  Les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  en  vertu  des  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine  sur  le  chargement,  dans 
les  cas  prévus  dans  Particle  947  et  en  observant  les  solen- 
nités requises  ; 

9^  Tout  autre  prêt  avec  gage  sur  le  chargement,  si  le  prê- 
teur possède  le  connaissement.  —  Com,  fr,^  iOi^  S80;esp., 
580 y  665;  itaL ,  67 i;  chiL ,  835,  i036;  mex. ,  646;  port. ,  580. 

1374.  —  Les  privilèges  énumérés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  éteints  si  l'action  n'a  pas  été  exercée  dans  les 
quinze  jours  à  compter  du  moment  où  le  déchargement  est 
terminé,  et  avant  que  les  choses  chargées  ne  soient  passées 
entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Com.  fr.^  307;  esp.^  667;  itaL  y 
672;chil.,  i036;  mex.,  742; port.,  58i. 

CHAPITRE  m.  —  Des  créances  privilégiées  sur  le  fret. 

1375.  —  Sont  privilégiées  sur  le  fret,  et  viendront  en 
concours  sur  le  montant  dudit  fret,  dans  l'ordre  où  elles 
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se  trouvent  ci-dessous  énoncées ,  les  créances  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  ; 

2^  Les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de  sau- 
vetage dus  pour  le  dernier  voyage  ;  . 

3"  Les  salaires,  émoluments  et  indemnités  dus,  en  confor- 
mité des  dispositions  du  présentLivre,  au  capitaine  et  auxau- 
tres  gens  de  l'équipage  pour  le  voyage  à  raison  duquel  le  fret 
est  acquis  ; 

4°  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  commu- 
nes; 

5®  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  fret  gagné  et  les  primes  d'as- 
surance ; 

6**  Les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  pour  les  obliga- 
tions contractées  par  le  capitaine  sur  le  fret, dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  947,  et  en  observant  les  formalités  requises  ; 

7**  Les  indemnités  dues  aux  chargeurs  pour  défaut  de  li- 
vraison des  choses  chargées,  ou  pour  avaries  survenues  aux 
dites  choses  et  résultant  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  dans  le  dernier  voyage.  Les  salaires 
de  l'homme  de  mer  coupable  sont  également  affectés  à  cette 
responsabilité  ; 

8°  Toute  autre  dette  avec  gagesur  lefret,  transcrite  etmen- 
tionnée  sur  la  matricule  du  navire. 

Ces  privilèges  s'éteignent  dès  que  le  fret  est  payé,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  998,  dans  lequel  le  privilège  des 
salaires  de  l'équipage  n'est  éteint  que  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  la  rupture  du  voyage.  —  Com»  fr.,  307;esp,y 
667 ;itaL,673;  chiL,  i036;mex.,  74'2;port.,  582. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  créances  privilégiées  sur  le  navire. 

1376.  — Les  navires  ou  leurs  parties  sont  affectés,  même 
en  possession  d'un  tiers,  au  payement  des  créances  décla- 
rées privilégiées  par  la  loi,  de  la  manière  et  avec  les  restric- 
tions établies  dans  les  articles  suivants.  —  Com*  fr.^  190; 
ital.,674;chil.,834. 


UVEB  m.  —  TITHE  XTI 

1377.  —  Sont  privilégiées  sur  le  navire  et  viem 
concours  sur  ledit  navire, dans  l'ordre  où  elles  soni 
rées  dans  le  présent  article,  les  créances  suivantes 

1"  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commui 
les  créanciers  ; 

2°  Les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  e 
vetage,  dus  pour  le  dernier  voyage; 

3°  Les  impôts  de  navigation  établis  par  les  lois  : 

4°  Les  salaires  des  pilotes  lamsmeurs  et  des  g 
ainsi  que  les  frais  de  garde  du  navire  après  son  ent 
le  port  ; 

S"  Le  loyer  des  magasins  où  sont  déposés  les  a 
et  les  autres  accessoires  du  navire  ; 

6*  Les  frais  de  conservation  du  navire  et  de  ses  ( 
res  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  1 

7"  Les  salaires,  émoluments  et  indemnités  dus, 
formité  des  dispositions  |du  présent  Livre,  au  cap 
aux  autres  gens  de  l'équipage  pour  le  dernier  voya 

8"  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries 
nés; 

9°  Les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  à  ra 
obligations  contractées  par  le  capitaine  pour  les  be 
navire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  947  et  ave 
lenuités  requises  ; 

10°  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  le  i 
navire'et  les  apparaux,  pour  appareiller,  armer  et  éi 
navire,  si  le  contrat  a  été  fait  et  signé  avant  la  sorti 
où  lesdites  obligations  auront  été  contractées  ;  lei 
d'assurance  avec  leurs  accessoires  pour  le  dernier 
que  l'assurance  soit  faite  pour  le  voyage  ou  pouru 
limitée,  et,  en  ce  qui  concerne  les  vapeurs  faisante 
ges  périodiques  et  assurés  pour  une  durée  limitée 
mes  correspondantes  aux  six  derniers  mois,  et,  en  ou 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  répartition 
tributions  afférentes  aux  six  derniers  mois  ; 

11°  Les  indemnités  dues  aux  chargeurs  et  passai 
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défaut  de  livraison  des  choses  chargées  ou  pour  avaries 
survenues  aux  dites  choses  et  provenant  d'un  délit  ou  d'une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  dans  le  dernier  voyage  ; 

12^  Les  dettes  provenant  de  la  construction  du  navire  ; 

i3®  Le  prix  de  la  dernière  acquisition  du  navire  avec  les 
intérêts  des  deux  dernières  années.  —  Com.  fr. ,  i9i  ;  esp, , 
580;  ital.,  675 ;  chiL^  835;  mex.y  646 ;  port,,  578. 

1378.  —  En  dehors  des  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  des  créanciers  du  navire  s'étei- 
gnent: 

1°  Par  la  vente  judiciaire  du  navire,  faite  à  la  requête  des 
créanciers  ou  pour  toute  autre  cause,  dans  la  forme  établie 
parla  loi,  etaprès  payement  du  prix  sur  lequel  les  privilèges 
sont  transférées  ; 

2°  Par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  en  cas  d'alié- 
nation volontaire. 

Ce  délai  court  de  la  date  de  l'inscription  de  l'acte  de  vente, 
si  le  navire  se  trouve,  à  l'époque  de  l'inscription,  dans  la  cir- 
conscription maritime  de  son  port  d'attache,  et  de  la  date  de 
son  retour  dans  ladite  circonscription,  si  l'inscription  de  la 
vente  est  opérée  après  le  départ  du  navire  ;  pourvu  que,  dans 
le  mois  de  la  date  de  l'inscription,  l'aliénation  soit  notifiée 
aux  créanciers  privilégiés  dont  les  titres  sont  inscrits  et  men- 
tionnés sur  l'acte  de  nationalité,  ou  sont  connus  du  vendeur 
ou  de  l'acquéreur. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  connaissance  de  la  vente 
au  public,  en  la  publiant  pendant  vingt  jours  consécutifs 
dans  deux  journaux  locaux  au  moins,  choisis  parmi  les  plus 
répandus,  laquelle  publication  commencera  dans  le  mois  de 
la  date  de  l'inscription  sus-énoncée. 

S'il  s'agit  de  navires  dont  le  tonnage  n'est  pas  supérieur 
à  dix  mètres  cubes,  il  suffira  de  faire  la  publication  dans  un 
seul  journal  K  —  Com.fr. y  193,  i94, 196;  esp.,  582;ital., 
678  ;chil.y  840;  mex.,  648  et$uiv.;port.,  57 9 • 


\.  Cf.,  G.  civ*  argentin,  art.  3196,  3234,  3896. 


LIVRE  QUATRIÈME 
Des  Faillites. 

TITRE  PREMIER.  —  DIBP08lTIo^8  gêné 

1379. — La  cessationdespayemenU,  lorsqu'il 
ou  de  plusieurs  obligations  commerciales,  et  qu< 
la  cause  qui  la  détermine,  constitue  le  fait  génér 
tat  de  faillite. 

Les  commerçants  et  les  collectivités  qui  revêt< 
tère  commercial  sont  seuls  susceptibles  d'être  ei 
lite.  —  Com.  fr.,  437;  esp.,  874;  ital.,  683;  ch 
suiv.,  4342;  mex.,  945;port.,  69S. 

1380. — La  cessation  des  payements  de  créai 
bligations  n'ayant  pas  le  caractère  commercial,  i 
vir  de  condition  légale  pour  produire  l'état  de 

Il  n'estpasnéces8aire,toutefois,quelacessatic 
ments  provienne  d'une  cause  commerciale  '.  — 
437; esp.,  874;  ital.,  683,687;  chil.,  1335;  mex. 
port.,  69S. 

1381.  —  L'état  de  faillite  embrasse  l'nnivi 
biens,  droits,  actions  et  obligations  du  failli,  sau 


I.Le  Code  argentin  reproduit  la  règle  adoptée  parle' 
merce  e  spagnol  de  1829  et  qae  nous  retrouvons  égalen 
portagaia  et  chilien.  —  En  droit  français,  d'après  l'opin 
ment  suivie,  les  poursuites  motivées  par  le  non-payemi 
étrangères  au  commerce,  ne  peuvent  motiver  la  déclarât 
qu'autant  qu'elles  entraînent  une  perturbation  dansles  . 
merciales  du  débiteur.  —  Boistkl,  Tr.  de  Dr.  com.  n*8B6  ; 
V  Paillite,  nûB  69  et  suiv.  ;  Bhavabd  et  Demangbat,  V.  p. 
Alauzbi,  no  2404.—  Paris,  30  août  1 871 , D.  73, 5, 241  ;  Bore 
1869,  D.  74,  5,  243;  Rouen,  27  juillet  1872,  D.  74,  3 
21  janvier  1873,  D.  75,  5,  263.  —  Conlrà  Nancy,  29  juill 
Loz,  Rép.,  i.  cit. 
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is  établies  dans  le  présent  Code.  —  Com.fr.,  443;  esp., 
;ital.,699;chil.,  1328;mex..  96S;port.,  700. 

882.  —  La  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès  d'un 
imerçant,  lorsque  ce  décès  est  survenu  alors  que  ledit 
tmerçant  était  en  état  de  cessation  de  payements, 
ependant  la  déclaration  de  faillite  ne  pouira  être  deman- 
par  les  créanciers,  ni  prononcée  d'office,  que  dans  les  six 
s  à  compter  du  jour  du  décès.  —  Com.  fr.,  437  ;  ital., 
';  chiL,  1343;  mex.,  946;  port.,  693. 

883.  —  La  personne  qui  a  cessé  d'être  commerçant  peut 
:  déclarée  en  état  de  faillite  toutes  les  fois  qu'il  est  prou- 
jue  la  cessation  des  payements  a  eu  lieu  alors  qu'elle 
rçait  le  commerce. 

1  ne  pourra  être  fait  usage  de  ce  droit  que  dans  le  délai 
iix  mois  à  compter  du  jour  où  ladite  personne  a  clôturé 
opérations  *.  —  V.  les  notes  sous  f  article  précédent. 

884.  ' —  La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom 
ectif  ou  en  commandite,  constitue  en  état  de  faillite  tous 
associés  solidaires  composant  ladite  société. 

a  faillite  d'un  associé,  au  contraire,  n'emporte  pasnéces- 
ement  la  faillite  de  la  société  à.  laquelle  il  appartient.  La 
t  que  le  failli  possède  dans  l'actif  social,  appartient,  dans 
as,  aux  créanciers  sociaux  par  préférence  aux  créanciers 
ticuliers  de  l'associé. 

la  même  disposition  est  applicable  au  cas  où  un  même 
ividu  est  membre  de  deux  ou  plusieurs  sociétés  dont 
le  est  déclarée  en  état  de  faillite. —  Com.fr.,438;  esp., 
î;  ital.,  847,  848;  chil.,  i3S9;  mex.,  948;  port.,  746. 

885.  —  La  déclaration  de  faillite  prononcée  en  pays 
LUger  ne  peut  être  invoquée  contre  les  créanciers  que  le 
li  a  dans  le  territoire  de  la  République,  ni  pour  contre- 
1  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les  biens  apparie- 


Solution  certaine  en  droit  français.  Cf.,  Paris,  24  juin  1864,  D. 
;,  176;  Angers,  14  décembre  187B,  D.  76,  2, 196.  —  Maisladécla- 
lu  peut  être  prononcée  pendant  trente  ans. 


naat  au  failli  dans  ledit  territoire,  ni  pour  anni 
par  eux  faits  avec  le  failli. 

Lorsque  la  faillite  est  également  déclarée  p 
naux  de  la  République,  les  créanciers  composa 
de  la  faillite  prononcée  à  l'étranger  ne  seront 
sidération  que  dans  le  cas  où  il  restera  un  excé 
après  payement  intégral  des  créanciers  existani 
rieur  de  la  République.  —  Com.  mex.,  949,  9 

1386-  —  La  déclaration  de  faillite  emporte  ] 
que  la  masse  active  est  insolvable  sans  qu'il  so 
d'undécret  spécial  ;  et  lorsque  ladite  déclaration 
exécutoire,  il  est  procédé  à  la  liquidation  de  l'ac 
sif  de  la  faillite,  conformément  aux  règles  étal 
présent  livre' . 

1387.  —  La  déclaration  de  faillite  attribue 
de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les  a 
ciaires  pendantes  intéressant  le  failli,  ainsi  que  ( 
créances  civiles  actives  et  passives.  —  Com.fi 
63S;chU.,  1366;  mex.,  983. 

i.  Cet  article  est  emprunté  au  projet  de  H.  Lysandre 
de  1381}  qui  explique  en  ces  termes  la  portée  et  le  bu 
position  :  «  Uarticle  1640  du  Gode  en  vigueur  et  l'arti 
réforme,  ainsi  que  les  autres  Codes  qui  suivent  les  errei 
français  [art.  529]  divisent  la  procédure  de  la  faillite  e 
des  :  celle  qui  précède  ia  déclaration  d'insolvabilité  i 
celle  qui  la  suit,  c'està-dire  celle  de  la  liquidation  déÛE 
manière  de  procéder  nous  parait  féconde  en  retarda  t 
tés.  La  liquidation  immédiate  des  biens  peut  simplifie 
la  procédure  et  satisfaire  promptement  les  créancier 
être  le  but  de  toute  bonne  loi  sur  les  faillites.  Quand 
mécanisme  compliqué  de  la  loi  actuelle,  dans  laquelle  t 
sir  puéril  de  tout  réglementer  et  de  veiller  avec  une  égi 
aux  intérêts  les  plus  opposés,  on  est  tenté  de  dire  qu 
rentiemi  du  bien.  —  Si  l'exécution  est  le  moyen  connu 
une  créance,  pourquoi  ne  procède-t-on  pas  de  même 
débiteur  en  faillite  qui  ne  paye  pas  ses  créanciers?  Li 
vendus,  et  leur  valeur  étant  déposée  dans  une  banque, 
tîon  avec  tous  ses  inconvénients  cesse,  et  on  aura  fait  f 
pas  au  règlement  de  la  faillite.  » 
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TITRE  II.  —  De  LA  déclaration  de  faillite. 

1388.  —  L'état  de  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  par 
le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  du  failli  lui-même, 
sur  la  poursuite  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers,  ou 
sur  la  réquisition  du  Ministère  Public,  dans  le  cas  où  un  com- 
merçant vient  à  prendre  la  fuite  ou  à  se  cacher  sans  avoir 
laissé  personne  pour  le  représenter,  diriger  son  commerce 
et  satisfaire  à  ses  obligations.  —  Com.fr, y  440;  esp,,  875 j 
877;  itaL,  684,  687,  688;  chil.,  1344;  mex.,  951,1415, 
1416;  port.,  696. 

1889.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  jours  à  compter 
de  ladite  cessation.  Le  jour  de  la  cessation  est  compris  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

La  déclaration  se  fera  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  failli,  et,  s'il  s'agit  d'une  société  commerciale, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouve  son 
principal  établissement*.  —  Corn,  /r.,  438;  esp.,  871  ;  itaL, 
686;  chiL,  1345,  1348;  mex,,  951, 1415; port.,  697. 

1 390. — La  déclaration  annonçant  la  faillite  doit  contenir  : 

i**  Le  bilan  général  des  affaires  ; 

2®  L'exposé  des  causes  de  la  faillite  avec  toutes  les  justi- 
fications y  relatives  ; 

3**  La  signature  du  failli  ou  de  la  personne  autorisée  à  cet 
effet  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  —  Com.  fr.,  439;  itaL, 
686;  chiL,  1436;  port.,  713. 

1391.  —  Le  greffier  qui  reçoit  la  déclaration  du  failli 
attestera, au  pied  de  ladite  déclaration, le  jour  et  l'heureoù 
elle  a  été  présentée,  et  il  remettra  immédiatement  au  por- 
teur, s'il  le  requiert,  un  certificatattestantl'accomplissement 
de  cette  diligence.  —   Com.chiL,  1348. 

1392.  —  Lorsque  la  faillite  est  requise  par  un  créancier 
légitime,  ce  créancier  devra  présenter  au  tribunal  la  preuve 


4.  Cf.,  Cass.,  11  déc.  18*71,  D.  71,1,300  ;  25  déc.  1871,  D.  72, 1, 200. 


des  faits  ou  circonstances  qu'il  indique  et  desque] 
que  le  débiteur  a  effectivement  cessé  ses  payeme: 
quête  sera  présentée  au  greffe  du  tribunal,  et 
constater  la  date  et  l'beure  de  la  remise. 

Le  juge  statuera  dans  le  plus  bref  délai  pos 
pourra  entendre  les  explications  orales  du  débite 
cité  à  cet  effet.  —  Com.  esp.,  876 ;  iial.,68S ;ci 
mex.,  953,  U15;port.,  698. 

1393.  —  S'il  s'agit  de  sociétés  entraînant  unt 
bilité  solidaire,  la  déclaration  de  l'état  de  faillite 
faite  par  l'un  quelconque  des  associés  solidaire: 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  la  < 
sera  faite  par  les  gérants  ou  administrateurs  *. 

Les  créanciers  hypothécaires  et  gagistes  ne  sei 
cevables  à  poursuivre  la  déclaration  de  faillite,  $ 
cas  où  il  s  justifient  que  lesbieos  affectésà  iagaran 
créances  sont  insuffisants  pour  en  assurer  le  pay 

1394.  —  En  cas  de  fuite  ou  de  disparition  d'u: 
çant,  le  tribunal,  surla  requête  du  Ministère  Publi 
quelconque  des  créanciers,  ordonnera  l'apposîtio 
re  des  scellés,  à  titre  de  mesure  conservatoire  de 
créanciers  ;  et  il  sera  ensuite  procédé  au  pronont 
claration  de  faillite.  —  Com.  esp.,  877 ;  chil.,  i 

1395.  —  Un  commerçant  peut  être  déclaré 
faillite  même  dans  le  cas  où  il  n'a  qu'un  seul  cr 

Il  n'est  pas  permis  au  fils  de  provoquer  la  dét 
de  faillite  de  son  père,  ni  au  père  de  provoquer 
tion  de  faillite  du  fils,  ni  à  la  femme  de  provoqu 
mari*,  ou  vice- versa.  —  Com.fr. ,440;  itaî.,687, 
i35S;  port.,  696. 

1.  Solution  certaine  en  droit  français,  Cf.,  Colmar,  i' 
Dalloz,  Rép.,  Va  Faillite,  a."  86. 

2.  Solution  certaine  en  droit  français. 

3.  Cf.,  en  droit  français,  Boistel,  op.  cit.,  n"  900  ;  R 
des  faillites,  1,  p.  218  et  suiv.  ;  Alauzet,  n»  2442  ;  Dallo: 
annoté,  art.  440,  n"  78. 

4.  Qneslion  controversée,  en  droit  français.  L'opinioi 
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1896.  — <  La  décision  qui  déclare  Fétat  de  faillite  d'un 
commerçant  doit  contenir  : 

1°  La  nomination  du  syndic  qui  doit  être  désigné  en  con- 
formité de  Farticle  1422  ; 

2®  L'ordre  de  retenir  la  correspondance  épistolaire  et  té- 
légraphique du  failli  ; 

3"^  La  fixation  d'un  délai  pour  que  tous  les  créanciers  du 
failli  présentent  au  syndic  les  titres  justificatifs  de  leurs 
créances.  Ce  délai  ne  sera  pas  inférieur  à  quinze  jours  et  il 
ne  pourra  être  supérieur  à  quarante  ; 

4°  Le  même  décret  déterminera  le  jour  où  doit  avoir  lieu 
l'assemblée  à  fin  de  vérification  et  classification  des  créan- 
ces, lequel  jour  sera  le  vingtième  après  l'expiration  du  dé- 
lai spécifié  dans  l'alinéa  précédent,  et  il  contiendra  avertis- 
sement qu'il  sera  procédé  à  cette  opération  avec  les  créan- 
ciers qui  se  présenteront,  quelque  soit  leur  nombre  ; 

5^  La  sommation  à  tous  ceux  qui  possèdent  des  biens  ou 
documents  appartenant  au  failli  de  les  mettre  à  la  disposi- 
tion du  tribunal,  sous  les  peines  ou  responsabilités  de  droit  ; 

6*  L'ordre  d'arrestation  du  failli,  lorsque  celui-ci  n'aura 
pas,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  1389,  présenté 
la  déclaration  de  son  état  de  faillite  ;  et  lorsque  ladite  décla- 
ration sera  faite  à  la  requête  des  créanciers,  par  suite  de  la 
fuite  ou  de  la  disparition  du  commerçant  ; 

7®  La  fixation  provisoire  du  jour  de  la  cessation  des  paye- 
ments auquel  devront  remonter  les  effets  de  la  faillite,  sans 
préjudice  de  la  déclaration  de  l'époque  où  lesdits  payements 
ont  effectivement  cessé,  que  le  tribunal  devra  faire  lors- 
qu'il sera  en  possession  des  renseignements  nécessaires  ; 

8**  L'interdiction  de  faire  des  payements  ou  remise  d'effets 
au  failli,  sous  peine^  pour  ceux  qui  les  feront,  de  n'être  pas 

celle  qui  a  prévalu  en  droit  argentin  est  généralement  suivie  (Dal- 
Loz,  Vo  Faillite,  n»  109  et  Supp.,  n9  305  ;  Esnault,  Tr.  des  faillites^  I, 
no  97  ;  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  57  ;  Boistbl,  op.  ciï.,  n^  900).  -  V. 
toutefois,  en  sens  opposé  :  Pardessus,  Cours  de  dr,  corn,,  n»  1099;  Re- 
NOUARD,  op.  cit.  y  I,  p.  272  et  suiv.  ;  Boulay-Paty,  Tr,  desfailUteSy  n»  55. 
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libérés  par  lesdits  payements  et  ren 
pendantes  au  profit  de  la  masse  ; 

9°  La  saisie  de  tous  les  biens  app 
Com.fr.,  U1,451,  455et  suiv.,469 
chil.,  1350;  mex.,  iiS9  et  suiv;pori 

1397.  —  Le  décret  déclaratif  de  la 
blié  dans  deux  jouraaux  du  domicU 
lieux  où  ledit  failli  aura  des  établisst 
et  il  sera  inséré  eu  outre  dans  l'un  des 
tribunal,  et.  s'il  n'y  en  a  point,  dans 
lieu  le  plus  voisin.  —  Com. /r.,44S;> 
port.,  714. 

1398-  —  Lorsque  la  déclaration  d 
noncée  bta  requête  des  créanciers,  le  1 
qu'elle  soit  rapportée  dans  les  huit  Joi 
où  ellea  été  prononcée.  Le  recours  m 
sur  la  fausseté  des  faits  sur  le  mérite 
le  décret  déclaratif  de  faillite.  —  Com 
693;  chil.,  1379  et  suiv.  ;  porC,  708. 

1399.  —  L'incident  à  fin  de  faire 
faillite  {el  articula  de  reposicion)  sers 
rement  avec  la  partie  qui  a  sollicité  la 
et  les  preuves  offertes  de  part  et  d'aï 
voie  de  justification  '. 

L'instruction  de  l'incident  ne  pour 
jours,  et,  ce  délai  écoulé,  le  tribun! 
ment,  et  sa  décision  sera  susceptible  ( 
/ocz'on'),  mais  quant  à  l'effet  dévoluti 
fr.,  440;  chil.,  1381,  1387  et  suiv. 


i.  Les  mots  «  par  voie  de  jusUfication  » 
cle  ont  pour  effet  de  restreindre  les  preuvi 
cevablesàprodnire  en  appel,  Ellea  sont  aut< 
cir  les  points  déjà  soumis  au  premier  jug 
cations  antérienrement  apportées  à  l'app 
oonclitatons.  Elles  ne  peuvent  introduire, 
nouveaux. 

%.  Q  y  a  en  droit  argentin,  deux  sortes  i 
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1400.  —  Le  recours  du  débiteur  contre  le  décret  décla- 
ratif de  faillite  n'empêchera  ni  ne  suspendra  Texécution  des 
mesures  prévues  dans  Tarticle  1396.  —  Com.fr.^  440;  chiL^ 

1389. 

1401.  —  Si  le  décret  déclaratif  de  faillite  est  rapporté, 
les  choses  seront  replacées  dans  Tétat  où  elles  étaient  anté- 
rieurement. 

Le  commerçant  contre  qui  a  été  dirigé  la  procédure  pourra 
introduire  contre  celui  qui  Pa  provoquée  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, s'il  est  prouvé  que  le  demandeur  a  agi  dolo- 
sivemenl  ou  avec  une  injustice  manifeste*.  —  Com.  esp.^ 
885;chil.JS88. 

TITRE  III.  —  Des  effets  juridiques  de  la  déclaration 

DE  FAILLITE. 

1402.  —  Le  failli  est  de  plein  droit  exclu  et  interdit,  dès 
la  déclaration  de  faillite,  de  Tadministration  de  tous  ses 
biens  y  compris  ceux  qu'il  acquerra  à  un  titre  quelconque 
tant  qu'il  se  trouve  en  état  de  faillite.  —  Com.  fr.^  443  ; 
esp,,  878;  ital.,  699;  chiL,  i362,  1363;  mex.,  962,  963, 
972;porL,700. 

1403.  —  Le  failli  pourra,  toutefois,  exercer  les  actions 
qui  ont  pour  objet  des  droits  inhérents  à  sa  personne  ou  qui 
sont  simplement  conservatoires  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 
—  V.  les  notes  sous  F  article  précédent, 

1404.  —  Le  failli  cesse  de  remplir  tous  mandats  et  com- 
missions par  lui  reçus  antérieurement  à  la  faillite  ;  les  pou- 
voirs de  ses  mandataires  ou  facteurs  cessent  également  dès 
le  jour  où  la  faillite  arrive  à  leur  connaissance.  A  cette  date 

6re,  lorsque  l'appelant  a  la  faculté  de  présenter  à  la  cour,  avant  les 
plaidoiries  orales,  des  conclusions  écrites  plus  ou  moins  nombreu- 
ses. Dans  l'appel  en  relaciorty  au  contraire,  les  conclusions  écrites  sont 
interdites  et  les  plaidoyers  oraux  sont  seuls  autorisés.  La  procédure 
de  l'appel  en  reladon  est  donc  une  sorte  de  procédure  sommaire  ap- 
pliquée à  l'instruction  de  certaines  affaires  devant  la  juridiction  du 
second  degré, 
i.  Cf.,  en  droit  français,  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  58. 
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se  soldent  leurs  comptes  courants  résultant  de  remises  res- 
pectives*. —  Com.  mex.y  97i^  976. 

1405.  —  La  privation  du  droit  d'administrer  ne  s'étend 
pas  aux  soldes  et  pensions  dues  au  failli  par  TÉtat^  à  moins 
que  les  lois  générales  ne  permettent  d'en  opérer  la  saisie,  ni 
aux  biens  donnés  ou  légués  au  failli  sous  la  condition  de 
n'être  pas  soumis  à  ce  dessaisissement^.  —  V.  les  notes  sous 
r  article  1402. 

1406.  —  Le  failli  conserve  l'administration  des  biens 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  les  fruits  ou  revenus  qui 
leur  appartiennent  à  raison  de  cette  administration  peuvent 
toutefois  revenir  à  la  masse,  sous  la  condition  de  pourvoir 
convenablement  aux  charges  auxquelles  la  percepti  on  des 
dits  fruits  ou  revenus  se  trouve  affectée.  —  V.  les  notes  sous 
r  article  1402. 

1407.  —  Si  le  failli  renonce  à  une  succession  ou  à  un 
legs  qu'il  vient  à  recueillir,  le  syndic  autorisé  de  justice, 
peut  accepter  la  succession  ou  le  legs  pour  le  compte  de  la 
masse,  au  nom  du  débiteur  et  en  son  lieu  et  place. 

La  renonciation  n'est  annulée  qu'au  profit  des  créanciers 
et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  Elle  subsiste  à  l'é- 
gard de  l'héritier  \  —  Civ.fr.,  788, 1043;  esp.,  1001  ;  ital., 
949;  chiL,  1238.  —  Corn,  mex.,  969. 

i.  Cf. ,  sur  le  dernier  point,  endroit  français,  Dalloz,  Supp.  V© 
Faillites,  no  533  et  les  autorités  citées  et  Cass.,  10  mai  1865,  D.  65, 1, 
230.  Les  remises  respectives  faites  entre  parties  se  trouvant  en  compte 
courant,  sont  des  opérations  à  titre  onéreux  sut  generis,  et  elles  échap- 
pent dès  lors  à  l'application  de  l'article  446. 

2.  Solution  certaine  en  droit  français,  V»  Dalloz,  b9  185,  et  Supp. 
no  414  ;  Corbeil,  31  décembre  1885,  La  loi,  5  février  1886.  —V.  aussi, 
Cass.,  8  mai  1854,  D.  54,  1,  146. 

3.  On  sait  qu'en  droit  français,  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers peuvent  se  faire  autoriser  à  accepter  du  chef  de  leur  débiteur 
le  legs  répudié  par  celui-ci,  est  controversée.  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Merlin,  Rép.  Vo  Légataire,  §4,  n»  3  ;  Demolombe,  Dona- 
tions, m,  no  337;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  532;  Laurent,  XUI,  n»  559; 
et,  en  sens  contraire,  Dalloz,  Rép.  V*»  Disp.  entre  vifs  et  test,,  no  3585  ; 
Rouen,  3  juillet  1866,  D.  67,  2,  9. 


1 
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1408.  —  Les  actes  accomplis  par  le  failli  depuis  la  date 
à  laquelle  le  tribunal  a  fixé  la  cessation  effective  des  paye- 
ments, sont  frappés,  relativement  à  la  masse^  d'une  nullité 
absolue  ou  relative.  —  V.  les  notes  sous  les  articles  suivants, 

1409.  —  Appartiennent  à  la  première  catégorie  : 

1^  Toutes  les  aliénations  de  biens  meubles  et  immeubles, 
de  droits  et  actions  faites  à  titre  gratuit  ; 

2*  Les  payements  faits  en  argent,  ou  sous  forme  de  ces- 
sions, compensations,  transports,  ou  sous  une  autre  forme, 
de  dettes  non  échues,  même  au  cas  de  bonne  foi  de  la  part 
du  créancier  et  du  débiteur  ; 

3^  Les  payements  de  dettes  échues,  réalisés  autrement 
qu'en  argent  ou  en  papiers  de  commerce  ; 

4*"  Toutes  les  hypothèques  et  tous  les  nantissements  éta- 
blis sur  les  biens  du  débiteur  à  raison  d'obligations  d'une 
date  antérieure  qui  ne  possédaient  pas  cette  qualité.  —  Com. 
fr.,446;esp.j880;itaL,707;chil.y  137S;mex.^  978etsuiv.; 
port.,  75/. 

1410.  —  Appartiennent  à  la  seconde  catégorie,  tous  les 
autres  payements  effectués  par  le  débiteur  à  raison  de  det- 
tes échues,  les  aliénations,  et,  en  général^  tous  les  actes  et 
obligations,  même  non  commerciaux,  faits  depuis  la  ces- 
sation des  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  si  ceux  qui  ont  reçu  quelque  chose  du  débiteur,  ou 
qui  ont  traité  avec  lui,  connaissaient  la  cessation  des  paye- 
ments, sauf  le  droit  des  tiers  de  bonne  foi  de  réclamer  les 
sommes  leur  appartenant  qui  seraient  entrées  dans  la  masse. 
—  Com,  fr.y  447 ;  esp.,  881  ;  itaLj  708  ;  chiL,  1S74;  mex.^ 
978  et  suiv. 

1411 .  —  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  la  sen- 
tence condamnant  le  porteur  à  rembourser  ce  qu'il  a  reçu 
en  connaissance  de  la  cessation  des  payements,  produira  les 
effets  d'un  protêt  régulier  au  point  de  vue  du  recours  à  exer- 
cer contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  —  Com.  fr.,  449 ; 
ital.JH  ;chiL,137S. 

1412.  —  La  déclaration  de  faillite  suspend  l'exercice  des 
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actions  individuelles  contre  le  failli,  et  lesd 
pourront  être  introduites  ou  continuées  que 
die  seul.  —  Com.fr.,  44$;  ital. ,  699;  chil. ,  13 
port.,  700. 

1413.  —  La  déclaration  de  faillite  rend  e: 
les  dettes  passives  du  failli,  encore  qu'elles 
échues,  que  lesdites  dettes  soient  commercia 
sauf  escompte  des  intérêts  au  cours  légal  pei 
restant  &  courir  jusqu'à  l'échéance. 

Sont  exceptées  les  prestations  annuelles,  ; 
le  tribunal  ait  fixé,  eu  égard  à  leurs  conditic 
pour  laquelle  le  créancier  doit  être  admis  l 
Com.  fr., 444; esp.,  883;  ital.,  701;  chil. ,i3t 
port.,  710. 

1414.  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  fa 
à  l'égard  de  la  masse  seulement  le  cours  des  in 
créance  qui  n'est  pas  garantie  par  un  privilè 
une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pe 
clamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  bi 
privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  gage.  —  Com. 
884;  ital.,  700;  chil.,  1373;  mex..  976,  97 

1415.  —  Les  codébiteurs  du  failli  tenus 
dette  commerciale  non  échue  à  l'époque  de  I 
seulement  obligés  de  donner  caution  de  pay 
à  l'échéance,  s'ils  ne  préfèrent  l'acquitter  imii 
—  V.  les  notes  sous  l'article  1413. 

1416.  —  La  disposition  de  l'article  précède 
cable  que  dans  le  cas  où  les  obligés  sont  tenus  sii 

Lorsque  l'obligation  est  successive  comn 
d'endossements,  la  faillite  de  l'endosseur  pos 
le  droit  de  recourir  avant  l'échéance  à  la  faîl 
endosseurs  antérieurs  °. 

1.  Cf.,  Bordeauï,  JO  mars  18S4,  D.  55,3,  246. 

2.  Cf.,  la  controverse  à  laquelle  donnait  lien,  ei 
sous  l'empire  du  Code  de  1807,  les  termes  de  l'articl 
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1417.  —  En  cas  de  dette,  garantie  par  une  caution  {ajianr 
zada)y  si  le  débiteur  fait  faillite,  la  caution  jouira  de  tout  le 
terme  stipulé  au  contrat. 

En  cas  de  faillite  de  la  caution,  en  observera  la  disposi- 
tion contenue  dans  Tarticle  479. 

1418.  —  La  compensation  a  lieu  en  cas  de  faillite  con- 
formément aux  règles  établies  pour  ce  mode  d'extinction 
des  obligations.  Cependant  les  cessionnaires  ou  les  bénéfi- 
ciaires d'endossements  de  titres  ou  effets  de  crédit  ne  pour- 
ront invoquer  la  compensation  contre  le  failli.  —  Com.  chiL^ 
1368. 

TITRE  IV.  —  De  la  nomination  des  syndics  *. 

1419.  —  Dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année,  la 
Chambre  de  commerce  de  la  Bourse,  là  où  il  en  existe  une, 
dressera  une  liste  de  trente  commerçants  d'une  solvabilité 
et  d'un  crédit  notoires,  pour  remplir  les  fonctions  de  syn- 
dics des  faillites  qui  surviendront  durant  l'année  suivante. 

1420.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  Bourse  de 
commerce ,  les  commerçants  qui  payent  une  patente  des  caté- 
gories les  plus  élevées,  feront  la  désignation  dontil  est  par- 
lé dans  l'article  précédent,  et  ils  devront,  à  cet  effet,  être 
convoqués  par  le  juge  de  commerce,  qui  présidera  la  réu- 
nion. Là  où  il  n'y  aura  pas  déjuge,  la  réunion  sera  prési- 
dée par  le  plus  ancien  commerçant. 

La  désignation  sera  faite  par  les  commerçants  qui  seront 
présents,  que]quel  soit  leur  nombre  et,  si,  aucun  d'eux  n'est 
présent,  par  le  juge. 

1421.  —  Lorsque  la  désignation  sera  faite,  les  noms  des 
commerçants  désignés  seront  mis  dans  une  urne  et  tirés  au 
sort  et  inscrits  dans  l'ordre  résultant  de  cette  opération. 

ce  point  :  Dalloz,  Rép.  V*  Faillites^  258  et  Effets  de  commerce^  n^  656 
et  suiv.  —  Cf.,  en  droit  français  moderne,  Cass.,  18  août  1851,  D.  51, 
1 ,  236. 

1.  Cf.,  Com.  fr.,  462  et  suiv.  ;  ital.,  714  et  suiv.  ;  chil.,  1350, 1411  à 
1438  ;  mex.,  1416  et  suiv.  ;  port.,  701,  706  et  suiv. 
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1422.  —  Les  juges  appelleront,  dans  chaque  cas,  à  rem- 
plir les  fonctions  de  syndic  le  commerçant  à  qui  il  appar- 
tient d'être  désigné  d'après  Tordre  numérique  de  la  liste. 

1423.  —  La  liste  des  syndics  désignés  sera  publiée  dans 
deux  journaux  du  lieu  et  affichée  dans  les  salles  du  tribu- 
nal ainsi  qu'à  la  Bourse  ou  marché,  là  où  il  y  en  aura. 

1424.  —  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  com- 
merçant appelé  à  exercer  les  fonctions  de  syndic,  il  sera  rem- 
placé par  le  commerçant  qui  le  suit  dans  l'ordre  numé- 
rique, et  son  tour  sera  réputé  passé.  Lorsqu'on  sera  arrivé 
au  dernier  nom  de  la  liste,  on  recommencera  à  désigner  pour 
syndic  le  commerçant  porté  le  premier  sur  ladite  liste. 

1425.  —  Il  sera  dressé  un  tableau  des  syndics  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions,  sur  lequel  on  mentionnera  : 

1**  Le  nom  des  personnes  désignées  ; 

2°  La  date  de  leur  nomination  ; 

3®  La  désignation  de  la  faillite  dans  laquelle  ils  intervien- 
nent et  les  observations  opportunes  ; 

Ce  tableau  sera  apposé  dans  un  endroit  visible  de  chaque 
tribunal  et  les  mentions  seront  faites  parles  greffiers  respec- 
tifs. 

1426.  —  Il  est  permis  de  se  démettre  des  fonctions  de 
syndic  pour  les  causes  suivantes  : 

1**  Maladie  mettant  obstacle  à  l'accomplissement  des  fonc- 
tions de  syndic  ; 

*2®  Nécessité  urgente  de  s'absenter; 

3^  Exercice  des  mêmes  fonctions  l'année  précédente  ; 

4®  Tout  autre  motif  reconnu  justifié  par  le  tribunal.  En 
cas  de  démission  pour  une  cause  non  motivée,  les  juges  in^ 
fligeront  au  démissionnaire  une  amende  de  cinq  cents  pesos. 

1427.  —  Ne  peut  être  syndic  aucun  parent  ou  allié  du 
failli  jusqu'au  quatrième  degréinclusivement*.  —  Com,fr,, 
463;  ital.,  714;  chiL,  1413;port.,  702. 

1428.  —  Une  même  personne  ne  peut  être  nommée 


1.  Cf.,  C.  com.  hollandais,  art.  787. 
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pour  exercer  les  fonctions  de  syndic  plus  de  deux  années 
consécutives  ;  et  la  liste  devra  être  renouvelée  chaque  année 
au  moins  par  moitié. 

1429.  —  Lorsque,  pour  Tune  des  causes  spécifiées  dans 
les  articles  1424  et  1426,  les  juges  devront  modifier  le  rou- 
lement dans  la  nomination,  ils  devront  en  indiquer  les  mo- 
tifs dans  leur  décret  ;  et  ces  motifs  seront  mentionnés  dans 
la  colonne  d'observations  dontil  est  parlé  dans  l'article  1425. 

TITRE  V.  —  Des  mesures  qui  suivent  la  déclaration 

DE  faillite. 

1430.  —  Dès  que  le  failli  a  pris  possession  de  ses  fonc- 
tions, il  procédera  immédiatement,  avec  l'assistance  du  failli 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  du  représentant  de  la  succes- 
sion, s'il  y  a  lieu,  et  du  greffier  du  tribunal,  à  la  vérification 
des  scellés  et  serrures  qui  gardent  les  biens  et  papiers  du 
failli. 

Si  les  scellés  ou  serrures  présentent  des  traces  de  vio- 
lence, il  en  sera  rendu  compte  au  tribunal,  afin  que  celui-ci 
prescrive  les  mesures  convenables,  et  ordonne  leur  ouver- 
ture immédiate,  ou  prescrive  de  surseoir  à  cette  opération 
jusqu'à  l'exécution  de  mesures  provisoires  durant  un  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  jours.  —  Com.fr.^468,471^  479 
et  suiv.  ;  ital.,  JSSetsuiv.  ;m€x.,  i4S0etsuiv.  ;  port,  y  703. 

1431.  —  La  prise  de  possession  des  biens  et  papiers  des 
faillis  s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  description,  à  l'inventaire  et  à  l'es- 
timation de  tous  les  biens  et  marchandises,  de  laquelle  opé- 
ration il  sera  dressé  deux  exemplaires  ; 

2®  Il  sera  procédé  à  la  constatation  du  nombre,  de  la  na- 
ture et  de  l'état  des  livres  de  commerce  qui  seront  trouvés, 
et  l'on  opposera  sur  chacun  d'eux,  à  la  suite  de  la  dernière 
page,  une  mention  indiquant  le  nombre  de  feuilles  écrites 
sur  ledit  registre,  laquelle  mention  sera  signée  du  syndic, 
du  greffier  et  du  failli,  s'il  assiste  à  l'opération.  Si  les  livres 


n'ont  pas  été  tenus  dans  la  fonne  légale,  tous  les  f( 
seront  cotés  par  le  syndic  et  le  greffier  ; 

3°  Dans  le  même  acte  on  procédera  à  l'inventaire  ^ 
gent,  des  lettres  de  change,  billets  et  autre«  docum< 
crédit  ; 

4°  Les  immeubles  demeureront  sous  l'administra 
syndic  qui  en  recueillera  les  fruits  et  produits,  et  p 
les  dispositions  convenables  pour  empêcher  toute  i 
sation  quelconque  ; 

Tous  les  autres  biens,  livres  et  papiers  demeurera 
lement  en  la  possession  du  syndic,  qui  en  donner 
pissé  signé  de  lui  au  pied  de  l'inventaire  ; 

5°  A  l'égard  des  biens  qui  se  trouvent  en  dehors 
micile  du  failli ,  il  sera  procédé  aux  diligences  ci-dessi 
tionnées,  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  en  adressa 
effet  les  commissions  nécessaires.  Si  les  personne! 
possèdent  sont  d'une  solvabilité  notoire,  eu  égard 
leur  desdits  objets,  elles  en  seront  constituées  dépos 

6"  Si  le  syndic  ne  peut  assister  à  ces  opérations,  il 
donner  pouvoir  à  une  personne  de  le  représenter  ; 

7**  Les  vêtements  et  les  meubles  àl'usage  indispem 
failli  et  de  sa  famille  lui  seront  remis  contre  récépisi 
lable  qui  sera  annexé  à  l'inventaire  ; 

8''  Toutes  les  fois  que  l'inventaire  ne  peut  être  i 
dans  un  seul  jour,  les  scellés  seront  apposés  par  le  j 
les  portes  de  l'habitation  où  se  trouvent  les  biens,  e 
veillance  de  la  police  devra  en  outre  être  requise.  - 
ff. .  md,  41  i  ;  ital. ,  733  et  suiv.  ;  ckil. ,  1396,  i391 
1430  et  suiv.; port.,  703,  704. 

1482.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
tif  ou  autre  dans  laquelle  il  y  a  plusieurs  créanciers 
res,  il  sera  procédé  aux  diligences  prévues  dans  l'art: 
cèdent  non  seulement  dans  l'établissement  princîpi 
société  mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun  des 
solidaires. 
En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  il  sera 
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auxdites  diligences  dans  les  établissements  ou  propriétés  de 
la  société.  —  Com.  /r.,  458;  itaL^  847  ;  chiL,  1396;  mex,^ 

14S1,  U32. 

1433.  —  Lorsque  les  diligences  indiquées  dans  les  ar- 
ticles précédents  sont  terminées,  les  inventaires  seront  si- 
gnés, et  il  en  sera  remis  un  exemplaire  au  tribunal,  tandis 
que  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  syndic. 

Dès  ce  moment  le  syndic  demeurera  en  possession  de 
tous  les  biens  de  la  faillite  avec  les  obligations  et  responsa- 
bilité de  droit.  —  Com.  fr.,  480;  itaL,  741  ;  chiL,  1402; 
mex,j  1433  et  suiv, 

1434.  —  Si  le  failli  est  présenta  l'époque  de  la  déclara- 
tion de  faillite  et  s'il  n'a  pas  présenté  le  bilan,  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  dudit  bilan  dans  un  délai  qui  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  supérieur  à  dix  jours.  Ce  bilan  sera 
vérifié  par  le  syndic,  ou  dressé  par  lui  à  défaut  du  failli. 

La  rédaction  du  bilan  pourra  être  faite  par  le  failli  en  per- 
sonne ou  par  son  mandataire,  en  présence  du  syndic  ou  de  la 
personne  par  lui  désignée. 

A  cet  effet,  il  lui  sera  donné  communication,  sous  la  sur- 
veillance du  syndic,  des  livres  et  papiers  de  la  faillite  qui 
lui  sont  nécessaires,  sans  qu'il  puisse  les  retirer  du  bureau 
où  il  est  procédé  à  la  rédaction  du  bilan.  —  Com.  fr.^  476  ; 
ital,  744,  746;  chiL,  1422; port.,  703. 

1435.  —  Les  commis  et  autres  employés  du  failli  sont 
tenus  de  fournir  les  renseignements  et  données  qu'ils  sont 
en  mesure  de  communiquer. 

Dans  le  cas  de  la  négative,  le  syndic  pourra  interroger  les 
individus  sus-mentionnés  aussi  bien  sur  ce  qui  est  relatif  à 
la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et  circonstances  de 
la  faillite. 

En  aucun  cas  le  syndic  ne  pourra  interroger  à  cet  égard 
la  femme,  la  veuve,  les  ascendants  ou  les  descendants  du 
failli.—  Com.fr. ,477, 488;  ital.,  747;  chiL,  1427. 

1436.  —  Si  la  vente  des  biens  est  indispensable  à  raison 
des  dangers  de  détérioration  ou  des  frais  qu'occasionnerait 
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leur  conservation,  le  syndic 
qui,  s'il  le  juge  convenable,  r 
tillero  public  chargé  d'y  proi 
ital.,  750,  798;chU.,  1398;i 

1437.  —  Si,  parmi  les  bi 
ticle  précédent,  il  s'en  trou 
existe  un  privilège  spécial,  i 
te  résultat  de  la  vente  desdil 
Com.fr.,S48,57S ;  ital.,793 

1438.  —  Le  syndic  est  tt 
cessaires  en  vue  de  conserve 
la  masse.  —  Com.fr.,  490; 
i4S0,i4SS;porl.,703. 

1439.  —  Les  créances  ac 
couvrées  par  le  syndic  qui,  . 
les  débiteurs,  —  V.  les  notes 

1440.  —  Les  sommes  pr 
chandises  ou  des  recouvreme 
après  déduction  préalable  dt 
pour  recevoir  les  consignatic 

Le  retrait  n'en  pourra  être  ( 
du  juge.  —  Corn,  fr.,  489; 
U88.  —  D.fr.,25marsm 

1441.  — Tous  les  quinze 
un  état  des  fonds  appartenar 
au  greffe  pour  que  les  créancii 
—  Com.fr., 566; ital.,  755, 

1442.  —  Le  syndic  devra 
qui  suivent  l'expiration  du  ( 
créances,  un  état  de  l'actif  e 
que  l'état  de  son  adminîstrati 
le  titre  suivant. 

Il  dressera  également  un  i 
de  la  faillite,  d'après  le  résul 
la  nature  des  opérations  faite 
aliénations  réalisées  par  lui,  1 
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et  autres  circonstances  nécessaires  pour  induire  le  caractère 
casuel,  coupable  ou  frauduleux  de  Tétat  de  faillite,  et  les 
mesures  qu'il  convient  de  prendre  en  conformité  des  règles 
établies  au  titre  «  Des  mesures  relatives  à  la  personne  du 
failli,  en  cas  de  faute  ou  de  fraude.  »  — Com.fr. ^  482;  ital.^ 
756;  chiL,  1426. 

TITRE  YI.  —  De  la  présentation  des  créances,  de  leur 

VÉRmCATION  ET  DE  LEURS  CAUSES  DE  PRÉFÉRENCE. 

1448.  —  Les  créanciers  sont  tenus  de  remettre  au  syn- 
dic les  documents  justificatifs  de  leurs  créances,  dans  le  dé- 
lai établi  à  cet  effet,  et  d'y  joindre  des  copies  certifiées  desdits 
documents,  qui,  après  avoir  été  coUationnées  parle  syndic  et 
reconnues  conformes  à  l'original,  seront  revêtues  au  pied 
d'une  mention  signée  du  syndic  contenant  récépissé  des  ori- 
ginaux qui  resteront  en  sa  possession,  et  rendues  aux  inté- 
ressés. —  Com.  fr,,491  et  suiv.  ;  ital.^  758  et  suiv.  ;  chiL^ 
4439  et  suiv.  ;  mex.^  1437  et  suiv,  ;port.j  713  et  suiv.^ 

1444.  —  Le  syndic,  à  mesure  qu'il  reçoit  les  documents 
des  créanciers,  les  coUationnera  avec  les  livres  et  papiers 
de  la  faillite,  et  il  donnera  son  avis  individuel  sur  chaque 
créance,  conformément  à  ce  qui  résulte  des  dits  livres  et  pa- 
piers. —  Com.  ital.j  761  ;mex.^  1441. 

1445.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  indiqué  dans  l'article  1396,  3*  alinéa,  le  syndic  devra 
dresser  un  état  général  des  créances  à  la  charge  de  la  faillite 
qui  ont  été  présentées,  avec  référence  pour  chaque  article, 
par  ordre  de  numéros,  aux  documents  présentés,  et  en  dé- 


1.  Le  Gode  portugais  a  singolièrement  simplifié  la  procédure  de 
yérification  des  créances.  Il  supprime  les  assemblées  des  créanciers. 
Chaque  créancier  produit  ses  titres  à  l'administration  qui  formule  son 
avis  dans  un  rapport  sur  lec^uel  le  tribunal  statue,  le  ministère  pu- 
blic entendu.  Chaque  créancier  peut,  dans  les  quinze  jours  à  dater  de 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réclamation  des  créances,  contes- 
ter la  vérification  ou  le  rang  d'une  créance  quelconque. 
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termiaantles privilèges  et  cause: 
à  chaque  créance.  —  Com.  meù 

1446. —  L'assemblée  des  crés 
torité  du  tribunal  le  jour  désigi 

1"  A  la  lecture  par  le  syndic  d 
et  de  l'état  de  l'actif  et  du  passi 
d'administration  ; 

2°  Ala discussion  de  chacuned 
dre  dans  lequel  elles  ont  été  con 
par  le  syndic.  Cet  ordre  devra  et 
par  les  créances  dont  la  vériâcal 
syndic,  ne  présente  aucune  dif 
celles  qui  soulèvent  les  plus  gp 
cassion  portera  sur  la  légitimitt 
préférence  qui  lui  appartient  ; 

3°  Lorsque  la  vérification  des 
créanciers  pourront  confirmer  1 
nommer  un  autre  à  sa  place  à  la 
ciers  présents  h  l'assemblée.  Ci 
porter  que  sur  une  personne  ay 

i"  Après  avoir  épuisé  les  obj 
précédents,  l'assemblée  pourra  s 
formément  aux  dispositions  con 
—  Com./r. ,493,  462,507 ;ital. 
etsuiv.,  1411, 1454,  i459;  mex. 
713etsuiv.,  730. 

1447.  — Les  créanciers  doi 
pas  du  bilan  et  des  livres  du  fai 
blée  toutes  les  fois  qu'avant  la 
syndic  les  documents  justificati 
responsabilité  de  droit. 

1448.  —  Nul  ne  sera  admis 
représentant  d'un  tiers,  à  moii 
pouvoir  suffisant  qui  sera  repi 
de  la  réunion. 

Nul  ne  pourra  être  fondé  de  po 


392  GODE  DE  COMMERCE  AHGENTIN 

et  la  qualité  de  mandataire  ne  pourra  être  donnée  à  aucun 
créancier  du  failli. 

Le  failli  peut  assister  à  rassemblée  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir.  —  Corn,  /r.,  495 ;  itaL^  761  ;  chil., 
1U3  à  1445. 

1449.  —  Chacun  des  créanciers  sera  appelé  successive- 
ment, et  il  sera  donné  lecture  de  la  partie  du  compte,  ainsi 
que  des  documents  et  renseignements  qui  le  concernent. 

Tous  les  créanciers  présents  et  le  failli  ou  son  représen- 
tant pourront  faire  sur  chaque  partie  les  observations  qu'ils 
jugeront  convenables.  —  Com,  fr.,  494;  itaL,  763;  chiL, 
1443; mex.,  1447, 1492\ port.,  715. 

1450.  —  Si  la  créance  n'est  pas  contestée  par  le  syndic, 
le  failli,  ou  l'un  des  créanciers  présents,  elle  sera  tenue  pour 
vérifiée,  et  inscrite  sur  la  liste  des  créances  reconnues. 

Cette  liste  contiendra  les  noms  des  créanciers  ainsi  que 
la  nature  et  le  montant  de  chaque  créance.  —  Com.  /r.,  497; 
ital.,  76S;chil.y  1447  ;mex.,  1449. 

1451 . — La  femme  ne  sera  pas  admise  comme  créancière 
à  raison  des  avantages  qui  lui  auraient  été  faits  par  son  con- 
trat de  mariage^  et,  réciproquement,  la  masse  ne  pourra  en 
aucun  cas  profiter  des  avantages  stipulés  au  profit  du  mari. 
—  Com.  fr.,  557  et  suiv.  ;  ital.,  786. 

1452.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  aurait  acquis  des  biens 
ou  payé  des  dettes  pour  le  compte  du  mari,  elle  est  présu- 
mée l'avoir  fait  avec  les  fonds  de  la  société  conjugale.  Elle 
ne  pourra,  en  conséquence,  à  ce  titre,  être  admise  comme 
créancière  de  la  masse,  à  moins  de  justifier,  au  moyen  de  do- 
cuments, que  les  sommes  employées  par  elle  lui  apparte- 
naient exclusivement.  —  Com.fr.,  562; ital.,  787. 

1453.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1449,  le  juge  sta- 
tuera, dans  l'assemblée  même,  sur  l'admission  ou  le  rejetdes 
créances  qui  sont  l'objet  de  contestations  ;  et,  s'il  ne  peut  le 
faire,  il  prescrira  de  réserver  les  motifs  de  la  contestation, 
pour  statuer  dans  le  délai  de  trois  jours,  avec  citation  aux 
contestants  et  au  créancier,  qui  devront  présenter  dans  ledit 


délai  les  preuves  justificatives  del 
tation  et  des  créances.  —  Com.fr, 
etsuiv. ;chil.,  1451  ;  mex.,  1455e> 

1454-  —  Si,  à  raison  de  la  nati 
contestations  soulevées  contre  une 
cessaire  d'accorder  un  délai  pour  1 
savoir  ans  intéressés  dans  le  délai  i 
ticle  précédent,  et  il  fixera  en  m< 
remptoire  de  huit  jours  ;  et,  passé  l 
plus  de  procédure.  — V.  les  notes  si 

1455- — Dans  tous  les  cas,  ladéc 
vient  est  susceptible  d'appel  [apela 
le  recours  puisse  empêcher  de  coi 
autres  opérations  de  l'instance  de 

La  procédure  sur  ces  contestatioi 
ces  à  l'appui  dans  les  deux  instam 
Varticie  145$. 

1456.  —  S'il  n'est  point  possib 
nion,  de  vérifier  toutesles  créance; 
verra  la  séance  au  jour  prochain  qi 
enserafaite  sur  le  procès-verbal,  S8 
nouvelle  convocation.  —  Com.  fr. 

1457.  —  Dans  le  cas  prévu  dan 
créanciers  qui  n'ont  pas  assisté  & 
n'auront  pas  le  droit  de  contredire 
admises  et  reconnues  '. 

1458.  —  Les  créanciers  qui  n'f 
documents  justificatifs  de  leurs  cr^ 
la  masse  qu'après  vérification  de  l 


i.  Sur  l'appel  en  relacion,  \.  ci-dessus 
2.  Cf.,  Cass-,  19  février  1850,  D.  51,  S 
12(;  11  juillet  1893,  D.  54,  1,308;  25 
3  juillet  1872,  D.  72,  1,  229  ;  18  mars  18' 
en  jurisprudence  française,  que  l'affirm 
l'admission  an  passif  constitue  entre  le 
ritable  contrat  judiciaire,  interdisant  to 
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ciairement  à  leurs  frais,  le  syndic  appelé  et  entendu . — Com . 
/r.,  503;  ital.,  770;  chiL,  1452^  1453;  mex.,  1462  etsuiv.; 
port,  y  714. 

1459.  —  Lorsque  la  vérification  des  créances  sera  termi- 
née et  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contestations,  auxquelles 
elle  aura  donné  lieu,  le  procès-verbal  et  les  autres  pièces 
seront  remis  au  syndic  qui,  sur  le  vu  des  dits  documents, 
dressera  Fétat  des  créances  vérifiées,  avec  mention  du  pri- 
vilège appartenant  à  chacune  d'elles. 

Cet  état,  ainsi  que  le  rapport  dont  il  est  parlé  dans  Tar- 
ticle  1442  et  dans  le  premier  alinéa  de  Tarticle  1446,  devront 
être  présentés  au  tribunal,  dans  les  cinq  jours  à  compter  de 
la  remise  au  syndic  des  documents  sus-énoncés,  et  il  en  sera 
donné  avis  aux  créanciers  au  moyen  d'affiches,  aux  effets  de 
Tarticle  suivant. 

1460.  —  Dans  les  dix  jours  de  cette  présentation,  tout 
créancier  peut  contester  Tétat  qui  fixe  le  rang  des  créances 
{estado  de  graduacion) ,  et  cette  contestation  fera  l'objet  d'une 
procédure  verbale  avec  pièces  à  l'appui  (ac/warfo),  qui  devra 
être  terminée  par  une  sentence  dans  les  quinze  jours. 

La  décision  à  intervenir  sera  susceptible  d'appel  {apela- 
ble  en  reladon)  *. 

1461.  —  Dans  le  cas  où  l'état  fixant  le  rang  des  créan- 
ces n'aurait  pas  été  dressé  dans  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, comme  dans  celui  où  une  contestation  aurait  été  sou- 
levée, lorsque  cette  contestation  sera  terminée  par  une 
sentence  devenue  exécutoire,  le  tribunal  prononcera  une  sen- 
tence dans  laquelle  il  s'expliquera  sur  les  points  suivants  : 

1**  Approbation  de  l'état  de  vérification  et  du  rang  attri- 
bué aux  créances  de  la  faillite  ; 

2°  Fixation  de  l'époque  de  la  cessation  effective  des  paye- 
ments, en  tenant  compte  des  renseignements  fournis  par  le 
rapport  du  syndic  ; 

3°  Existence  d'une  faute,  d'une  fraude  ou  reconnaissance 


1.  V.  ci-dessus  p.  379,  note  2. 
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oie  1446,  le  juge  devra  la  porter  è.  la  connaissance  des  créan- 
ciers présents,  pour  qu'ils  l'examinent,  s'ils  réunissent  les 
conditions  de  nombre  et  de  représentation  du  capital  indi- 
quées dans  l'article  1471.  —  Corn,  fr.^  504  et  suiv.,507 ; 
esp.,  899,  901  ;  itaL,  830à833;chiL,  1456,  1457  ;  mex., 
989,991;  port.,  730  à  732. 

1466.  —  Le  failli  en  fuite  n'est  pas  recevable  à  faire  des 
propositions  de  concordat,  non  plus  que  celui  contre  qui  il 
existe  des  présomptions  de  faillite  frauduleuse.  —  Com. 
fr.,  510,  511  ;  esp.,  898;  ital.,  830;  chil.,  1469,  1470; 
mex.j  988. 

1467.  —  Les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  dûment 
vérifiées,  peuvent  seuls  prendre  part  à  la  délibération  et  au 
vote  sur  le  concordat. 

Les  créanciers  de  propriété  [acreedores  de  dominio),  les 
créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  privilégiés  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  au  concor- 
dat, sous  peine  d'être  soumis  à  toutes  les  résolutions  prises 
à  cet  égard. 

Le  seul  fait  de  voter  sur  le  concordat  emporte  renoncia- 
tion au  privilège  ;  cette  renonciation,  toutefois,  demeurera 
sans  effet,  si  le  concordat  n'est  pas  admis.  —  Com,  fr.^  504, 
507,508;esp.,899,900;itaLJ33,834;chiL,  1460, 1461; 
mex.,  900, 901; port.  J30. 

1468.  —  La  qualité  de  conjoint,  d'ascendant  ou  de  des* 
cendant  du  failli  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers, 
s'ils  sont  d'autre  part  légitimes,  assistent  à  la  délibération  et 
au  vote  sur  le  concordat. 

Pour  voter  sur  le  concordat,  il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
voir le  pouvoir  d'aliéner.  Il  suffit  de  posséder  le  pouvoir 
d'administrer. 

1469.  —  Toute  proposition  de  concordat  doit  être  faite 
et  discutée  en  assemblée  de  créanciers.  Est  nulle  toute  déli- 
bération quelconque  qui  a  lieu  en  dehors  de  l'assemblée,  ou 
dans  des  réunions  privées. — Com,  fr. ,  507 ;  esp,,  899;  itcd. , 
833;chil.,  1456;  mex.,989;port.,  731,  732, 


1470.  —  L'assemblée 
et  le  failli  devra  y  assiste 
été,  pour  des  causes  gra^ 
de  pouvoir  pour  ledit  act 

Le  syndic  donnera  lecl 
est  parlé  dans  l'article  H- 
avec  les  données  nouvelL 

Le  failli  et  les  créancierE 
vations  qu'ils  jugent  con' 
procès- verbal,  auquel  ser 
néa  précédent.  —  Com.  fi 
à83S;chil.,  1457,  1458 

1471.  —  Le  concorda 
vote  des  deux  tiers  des  en 
les  trois  quarts  des  créa: 
créanciers  hypothécaires 
créanciers  n'aient  fait  la  i 
l'arttcle  1467. 

Le  concordat  sera  égal 
tervient  un  vote  favorabl 
créanciers,  et  que  lesdits  c 
des  créances  vérifiées.  — 
833;chil.,i463;mex.,99 

1472.  —  Lorsque  le  i 
mes  indiqués  par  l'article 
semblée  même,  à  peine  d( 
porté  au  tribunal  qui  de\ 
logatton  à  l'expiration  d'i 
509;ital.,834;ckil.,i^ 

1473.  —Les  créanciei 
point  pris  part  à  Tassemb 
vérifiées,  pourront  s'opp( 
dat,  et  ils  devront  formel 
par  l'article  précédent,  h 

L'opposition  ne  pourri 
d'un  fait  de  dol  ou  de  fra 
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lités  établies  par  le  présent  Code.  S'il  est  invoqué  une  autre 
cause,  l'opposition  sera  rejetée  de  piano  par  le  juge,  sans  re- 
cours aucun.  —  Com.  fr.^  5i2  ;  esp.,  902  et  suiv.  ;  itcU., 
836;  chiL,  i47S,  1473  ;  mex.,  992  et  suiv.;  port.,  732. 

1474.  —  L'opposition  sera  mise  en  état,  le  failli  et  le  syn- 
dic entendus,  dans  un  délai  de  dix  jours  utiles  [commu- 
nés),  qui  pourra  être  prorogé  d'autant,  et  pendant  ce  délai 
les  parties  pourront  apporter  telles  preuves  et  allégations 
qu'elles  jugent  convenables. 

Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  énoncé,  et  s'il  y  a 
lieu,  du  délai  supplémentaire,  le  juge  statuera  le  plus  briè- 
vement possible  sur  l'incident  ;  la  sentence  sera  suscepti- 
ble d'appel  [apelable  en  relacion  *).  —  V,  les  notes  sous  Far- 
ticle  précédent. 

1475.  —  Bien  qu'il  n'ait  été  soulevé  aucune  opposition 
au  concordat,  le  juge  pourra  refuser  l'homologation  si  les 
formalités  prescrites  dans  le  présent  titre  n^ont  pas  été  ob- 
servées^  —  Com.  chiLy  1475.  —  V.  aussi  les  notes  sous  F  ar- 
ticle 1473. 

1476.  —  Lorsque  le  concordat  est  homologué,  il  devient 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  connus  et  inconnus,  et 
quelle  que  soit  la  somme  qu'il  leur  sera  ultérieurement  attri- 
buée par  sentence  définitive,  sauf  le  droit  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  des  autres  créanciers  privilégiés. 

Les  créanciers  qui  se  présentent  après  l'homologation  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  élever  de  réclamations  contre  leurs 
co-créanciers  à  raison  de  dividendes  par  eux  perçus  en  con- 
formité du  concordat,  sauf  leur  droit  de  réclamer  au  failli 
les  sommes  stipulées  audit  concordat. — Com.fr.,516;esp.^ 

1.  V.  ci-dessus,  p.  379,  note  2. 

2.  Solution  certaine,  en  droit  français.  Le  tribunal  a  en  outre,  depuis 
la  loi  de  1838,  un  pouvoir  discrétionnaire  lui  permettant  de  repousser 
le  concordat  pour  des  motifs  tirés  soit  de  Tordre  public,  soit  de  l'inté- 
rêt privé  des  créanciers,  soit  des  circonstances  delafaillite.  Cf.,  Gass., 
23  mai  1864,  D.  64,  1,  365  ;  Rouen,  9  mars  1846,  D.  46,  4,  167  ;  Dal- 
Loz,  Rép.,Vo  Faillites,  n<>  766  et  suiv.,  et  Supp.  eod.  verbOy  n«  934  et  les 
autorités  citées. 
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904y  905;  itaL,  840  ;  chiL,  1478;  mex.^  994  et  suiv.  ;port., 
743. 

1477.  —  Toute  obligation  contractée  par  le  failli  de  payer 
à  un  créancier  une  somme  supérieure  à  celle  stipulée  par  le 
concordat  est  nulle  à  l'égard  des  autres  créanciers  tant  que 
ceux-ci  n'ont  pas  reçu  le  dividende  stipulé  au  concordat.  — 
Com.fr.,  597;esp.,  899;ital., 866;chiL,  1479;mex.,989. 

1478.  —  La  remise  accordée  en  vertu  du  concordat  au 
débiteur  principal  ne  profite  pas  aux  codébiteurs  ou  cau- 
tions. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  cautions  qui 
garantissent  l'exécution  du  concordat  par  le  failli.  —  Com. 
fr.,545;chiL,  1481. 

1479.  — Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable  après  l'homologation  ou  l'approbation  du  tribu- 
nal, si  ce  n'est  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  ho- 
mologation, et  résultant  de  la  dissimulation  de  l'actif  ou  de 
l'exagération  du  passif.  —  Com.fr.,  518;  ital.j  842;chiL, 
4485. 

1480.  —  Lorsque  la  sentence  homologuant  le  concordat 
est  passée  en  force  de  chose  jugée,  le  syndic  devra  remet- 
tre au  débiteur  tous  les  biens  qui  se  trouvent  en  sa  posses- 
sion, et  lui  rendre  compte  de  son  administration  devant  le 
juge. 

Les  contestations  soulevées  à  l'occasion  de  la  remise  des- 
dits biens  et  de  la  reddition  des  comptes  devront  être  tran- 
chées dans  un  bref  délai  par  le  tribunal  dont  la  décision  sera 
susceptible  d'appel  {apelable  en  relacion)^.  —  Com.  fr., 
519;ital.,841;chiL,  1484. 

1481.  —  La  remise  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précé- 
dent sera  faite  après  payement  des  frais  de  la  faillite,  des 
frais  judiciaires  et  des  rétributions  allouées  par  le  juge  pour 
les  travaux  du  syndic  et  des  autres  personnes  qui  ont  prêté 
leurs  services  à  la  faillite. 

1482.  —  L'annulation  du  concordat  pour  cause  de  dol 

1.  V.  sur  rappel  en  relamn,  p.  380,  note  1. 
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libère  ipso  jure  les  cautions.  —  Com.  fr.^  520;  ital.^  842; 
chiL^  i486. 

1483.  —  En  cas  de  défaut  d'exécution  par  le  failli  des 
obligations  résultant  du  concordat,  la  rescision  dudit  con- 
cordat pourra  être  requise  du  tribunal,  les  cautions  dûment 
appelées,  s'il  y  a  lieu. 

La  rescision  du  concordat  ne  libère  pas  les  cautions  qui 
y  sont  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou 
partielle.  —  Com.  fr.y520;  esp,,  906;ital.,  843;chil.j 

i486  ;mex.,  996. 

1484.  —  Lesactes  accomplispar  le  failli  postérieurement 
à  la  sentence  qui  a  homologué  le  concordat  et  avant  l'annu- 
lation ou  la  rescision  dudit  concordat,  ne  seront  annulés  ou 
résiliés  qu'en  cas  seulement  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers. —  Com.  fr.,  525  ;  ital.,  844;  chiL,  1490. 

1485.  —  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  repren- 
dront l'exercice  de  la  plénitude  de  leurs  droits  à  l'égard  du 
failli  seulement  ;  ils  ne  pourront,  toutefois,  figurer  dans  la 
masse  que  dans  les  proportions  suivantes  : 

S'ils  n'ont  reçu  aucune  part  du  dividende,  pour  le  mon- 
tant intégral  de  leur  créance  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du 
dividende,  pour  la  quote-part  de  leurs  créances  primitives 
correspondantes  à  la  portion  du  dividende  promis  qui  n'a 
pas  été  payée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au 
cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  être  déclarée  sans  que 
le  concordat  ait  été  préalablement  annulé  ou  résilié.  — 
Com.  fr.,  526  ;  ital.,  845;  chil.,  i49i. 

1486.  —  Dans  le  cas  où  il  est  nommé  un  contrôleur  (tn- 
terventor)  pour  surveiller  la  gestion  des  affaires  du  failli,  ses 
fonctions  se  réduisent  à  tenir  note  des  entrées  et  des  sorties 
de  la  caisse,  dont  il  lui  sera  remis  une  double  clef. 

Il  sera  également  chargé  d'empêcher  le  débiteur  de  dis- 
traire pour  ses  frais  personnels  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  lui  a  été  assignée,  ou  d'employer  des  fonds  à  des 
objets  étrangers  à  son  commerce,  mais  il  ne  pourra  s'immis- 


cer  dans  l'ordre  et  la  direction  des  affaires,  lesque 
tiennent  exclusivement  au  failli  remis  à  la  tète  de 
rations. —  Com.  chil.,  1464,  1465. 

1487.  —  En  cas  de  plainte  du  contrôleur  fond 
abus  commisparle  failli  dans  lemaniement  des  foi 
bunal  ordonnera  la  représentation  des  livres  de  co 
et,  sur  leur  vu,  il  prescrira  les  mesures  nécesss 
maintenir  l'ordre  dans  l'administration  commercif 
biteur. 

1488.  —  Le  faillireplacéàlatëtedesoncomn 
trompe  les  effets  du  contrôle  [intervencion),  en 
d'une  partie  de  ses  fonds  ou  de  son  actif,  à  l'insi 
tràleur,  sera,  en  cas  de  nouvelle  faillite,  considéi 
failli  frauduleux, 

1489.  —  La  rétribution  du  contrôleur,  sera  à 
du  failli,  et,  en  cas  de  contestation  à.  cet  égard,  1< 
statuera  sans  aucun  recours. 

1490-  —  En  vertu  du  concordat,  l'action  des  c 
demeure  éteinte  pour  la  portion  de  leurs  créance: 
été  fait  remise  au  failli,  lors  même  que  le  failli  ai 
meilleure  fortune,  ou  qu'il  y  aurait  un  excédant  sui 
delà  faillite,  à  moins  de  stipulation  contraire  exp 
Com.fr.,  516 ;esp.,  904,  905, 907 ;iiaL,  840;  ch 
port.,  743. 

1491-  —  Lorsque  le  concordat  n'a  pas  été  ai 
homologué,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  n 
la  forme  prescrite  au  titre  :  De  la  liquidation  et  di 
bution. 

TITRE  Vni.  — De  l*.  clôture  des  opérât 

DE  LA  FAILLrrE. 

1492.  —  A  toute  époque,  si  les  opérations  de 
se  trouvent  arrêtées  par  l'insuffisance  de  l'actif 
vrir  les  frais,  le  tribunal  pourra,  après  avoir  entt 
du  syndic,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  c 
lions  de  la  faillite. 
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Cette  sentence  remettra  chaque  créancier  dans  Texercice 
de  ses  actions  individuelles  contre  les  biens  et  la  personne 
du  failli,  sauf  les  restrictions  établies  dans  le  présent  Code. 
—  Com.fr.,  5S7;  itaL,  819;  chiL,  1495, 1496. 

1498.  —  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé  quelconque, 
pourra  à  toute  époque  obtenir  du  tribunal  la  révocation  du 
décret,  en  justi&antqu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux 
frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  consignant  entre  les 
mains  du  syndic  une  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  — 
Com.fr.,598;ital.,818  ;chil.,  1497. 

TITRE  IX.  —  Des  différentes  classes  de  créances 

ET  DE  LEUR   RANG. 

1494.  —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
résulte,  sans  avoir  égard  à  la  date  de  la  différente  qualité 
des  privilèges. 

Les  créanciers  privilégiés  qui  appartiennent  à  la  même 
classe  sont  payés  au  prorata.  —  Civ.  fr.y  2096, 2097  ;  esp.j 
1921  et  suiv;  ital.,  1952,  1954. 

1495.  —  Les  privilèges  peuvent  être  généraux  et  s'éten- 
dre à  tous  les  biens,  ou  spéciaux  à  certaines  choses  mobi- 
lières ou  immobilières.  — Civ.fr.^  2100;  ital.  j  1955. 

1496.  —  Les  créanciers  du  failli  seront  classés  dans  cinq 
états  différents,  suivant  la  nature  de  leurs  titres  : 

i^  Créanciers  de  propriété  [de  dominio)  ; 

2°  Créanciers  avec  privilège  général  ; 

3°  Créanciers  avec  privilège  spécial  ; 

4^  Créanciers  hypothécaires  ; 

5"*  Créanciers  simples  ou  ordinaires  {comunes).  —  Sur  cet 
article  et  les  suivants,  Cf.,  Civ.fr.,  2101  à  21 05,21 34  et  suiv.  ; 
esp.,  1921  à  1929;  ital.,  1956  à  1963, 2007  et  suiv.  ;  chiL, 
2465  à  2491.—  Com.fr.,  542à562;  esp.,  908à919;  ital., 
773  et  suiv.  ;  chil.,  1520  à  1525\mex.,  998  à  1008  *. 


1.  A  raison  des  divergences  entre  les  diverses  législations,  nous  de- 
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1497.  — Appartiennent  à  la  première  catégorie  : 

V  Les  créanciers  des  biens  que  le  failli  avait  à  titre  de 
dépôt,  gage,  administration^  louage,commodat,  commission 
d'acheter,  vendre,  transiter,  pour  en  effectuer  la  livraison, 
ou  à  tout  autre  titre  non  translatif  de  propriété  ; 

2"*  Les  créanciers  de  lettres  de  change  ou  d'autres  titres 
commerciaux  remis,  livrés,  ou  endossés  sans  translation 
de  propriété  ou  en  vertu  de  remises  faites  au  failli  dans  un 
but  déterminé  ; 

3^  Le  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé  du  prix  de  vente, 
dans  les  cas  prévus  dans  les  articles  1503  et  suivants  ; 

4°  Le  fils  de  famille  pour  les  biens  adventices  existants, 
l'héritier  ou  le  légataire  pour  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession ou  du  legs,  et  le  mineur  et  Tincapable  pour  les  biens 
soumis  à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle  ; 

go  La  femme  mariée:  !<>  pour  les  biens  dotaux  existants 
qu'elle  a  apportés  en  mariage,  pourvu  que  leur  apport  soit 
constaté  au  moyen  d'un  document  inscrit  régulièrement  sur 
le  registre  public  du  commerce  ;  2°  pour  les  biens  acquis 
durant  le  mariage  à  titre  de  succession,  legs  ou  donation, 
soit  que  lesdits  biens  existent  en  nature  soit  qu'ils  aient  été 
remployés  ou  échangés,  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que 
ces  biens  sont  effectivement  tombés  en  la  possession  du  mari 
et  qu'il  a  été  fait  mention  des  actes  respectifs  sur  le  registre 
du  commerce. 

Cependant,  dans  aucun  des  cas  précédents,  le  défaut  d'ins- 
cription sur  le  registre  ne  fera  obstacle  à  l'exercice  des  droits 
de  la  femme,  lorsqu'ils  seront  légitimement  prouvés  dans 
une  instance  ordinaire,  sans  préjudice  delà  responsabilité 
incombant  au  mari.  —  Com.  fr.^  557  et  suiv.,  574  à  579; 
esp.,908,909\ital.,780J02à808\chiL,1510;mex.,998, 
999; port.,  729. 

1498.  —  Le  dépôt  de  marchandises  sans  désignation 


vons  renoncer  à  placer,  dans  ce  titre,  des  références  sous  chaque  ar- 
ticle. 
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d'espèce,  et  l'argent  qui  produit  intérêt  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  créances  de  propriété.  Ne  sont  pas  non  plus 
considérés  comme  tels  les  dépôts  d'argent  qui  n'existent  pas 
en  nature,  ni  les  sommes  remises  aux  banquiers  avec  facul- 
té de  les  retirer  à  la  volonté  du  disposant,  que  lesdites  som- 
mes soient,  ou  non,  productives  d'intérêts. 

1499.  —  Sont  créanciers  avec  privilège  général,  ceux 
dont  les  créances  proviennent  de  l'une  des  causes  suivan- 
tes : 

lo  Les  frais  exposés  pour  la  sécurité  des  biens,  l'adminis- 
tration de  la  faillite,  et  les  autres  diligences  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  faites  dans  l'intérêt  commun,  toutes  les  fois 
que  lesdits  frais  ont  été  dûment  autorisés  ; 

Ce  privilège,  toutefois,  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  des  créan- 
ces pour  la  sûreté  et  le  libre  exercice  desquelles  la  décla- 
ration de  faillite  n'était  pas  nécessaire.  En  ce  qui  touche 
ces  créances,  les  frais  qui  s'y  réfèrent  spécialement  jouis- 
sent seuls  d'un  privilège  ; 

2^  Les  frais  funéraires,  si  la  déclaration  de  faillite  a  été 
prononcée  après  décès. 

Ces  frais,  lorsque  le  failli  décédera  postérieurement  à  la 
déclaration  defaillite,  ne  jouiront  d'un  privilège  que  s'ils  ont 
été  faits  par  le  syndic  et  avec  l'autorisation  du  juge  ; 

3®  Les  frais  de  dernière  maladie,  dans  le  cas  où  la  faillite 
est  déclarée  depuis  le  décès  ; 

4®  Les  salaires  des  facteurs,  employés  et  domestiques  du 
failli  ou  des  ouvriers  employés  par  lui  directement,  pour 
les  six  mois  immédiatement  antérieurs  à  la  déclaration  de 
faillite; 

S*"  Les  aliments  fournis  au  débiteur  et  à  sa  famille,  ainsi 
qu'aux  facteurs  et  employés  qui  vivent  dans  la  maison 
même  du  failli,  pendant  les  six  mois  antérieurs  à  la  décla- 
ration de  faillite  ; 

&""  Les  créances  du  fisc  et  celles  des  municipalités  pour 
impôts  dus.  —  V.  les  notes  sous  F  article  1496- 

1500.  —  Sontcréanciersavecprivilége  spécial,  ceux  dont 


les  créances  proviennent  de  1 

1»  Les  loyers  échus,  sur  tou 
loué,  y  compris  la  récolte  de  1' 

Le  même  privilège  existe  poi 
causés  au  fonds,  les  réparation 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécut 

Cependant,  le  privilège  ne  s 
failli  détenait  à  titre  de  commis 
tre  titre  non  translatif  de  prop 

2"  Le  prix  de  vente,  tant  qi 
possession  du  vendeur  ; 

3"  La  créance  garantie  par  ui 
session  du  créancier  ; 

i"  Les  frais  faits  pour  la  con 
la  conservation  d'une  chose,  tai 
entre  les  mains  de  la  personne  { 
frais  auront  été  faits  ; 

S°  Les  créances  dont  il  est  pa: 
sième  livre  du  présent  Code  ; 

6"  Les  barraqueros  et  admini 
pût,  sur  les  effets  existant  dans  : 
pour  le  payement  des  salaires 
servation  ; 

1°  Le  mandataire,  sur  les  ob 
lui  sera  dû  en  exécution  du  ms 

8"  Le  commissionnaire,  sur  '. 
payement  des  avances,  frais  d( 
ainsi  que  pour  les  commission! 
les  termes  et  conditions  de  l'ar 

9"  Le  chargeur,  pour  les  effet 
voitures,  barques,  apparaux  el 
paux  et  accessoires  du  transpo: 

10°  Les  frais  de  transport  ou  I 

11"  Dans  tous  les  cas  où  la  1 
tion,  et  dans  les  autres  cas  exp! 
sent  Code. 
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1.  —  Sont  créanciers  hypothécaires,  ceux  dont  les 
les  sont  garanties  au  moyen  d'une  hypothèque  spé- 

ig.  —  Tous  les  autres  créanciers  non  mentionnés  dans 
lent  titre,  sont  créanciers  cbirographaires  ou  ordinai- 
nnunes). 

TITRE  X.  —  De  la  revendication. 

i3.  —  Ne  peuvent  être  l'objet  d'une  revendication,  en 
faillite,  les  e£Fets  ou  les  choses  dont  la  propriété  a  été 
érée  au  failli,  encore  que  le  prix  n'en  ait  pas  été  payé, 
I  ait  été,  ou  non,  stipulé  un  délai  pour  le  payement .  Le 
Stabli  par  l'article  2t6  de  demander  la  résolution  da 
it,  s'éteint  également  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
endant  le  vendeur  aura  le  droit  de  revendiquer  les 
vendus,  lorsque  l'acheteur  fera  faillite  avant  d'enavoir 
e  prix,  pourvu  que,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
e  la  faillite,  le  failli  ou  son  représentant  n'ait  point  ac- 
i  possession  effective  de  la  chose  vendue,  même  dans 
où  il  se  serait  produit  une  ou  plusieurs  des  circons- 
iqui,auxtermesdel'article463,  emportent  tradition 
>lique.  —  Civ.fr., SiOS'.  —  Com.fr.,  576, 577  ;esp., 
ital.,  804;  chiL,  15i3  ;  mex.,  999. 
)4-  — h&  revendication  établie  dans  l'article  précé- 
le  pourra  s'exercer  qu'à  l'égard  des  effets  qui,  sans 
été  confondus  avec  d'autres  du  même  genre,  sontiden- 
nent  les  mfimea  que  ceux  qui  ont  été  vendus, 
preuve  de  l'identité  sera  recevable,  même  dans  le  cas 
ballots  ont  été  défaits,  les  caisses  ouvertes  ou  leur 
re  diminué.  —  V.  les  notes  sous  rartide  précédent. 
)5.  —  Si  l'acheteur  a  payé  une  partie  du  prix,  le  ven- 
loit  restituer  à.  la  masse  la  somme  par  lui  reçue,  lorsque 


ippelons  qu'aux  termes  de  l'article  S50  in  fine,  C.  com.  le  pri- 
établi  par  le  Code  civil  aa  proflt  du  Tendeur  d'effets  mobiliera 
lyés  ne  peut  être  exercé  contre  la  faillite. 
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1510.  —  Si  le  vendeur  préfère  diriger  son  action  contre 
l'acheteur,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  il  ne 
pourra  recourir  ensuite  contre  la  faillite,  et,  s'il  a  été  admis 
comme  créancier  à  la  faillite,  il  ne  pourra  exercer  aucun 
recours  contre  Tacheteur.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les 
cas  où  le  failli  aurait  contracté  pour  le  compte  d'un  tiers, 
encore  qu'il  ne  l'eût  pas  indiqué  expressément. 

1511.  —  S'il  a  été  stipulé,  dans  le  cas  de  l'article  1509, 
que  les  riques  de  la  chose  vendue  seront  à  la  charge  du  ven- 
deur jusqu'au  moment  de  la  livraison,  la  nouvelle  vente,  si 
elle  est  faite  avant  ladite  livraison,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
revendication. 

1512.  —  Si  les  efiFets  revendiqués,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1503,  ont  été  donnés  en  gage  à  un  tiers  de  bonne  foi,  le 
vendeur  conservera  son  droit  de  les  revendiquer  *  ;  il  devra 
toutefois,  rembourser  au  créancier  gagiste  la  somme  prêtée, 
ainsi  que  les  intérêts  stipulés  et  les  frais. 

1513.  —  Le  syndic  de  la  faillite  a  la  faculté  de  retenir 
pour  la  masse  les  effets  revendiqués  en  payant  au  vendeur 
le  prix  qui  avait  été  stipulé  avec  le  failli.  —  Com.  fr.,  578; 
itaL,806;chil.,  1519. 

1514.  —  Les  marchandises  reçues  à  titre  de  commission 
qui  se  trouvent  en  la  possession  du  commissionnaire  failli, 
ou  d'un  tiers  chargé  de  les  posséder  ou  de  les  garder  en  son 
nom,  peuvent  être  revendiquées  par  le  commettant,  sauf 
l'obligation  de  l'article  1507. 

Ily  aura  lieu  également  à  revendiquer  le  prix  de  vente  des 
objets  confiés  à  titre  de  commission  et  dont  le  commission- 
naire a  effectué  la  vente  et  la  livraison,  toutes  les  fois  que 
ledit  prix  n'a  pas  été  payé  avant  la  faillite  ou  compensé  en 


1.  Solution  contraire  en  droit  français,  Gass.,  27  avril  1853,  D. 
53,1,220  ;  Douai,  21  décembre  1874,  D.  76,1,113.  —  La  jurisprudence 
belge  parait  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  solution  du  code  ar- 
gentin :  Bruxelles,  24  décembre  1885,  Pasicrasie  86,2,121.  —  Mais  on 
admet  que  le  vendeur  recouvrerait  son  droit  en  remboursant  le  créan* 
cier  gagiste,  Dalloz,  Supp.  Yo  Faillites,  n^  1295. 


k 
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compte  courant  entre  le  failli  et  l'achetear,  loi 
lecommissionnaireauraitreçiiuDecommissioi 

—  Com.  (t.,  575;  esp.,  908,  909;  ital.,  803; 
mex.,  998.999. 

1515.  —  Si  le  failli  a  acheté  des  marchan 
compte  d'un  tiers,  et  s'il  vientà  faire  faillite  av 
payé  le  prix,  le  vendeur  pourra  user  de  l'ac 
contre  le  commettant,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
le  contrat,  jusqn'à  concurrence  de  la  somme  h 
dite  somme  n'entrera  pas  dans  la  composition 

La  disposition  de  l'article  1310  est  applicab 

1516.  —  Si  les  marchandises  que  le  failli  i 
tre  de  commissionnaire,  ont  été  par  lui  donnée 
dispositions  de  l'article  1512  sont  applicables. 

1517.  — -Lorsque,  dans  la  faillite,  setrouv< 
de  change  ou  d'autres  papiers  de  commerce  p 
me  et  non  échus,  ou  échus  et  non  encore  payé 
desipiels  le  failli  n'a  que  la  qualité  de  mand 
d'en  opérer  le  recouvrement  ou  d'effectuer  di 
déterminés  avec  leur  montant,  lesdites  lettr 
comme  lesdils  effets  pourront  être  revendiqué: 
lecasoù  ils  sont  possédés  par  un  tiers  au  nom 
toutefois  le  droit  de  la  faillite  d'exiger  des  c 
son  des  responsabilités  pouvant  exister  à  la  ch 

—  Com.  fr.,  574;  esp.,  909;  tial.,803;  chil. 
999. 

1518.  —  Même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  < 
des  fonds  ni  acceptation  dans  la  forme  prévu 
précédent,  les  lettres  de  change  ainsi  que  le: 
de  commerce,  quels  qu'ils  soient,  pourront  ê 
revendiqués,  même  s'ils  sont  entrés  en  compte 
tes  les  fois  que  celui  qui  en  a  effectué  la  ren 
l'époque  de  cette  remise,  débiteur  d'aucune  s 
le  failli,  indépendamment  des  frais  de  ladite 


CODE  DE  COMUEBCB  AHSSHTIN 
TRE   XI.  —  De  LA  liquidation  et  de  la  DIBTBmiTION. 

19.  —  Lorsque  la  sentence  prévue  par  l'article  1461 
venue  exécutoire,  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  une  propo- 

de  concordat  dans  le  délai  établi  dans  le  quatrième 
L  du  même  article,  il  sera  procédé  &  la  liquidation  de 
sse  au  moyen  de  la  vente  par  adjudication  publique 
m  les  biens,  droits  et  actions  existant  à  son  profit,  à 
ption  de  ceux  qui  se  trouvent  affectés  à  des  droits  de 
iété  on  qui  font  l'objet  d'un  litige  encore  pendant.  — 
fr.,  534,  57Setsuiv.;ilal.,  793etsuiv.;chil.,  1498  et 

port., 737. 

!0.  —  L'aliénation  prévue  par  l'article  précédent,  sera 

née  par  le  tribunal,  k  la  requête  du  syndic,  et  elle 

iirra  avoir  lienqu'aprèspûblicationpréalabloaumoyen 

hes  pendant  un  délai  de  hait  jours.  Que  la  vente  ait 

sbjet  des  meubles  ou  des  immeubles,  la  formalité  de 

aation  ne  sera  pas  nécessaire. 

SI.  —  Les  biens  affectés  à  des  privilèges  spéciaux, 

'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  du  créan- 

leront  vendus  de  la  même  manière,  mais  le  produit  de 

t'ente  sera  individualisé  afin  d'acquitter  lesditescréaU' 

près  déduction  préalable  des  frais. 

t2.  —  Les  créanciers  de  la  faillite  ne  sont  pas  receva- 

compenser  ce  qui  leur  est  dû  avec  le  prix  des  acquî- 
i  par  eux  faites  de  biens  appartenant  à  la  masse. 
S3.  —  Le  produit  des  ventes ,  et  les  autres  valeurs 
tenant  à  la  masse,  qui  seront  touchés  par  le  syndic, 
t  déposés  à  la  Banque  Nationale  à  l'ordre  du  tribunal. 
m.  fr. ,  489;  itaL,  753;  chiL,  U09;  mex. ,  1488 ;port., 
~D.fr.,  ^5  mars  1880. 

14.  —  Après  la  vente  de  tous  les  biens  et  le  rembour- 
it  de  toutes  les  créances  actives  de  la  faillite,  le  syn- 
ans  les  huit  jours  à  compter  du  décret  homologuant 
ttière  aliénation,  devra  autant  que  possible  former  un 
e  l'actif,  avec  désignation  des  créances  dont  il  n'a  pas 
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1529.  —  Les  créanciers  avec  privilège  général  seront 
payés  par  la  masse. 

1550.  —  Les  créanciers  avec  privilège  spécial  ne  peu- 
vent être  payés  qu'au  moyen  du  produit  des  biens  affectés 
à  la  garantie  de  leurs  créances,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence dudit  produit.  La  différence  sera  portée  à  la  masse 
des  créanciers  ordinaires.  —  Com.fr. ^  548, 552;  Ual.,  775, 

778. 

1551.  —  Le  syndic  pourra,  avec  l'autorisation  de  justice, 
retirer  la  chose  donnée  en  gage  en  payant  le  montant  de  la 
dette.  —  Com.fr. y  547 ;  esp.^  918;  ital.,  773;  chil.,  1501. 

1532.  —  Les  créanciers  hypothécaires  seront  payés  par 
la  masse  après  payement  des  autres  créances  jouissant  d'une 
cause  de  préférence. 

En  cas  de  concours  de  deux  ou  plusieurs  créanciers  hy- 
pothécaires sur  la  même  chose,  le  droit  de  préférence  sera 
déterminé  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil.  — 
Com.  fr.,  553  et  suiv. ;  esp.,  913  et  suiv, ;  ital. ,  776  et  suiv. ; 
chil.,  1530  et  suiv.  ;  mex.,  1003  et  suiv. 

15SS.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents ne  sont  pas  exclusives  du  droit  appartenant  aux 
créanciers  jouissant  d'un  privilège  spécial  et  aux  créan- 
ciers hypothécaires  d'obtenir,  àtouteépoque,  lepayementde 
leurs  créances,  dès  qu'elles  ont  été  vérifiées,  à  la  condition  de 
donner  caution  suffisante  de  rembourser  la  somme  par  eux 
reçue,  au  cas  où  un  créancier  aurait  un  droit  préférable  au 
leur.  —  Com.  chil.,  1503. 

1584.  —  Le  créancier  qui  possède  des  titres  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  par  d'autres  coobligés  également 
déclarés  en  état  de  faillite,  pourra  participer  aux  payements 
faits  dans  toutes  les  masses,  et  figurer  dans  chacune  d'elles 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  complet  paye- 
ment. —  Com.fr., 543; ital.,  788;  chil.,  1533.  —  V.  aussi 
Com.  esp.j518. 

1535.  —  Les  masses  des  différentes  faillites  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  l'une  contre  l'autre,  à  raison  de  paye- 


ments  par  elles  effectués,  à  moins  que  la  somme  d 
payements  ne  dépasse  le  montant  de  la  créance  en  pri 
et  intérêts.  Dans  ce  cas,  l'excédant  appartiendra  s] 
l'ordre  des  obligations  à  ceux  des  codébiteurs  ou  à 
faillites  qui  ont  été  garantis  par  les  autres.  —  Com.  fr. 
Ual.,789;chil.,i5n. 

1586.  —  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  si 
res  entre  le  failli  et  d'autres  codébiteurs  a  reçu,  a^ 
faillite,  une  somme  h.  valoir  sur  le  montant  de  sa  cr 
il  ne  produira  à  la  faillite  que  pour  la  somme  restai 
déduction  faite  de  ce  qu'il  a  déjà  reçu,  etil  conserver! 
ce  qui  lui  reste  dû,  ses  droits  contre  le  codébiteu 
caution. 

Le  codébiteur  ou  la  caution  qui  a  effectué  le  payeme 
tiel  produira  à  la  faillite  pour  les  sommes  payées  en  I 
du  failli.  —  Com.fr.,  544;  ital.,  790;  chil.,  i5S4. 

1537.  —  Lorsque  les  créances  privilégiées  aun 
payées,  la  somme  formant  l'excédant  liquide  sera  pi 
au  prorata  entre  les  créanciers  ordinaires  de  ta  faill 
Com.fr.,  565;  ital.,  809;ckiL,  1503. 

1538.  —  Usera,  dans  la  distribution,  laissétoujoui 
serve  la  pari  retenant  aux  créances  litigieuses,  aux 
ces  conditionnelles  dont  la  condition  est  encore  pei 
aux  créances  qui  se  prévalent  d'un  privilège  faisant 
d'une  contestation,  et  aux  créanciers  absents,  pour 
leurs  créances  soient  prouvées  par  les  livres  du  I 
qu'elles  aient  été  admises  au  passif.  —  Com.  fr.,  566 
811,  8fS;  chil.,  1504. 

1539.  —  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  les  contes 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  il  sera  prt 
une  liquidation  et  à  une  distribution  complémentair 
prenant  les  valeurs  réservées,  celles  qui  entreront 
masse  et  les  autres  valeurs  appartenant  au  failli  qi 
draient  à  être  découvertes. — Voir  les  notes  sous  farii 
cèdent. 
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TITRE  XII.  —  Des  mesures  relatives  au  failli 

EN  CAS  DE  FAUTE  OU  DE  FRAUDE. 

1540.  —  Dans  les  six  jours  de  la  présentation  du  rapport 
dont  il  est  parié  dansTarticle  1442,1e  juge,  eu  égard  aux  ren- 
seignements contenus  audit  rapport,  procédera  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  les  dispositions  suivantes. 

1 541 .  —  S'il  résulte  dudit  rapport  des  présomptions  de 
faute  ou  de  fraude,  le  juge  ordonnera  de  transmettre  aujuge 
compétent  une  copie  certifiée  de  la  partie  de  ce  rapport 
indiquant  ces  présomptions,  ainsi  que  des  autres  renseigne- 
ments et  preuves  concernant  le  fait.  —  Com.  fr.,  459, 48?, 
483;esp.,  895;  ital.,  694,  756,  855  etsuiv.;  chiL,  1344; 
mex. ,  96i  ;port. ,  734  et  suiv . 

1542.  —  Si  des  documents  sus-énoncés,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  y  ait  faute  ou  fraude  de  la  part  du  failli,  le  juge  ordon- 
nera de  le  mettre  en  liberté,  s'il  est  détenu,  sans  préjudice 
des  actions  pénales  qui  peuvent  être  introduites  devant  le 
juge  compétent.  —  Com.  fr.,  456,  472,  473;  ital.,  695  ; 
chiL,  1393, 1394; port,,  712. 

1548.  —  Le  failli  sur  qui  portent  des  présomptions  de 
fraude  ne  sera  pas  admis  à  faire  une  proposition  de  concor- 
dat. —  Com.  fr.,  510;  esp.,  898;  ital.,  830;  chiL,  1470; 
7nex.y  988  ;  port.,  730. 

1544.  —  Les  mesures  déterminées  dans  les  articles  pré- 
cédents ne  feront  aucun  obstacle  à  la  continuation  de  l'ins- 
tance de  faillite.  —  F.  les  notes  sous  F  article  précédent. 

1545.  —  Les  faillis  coupables  ou  frauduleux  et  leurs 
complices  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal.  —  Com.fr. ,584;  ital.,  861  ;  port.,  741.  —  Pén. 
fr.,  402. 

1546.  —  Pour  déterminer  la  faute  on  prendra  en  consi- 
dération les  faits  et  les  circonstances  suivantes  : 

1°  Si  le  failli  a  été  de  nouveau  déclaré  en  état  de  faillite, 
sans  avoir  exécutélesobligationsd'un  concordat  précédent. 
Ces  obligations  seront  réputées  exécutées,  à  cet  effet,  toutes 
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les  fois  que  le  failli  aura  payé  des  divid< 
soixante  quinze  pour  cent  de  la  dette  tota 

2"  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'auti 
de  valeurs  équivalentes,  des  obligations 
une  perte  considérable  relativement&la  sit 
lorsqu'il  les  a  contractées  ; 

3°  S'il  ne  s'est  pas  présenté  en  état  de  f 
et  de  la  manière  prescrites  dans  le  titre  d 

i"  S'il  a  pris  la  fuite,  ou  s'il  ne  compart 
de  la  déclaration  de  faillite  ou  durant  les  c 
de  la  procédure  ; 

5"  Si  les  frais  personnels  du  failli  ou  à 
jugés  excessifs  eu  égard  à  son  capital  et  ai 
sonnes  composant  sa  famille  ; 

6*  S'il  a  perdu  des  sommes  considérabl 
des  opérations  de  pur  hasard  ; 

7'  Si,  dans  l'intention  de  retarder  la  fai 
à  perte  ou  au-dessous  des  cours  des  marchî 
achetées  à  crédit  dans  les  six  mois  qui  oi 
claration  de  faillite,  et  dont  le  prix  est  en( 

8°  Si,  dans  le  même  but,  il  a  eu  recours, 
qui  précédent  la  déclaration  de  faillite,  à  c 
escomptant  sa  signature  ou  en  employant 
ruineux  de  se  procurer  des  ressources  ; 

9°  Si,  après  la  cessation  de  ses  payeme 
créancier  au  préjudice  des  autres  ; 

10°  S'il  est  démontré  que  dans  la  période 
depuis  le  dernier  inventaire  jusqu'à  la  déc 
lite,  il  y  a  eu  une  époque  où  le  failli  se  troi 
vertu  d'obligations  directes,  d'une  somme 
que  lui  attribuait  ledit  inventaire  ; 

11°  S'il  n'a  pas  tenu  ses  livres  régulièrei 
me  déterminée  par  le  présent  Code  ; 

120  g'ii  n'a  pas  satisfait  &  l'obligation  de: 
le  registre  du  commerce  les  conventions  n 
les  autres  actions  spéciales  de  propriété  < 
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Gom.fr.,  585,586;  esp,,  888,  889;  itaL,  855,  856,857; 
chil. ,  i332,  133S  ;  mex,,  955  ;  port. ,  737. 

1547.  —  La  faillite  sera  réputée  frauduleuse  dans  les  cas 
où  se  rencontre  Pune  des  circonstances  suivantes  : 

1®  S'il  vient  à  être  découvert  que  le  failli  a  simulé  des 
frais  ou  des  pertes,  ou  s'il  ne  justifie  pas  de  la  sortie  ou  de 
l'existence  de  l'actif  de  son  dernier  inventaire,  ainsi  de  l'ar- 
gent ou  des  valeurs  de  toute  nature  qui  sont  entrées  ulté- 
rieurement en  sa  possession  ; 

2^  S'il  a  dissimulé,  dans  le  bilan,  une  somme  d'argent, 
des  créances,  des  marchandises,  ou  toute  autre  classe  quel- 
conque de  biens  ou  de  droits  ; 

3°  S'ila  contracté  des  dettes  fictives,  fait  des  actessimulés, 
ou  s'il  s'est  reconnu  débiteur  sans  cause,  par  acte  public  ou 
privé  ; 

4^  S'il  a  fait  des  aliénations  simulées  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ; 

5°  S'il  a  consommé  et  appliqué  à  ses  affaires  personnel- 
les des  fonds  et  des  effets  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de 
dépôt,  de  mandat  ou  de  commission,  sans  l'autorisation  du 
déposant,  du  mandant  ou  du  commettant  ; 

6°  S'il  a  acquis  des  biens  d'une  nature  quelconque  sous 
le  nom  d'un  tiers  ; 

7**  Si,  depuis  la  déclaration  de  faillite,  il  a  touché  et  ap- 
pliqué à  son  usage  personnel  de  l'argent,  des  marchandises 
ou  des  créances  appartenant  à  la  masse,  ou  s'il  a  distrait 
par  un  moyen  quelconque  des  choses  appartenant  à  ladite 
masse  ; 

8°  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  que  tout  commerçant  est 
rigoureusement  obligé  de  tenir,  s'il  a  dissimulé  ses  livres, 
ou  s'il  a  présenté  des  livres  incomplets  ou  falsifiés.  —  Corn, 
fr. , 591  ;esp., 890  à892;ital.,860;chil., 1334, 1335, 1336; 
mex.,  956  f  958  ;  port.,  738. 

1548.  —  Seront  considérés  comme  complices  delà  fail- 
lite frauduleuse  : 

1**  Ceux  qui  se  seront  associés  aux  dissimulations  dufailli, 


k. 
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en  présentaut  des  créances  fausses  ou  modi 
mes  ou  les  dates  des  créances  véritables; 

2°  Ceux  qui  auront,  d'une  manière  quelcom 
simuler  ou  soustraire  des  biens,  de  quelque 
soit,  avant  ou  après  la  déclaration  de  faillite 
3°  Ceux  qui  dissimuleront  ou  refuseront  d 
syndic  des  biens,  créances  ou  titres  qu'ils  tien 
4°  Ceux  qui,  depuis  la  publication  de  la  < 
faillite,  accepteront  des  cessions  ou  des  endoi 
ticuliers  du  failli  ; 

5°  Les  créanciers,  même  légitimes,  qui  fe 
tés  avec  le  failli  au  préjudice  de  la  masse  ; 

6"  Les  créanciers  qui  interviennent  dans  t 
commerciale  quelconque  du  failli  après  la  d 
faillite. — Com.  /r.,593elsuiv.;esp.,  893;ital 
chil.,i337, 1338  ;  mex.,950, 959,  960  ;  port. 
1549.  —  Les  complices  des  faillis  fraudul 
des  peines  qu'ils  encourent  en  conformité  de 
criminelle,  seront  condamnés  ; 

1"  A  perdre  tout  droit  quelconque  leur  appa 
la  masse  de  la  faillite  ; 

2°  A  restituer  à  ladite  masse  les  biens,  dro 
dont  la  soustraction  les  aura  rendu  complices 
3°  A  payer  à  la  masse  à  titre  d'indemnité  d* 
ou  préjudices,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils 
desoustraire. —  Com.  f t.,  595, 597,  598 ;  esp. 
867  ;  ckil. ,  1340  ;  mex . ,  960. 

1550.  —  Les  faillites  des  courtiers  seront  te 
tées  frauduleuses,  sans  qu'aucune  exception  c 
recevable,  toutes  les  fois  qu'il  est  établi  que 
fait  pour  son  compte  personnel,  sous  son  no 
nom  d'autrui,  une  opération  commerciale  qu 
qu'il  s'est  constitué  garant  des  opérations  au: 
prêté  son  ministère  en  qualité  de  courtier,  alo 
la  faillite  ne  résulterait  pas  de  ces  causes.  ■ —  C 
€sp„  892;  ital.,  858;  chil.,  1335;  mex.,69;i 


■'1T^ 
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1551 .  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents le  juge  aura  égard  à  : 

1°  La  conduite  du  failli  et  la  manière  dont  il  a  accompli 
les  obligations  que  lui  imposent  les  articles  1389  et  1390  ; 

2^  Le  résultat  du  bilan  établissant  la  situation  commercia- 
le du  failli  ; 

3®  L'état  dans  lequel  se  trouvent  les  livres  de  son  com- 
merce ; 

i^  Le  rapport  présenté  par  le  syndic  sur  les  causes  de  la 
faillite  et  ce  qui  résulte  des  livres,  documents  et  papiers  sur 
Torigine  de  ladite  faillite  ; 

5°  Les  résultats  des  investigations  prévues  par  les  articles 
1434  et  1435,  et  les  preuves  produites  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi.  —  Corn,  esp.,  886  à  891;  chiL,  1330  à  1341;  mex., 
952  à  964  ;porL,  734  et  suiv. 

1552. — Les  créanciers  auront  droit  à  être  entendus  com- 
me parties  dans  l'instance  criminelle  ;  ils  le  feront  toute- 
fois à  leurs  frais  sans  avoir  aucune  action  pour  se  faire  rem- 
bourser par  la  masse  des  frais  de  l'instance,  quel  que  soit  le 
résultat  de  leur  intervention.  — -  Com,  fr.^  588  à  590 y  59S  ; 
esp.,  895  ;  mex.,  961. 

1 553 .  —  La  circonstance  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  trouve  pas  de  motif  de  procéder  contre  la  personne  du 
failli,  conformément  aux  dispositions  du  présent  titre,  n'em- 
pêchera pas  de  suivre  la  procédure  établie,  toutes  les  fois 
qu'à  une  époque  quelconque  de  l'instance  de  faillite,  on  dé- 
couvrira des  présomptions  suffisantes*.  —  Com.  esp.,  897. 

1554*  —  Le  failli  qui  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  1542,  ainsi  que  celui  qui  a  subi  la  peine  prononcée 
contrelui  en  cas  de  faillite  coupable,  pourrontêtre  employés 
dans  des  opérations  de  commerce  faites  pour  le  compte 
d'autrui  et  sous  la  responsabilité  d'un  maître,  et  il  fera 
siens  le  salaire,  les  émoluments  ou  les  parts  données  à  titre 

1.  Il  est  également  de  règle  en  droit  français,  que  l'action  pénale 
pour  banqueroute  simple  ou  banqueroute  frauduleuse  est  indépen- 
dante des  décisions  rendues  par  la  juridiction  commerciale. 
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Les  créanciers  non  présents,  ainsi  que  les  créanciers  ab- 
sents dont  les  créances  auront  été  vérifiées,  n'auront  pas  le 
droit  de  contredire  sous  aucun  prétexte  la  convention  faite, 
et  ils  demeureront  soumis  à  ses  conséquences. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  circonstancié  des  résul- 
tats de  rassemblée. 

1558.  —  L^acceptation  dans  la  forme  établie  par  Tarti- 
cle  précédent  emportera,  à  peine  d'une  nullité,  l'obligation 
pour  les  créanciers  adjudicataires  de  payer,  immédiatement 
après  l'approbation  donnée  parle  juge  à  la  décision,  toutes 
les  créances  garanties  par  un  privilège  général  ou  spécial . 

1559.  — Le  payement  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent sera  effectué  en  déposant,  à  Tordre  du  tribunal,  le 
montant  intégral  des  créances  sus-énoncées,  dans  le  délai 
péremptoire  de  huit  jours  à  compter  de  l'homologation. 

Passé  ce  délai,  la  convention  sera  réputée  sans  effet  et  le 
juge  ordonnera,  sans  autres  formalités,  de  continuer  les  opé- 
rations de  la  faillite. 

1560.  —  Lorsque  le  dépôt  aura  été  effectué  en  confor- 
mité de  la  disposition  précédente,  la  propriété  des  biens, 
droits  et  actions  du  failli  passera  aux  créanciers,  ainsi  que 
les  obligations  et  responsabilités  dudit  failli,  et  il  leur  sera 
fait  remise  de  tous  les  biens,  livres  et  papiers. 

1561 . — Si,  durant  l'instance  de  faillite,  il  a  été  aliéné  des 
biens  dépendant  de  la  masse,  le  produit  de  la  vente  sera  ré- 
puté compris  dans  la  convention,  et  il  en  sera  fait  remise  en 
même  temps  que  des  autres  biens  aux  créanciers. 

1562.  —  Les  actions  de  propriété,  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  la  reconnaissance  des  créances,  aux  privi- 
lèges et  aux  autres  questions  litigieuses,  seront  poursuivies 
contradictoirement  avec  le  représentant  ou  les  représen- 
tants des  adjudicataires  ;  les  créanciers  de  propriété  et  ceux 
qui  prétendent  posséder  un  privilège  auront,  toutefois,  le 
droit,  dès  l'homologation  de  la  convention,  de  saisir  les 
biens  par  eux  réclamés  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  se  faire  donner 
une  garantie. 


LITRE  IV.   —  TITRE  XIV 

1563.^  Le  syndic,  avec  l'autorisation 
dera  au  payement  des  créances  privilégii 
frais  de  la  faillite  ;  et,  lorsque  cette  opérât: 
le  tribunal  ordonnera  le  dépôt  de  la  procé< 

1564.  —  Cette  solution  de  la  faillite  r 
qu'à  défaut  de  concordat  ;  elle  n'exercere 
sur  la  poursuite  elle  résultat  de  l'instam 
vie  contre  le  failli. 

1565.  —  Les  créanciers  adjudicataires  < 
semblée  même  prévue  par  l'article  1557, 
formes  établies  par  le  présent  Gode  pour 
merciales. 

Les  créanciers  absents  seront  considéré 
sables  jusqu'à  concurrencede  leurs  créanc( 
n'acceptent  pas  la  responsabilité  illimitée, 

1566.  — Les  contestations  qui  pourrai 
entre  les  créanciers  adjudicataires  de  la  m 
sont  énumérées dans  l'article  1562,  ne  pc 
soit  leur  résultat,  motiver,  en  aucun  cas, 
l'instance  de  faillite. 

TITRE  XIV.  —  Des  honoraibes  du  stnd 

EHPLOTtiS  DE  LA  FAUXITE. 

1567.  —  Dans  les  cas  d'homologatioc 
syndic,  comme  lorsqu'il  aura  terminé  son 
nal  devra  fixer  l'émolument  qui  lui  apparl 
vaux  par  lui  faits  dans  la  faillite. 

Cet  émolument  sera  déterminé  par  le  ji 
portance  des  travaux  dudit  syndic  et  de  la  1 
cun  cas,  il  ne  pourra  dépasser  six  pour  cei 
taie  attribuée  aux  biens  par  l'estimation 
son  défaut,  par  le  calcul  que  le  juge  fera  ( 

La  décision  judiciaire  axant  les  bonora: 
sera  susceptible  d'aucun  recours.  —  Com.fi 
ckiL,  1438;  mex.,  US7;porl.,  70S'. 

t.  Ces  références  s'appliquent  également  aux 
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1568.  —  Si  le  syndic  a  employé  un  avocat,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le  juge  taxera  d'offrir  les  tra- 
vaux professionnels,  et  sa  décision  sera  également  exécu- 
toire. 

1569 —  Le  syndic  aura  le  droit  d'employer  dans  les  opé- 
rations de  lafaillite,  la  comptabilité,  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  biens,  les  personnes  dont  il  aura  besoin,  et  le  salaire 
ou  la  rémunération  desdites  personnes  devra  faire  l'objet 
d'une  convention  préalable,  en  ayant  égard  à  l'économie 
réalisée  dans  les  frais  et  à  la  valeur  ordinaire  des  services 
de  cette  nature. 

1570.  —  Le  syndic,  dans  les  cas  prévus  par  Particle  pré- 
cédent, devra  porter  à  la  connaissance  du  juge  les  contrats 
de  louage  de  services  par  lui  faits.  Si  le  tribunal  apprécie 
que  ces  contrats  sont  réguliers  et  conformes  aux  besoins  de 
la  faillite,  il  leur  donnera,  sans  autres  formalités,  son  appro- 
bation ;  et,  dans  le  cas  contraire,  il  devra  déterminer  le 
nombre  d'employés  que  le  syndic  doit  occuper,  ainsi  que  la 
rétribution  à  payer  à  chacun  d'eux. 

1571.  —  Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  services  qui  doivent 
être  payés  au  mois,  ou  d'opérations  convenues  et  contractées 
moyennant  une  somme  déterminée,  le  juge  et  le  syndic  ne 
pourront  permettre  de  distraire  aucune  somme  des  fonds 
appartenant  à  la  masse  dans  le  but  de  donner  des  acomptes 
pour  des  services  continus  dont  la  rémunération  doit  être, 
en  son  temps,  taxée  par  justice. 

TITRE  XV.    —   De  LA  RÉHABILITATION*. 

1572.  — La  réhabilitation  doit  être  sollicitée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  prononcé  la  déclaration  de  fail- 
lite. —  Com.  fr,^  605  ;chil.y  15W  ;  mex,^  1009. 


1.  V.  aussi  Com.  portugais,  art.  743  61*744.  —  Ces  articles  s'occu- 
pent de  la  réhabilitation  et  de  la  levée  de  rinterdiction  dont  le  failli  est 
frappé.  «  Ces  deux  termes,  dit  M.  Ernest  Lehr,  n'ont  pas  le  même  sens 
et  la  même  portée  que,  par  exemple,  en  France,  et  correspondent  à 


' 
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157S.  —  La  sentence  de  réhabilitation  peut  être  pronon* 
cée  par  le  décret  même  qui  homologue  le  concordat,  toutes 
les  fois  que  des  circonstances  de  la  faillite,  il  ne  résulte  au- 
cunes présomptions  de  faute,  dol  ou  fraude. 

Dans  le  cas  où  les  fonds  de  la  masse  sont  suffisants  pour 
acquitter  intégralement  les  créances,  la  réhabilitation  pour- 
ra être  prononcée  d'office.  —  Com.  fr,,  605;esp.,  9^1  ; 
chiL,  1533;  mex.,  iOiS,  1013. 

1574.  —  Le  failli  qui,  à  raison  d'une  faute,  se  trouvera 
soumis  àla  juridiction  compétente,  ne  pourra  être  réhabilité 
qu'après  avoir  accompli  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  con- 
damné. —  Com.  chiLj  1528. 

1575.  —  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les 
faillis  soumis  à  la  juridiction  criminelle,  à  raison  de  faits 
de  dol  ou  de  fraude  ;  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance  ;  les  stellionataires  ni  les 
tuteurs  ou  autres  administrateurs  de  la  chose  d'autrui  qui 

deux  choses  distinctes  et  différentes  :  le  failli  réhabilité  peut  demeu- 
rer interdit  ;  d'autre  part,  il  peut  obtenir  la  levée  de  Tinterdiction 
avant  d'être  réhabilité.  La  réhabilitation  résulte,  ipso  jure,  de  la  cons- 
tatation de  Fabsence  de  faute  ou  de  fraude  de  la  part  du  failli,  ou 
de  raccomplissement  de  la  peine  qu'il  avait  encourue  ;  s'il  est  re- 
connu que  la  faillite  provient  de  circonstances  accidentelles,  si  le 
failli  fautif  ou  frauduleux  a  subi  sa  peine  ou  en  a  obtenu  la  remise, 
il  est  réhabilité,  sans  cesser  pour  cela  seul  d'être  interdit  (art.  743). 
L'interdiction,  en  effet,  est  régie  par  d'autres  principes;  elle  ne  peut 
être  levée,  sur  la  demande  du  failli,  que  s'il  a  obtenu  un  atermoie- 
ment ou  un  concordat  dûment  homologué  par  le  tribunal  de  com- 
merce, et  elle  recommence  à  produire  ses  effets  si  ces  arrangements 
sont  annulés.  Elle  est  également  levée,  non  seulement,  cela  va  de  soi, 
s'il  s'est  libéré  envers  tous  ses  créanciers  ou  obtient  d'eux  la  remise 
de  leurs  créances,  mais  encore  si  les  créanciers  ont  obtenu  un  certain 
tant  pour  cent  de  leurs  créances  et  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps  suf- 
fisamment long  pour  faire  présumer  que  le  failli  aura  profité  des 
leçons  de  l'expérience  et  acquis  la  capacité  professionnelle  qui  lui 
manquait  lors  de  la  déclaration  de  faillite  ;  le  délai  est  de  dix  ans 
si  les  créanciers  ont  touché  la  moitié  de  leurs  créances,  de  vingt  ans 
s'ils  n'en  ont  touché  que  le  quart  (art.  744).  Ernest  Lehr,  Code  de 
commerce  poi'tugais,  Introduction,  p.  XLin  et  XLIV. 
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n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  et  payé  le  solde  desdits 
comptes. 

Ces  individus,  toutefois,  pourront  obtenir  la  réhabilitation 
cinq  ans  après  avoir  accompli  la  peine  à  laquelle  ils  auront 
été  condamnés,  sll  est  établi  que,  durant  cette  période,  ils  se 
sont  conduits  d'une  manière  irréprochable.  —  Com,  fr.^ 
6i3;€sp.,  920;chil.,  1527  ;m€x.,  1014. 

1576.  —  La  requête  à  fin  de  réhabilitation  doit  s'instrui- 
re au  moyen  de  la  quittance  {car ta  depago)  ou  des  documents 
originaux  justifiant  du  payement  intégral  des  créanciers  ou 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  de  concordat. 
Si  les  récépissés  de  quelques  créanciers  font  défaut,  ils  peu- 
ventêtre  remplacés  au  moyend'une  interpellation  judiciaire 
ou  d'une  sommation  publique  les  invitant  à  se  présenter 
pour  être  payés.  —  Com,fr,^  605;  chiLj  15S9  ;mex.,  1010 
et  suiv, 

1577.  —  La  requête  à  fin  de  réhabilitation  doit  être  por- 
tée à  la  connaissance  du  public  au  moyen  d'affiches  appo- 
sées dans  les  lieux  accoutumés  et  d'annonces  publiées  dans 
les  journaux  désignés  par  le  tribunal,  —  Com,  fr.,  607; 
chil.,1529. 

1578.  —  Tout  créancier  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  ré- 
habilitation dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
publication  des  affiches. 

L'opposition  devra  êtreformulée  par  écrit,  etelle  ne  pour- 
ra être  motivée  que  sur  la  disposition  contenue  dans  les  ar- 
ticles 1574  et  1575,  ou  sur  le  défaut  d'exécution  par  le  failli, 
ou  ses  héritiers,  des  prescriptions  contenues  dans  l'article 
1576.  _  Com.fr.,  608 ;chiL,  1530. 

1579.  —  Après  l'expiration  du  délai  indiqué  dans  l'arti- 
cle précédent,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  opposition,  la  réhabilita- 
tion sera  accordée  ou  refusée.  —  Com.  fr.,  609. 

1580.  —  La  sentence  qui  accorde  ou  refuse  la  réhabilita- 
tion est  susceptible  d'appel  {apelable  en  relacion). 

1581.  —  La  sentence  qui  prononcera  la  réhabilitation, 
lorsqu'elle  sera  passée  enforce  de  chosejugée,  seralueà  Tau- 
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dience  publique  du  tribunal  et  il  aéra  presci 
dans  les  journaux  désignés  par  le  failli  ou  & 
Corn.  fr.,6U;chil.,  153^.    ' 

1582.  —  La  réhabilitation  du  failli  met 
interdictions  légales  produites  par  la  déclar: 
—  Com.  esp.,92S;chil.,  i533;mex.,  1015 

i583. —  Le  Ministère  public  est  partie  e 
la  procédure  de  réhabilitation,  —  Com.  fr. 

TITRE  XVL  —  Des  atermoiements  {mi 

1 584.  —  Les  atermoiements  ou  sursis  s'a 
sivement  aux  commerçants  immatriculés,  qi 
l'impossibilité  de  payer  imm  édiatement  leuri 
vient  d'événements  extraordinaires,  impré 
majeure,  etqui  justifient,  en  même  temps,  au 
lanexactetappuyédedocumentsjustificatifs 
suffisants  pourpayerintégralementleurscré 
ditiond'obtenirun  certain  délai  ousursis'. — 

1585-  —  La  requête  à  fin  d'atermoiement 
sentée  au  tribunal  compétent  pour  prononci 
de  faillite. 

A  la  requête  d'atermoiement  seront  join: 

1°  ]ja  preuve  des  accidents  imprévus  qui 

2"TJn  état  de  l'actif  et  du  passif  avec  les  ju 
pectiveset  un  inventaire  contenant  estimati 

3°  Un  relevé  des  noms  et  domicile  des  c 
montant  de  leurs  créances  respectives  ',  — 

1586.  —  Si  le  tribunal  estime  que  le  reqi 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  premier  du 


1.  Cf.,  aussi,  en  dehors  du  Code  italien  (art.  819 
çaise  du  2  mars  18S9,  sur  la  li^idationjudiciain 
juin  1883  sur  le  concordat  préventif  delà  faillite,  i 
espagnols  (art.  871  à  813),  portugais  (art.  130  à  733; 
900  &  ni). 

%  Cf.,  Com.  hollandais,  art.  900. 

3.  Cf.,  aussi  Loi  belge,  art.  3  ;  Com.  hollandais, 
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pourra  délivrer  immédiatement  un  ordre  de  suspendre  tou- 
tes les  procédures  d'exécution  pendantes  ou  qui  viendraient 
a  être  introduites  contre  le  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  la  demande  de  sursise 

1587.  —  Le  tribunal,  soit  qu'il  ordonne  ou  refuse  l'or- 
dre dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  désignera  im- 
médiatement deux  créanciers  du  requérant  pour  vérifier 
l'exactitude  du  bilan  présenté,  sur  le  vu  des  livres  et  papiers 
que  le  débiteur  devra  leur  communiquer  dans  son  bureau  '. 
—  Com.  ital. ,  8W  et  suiv, 

1588.  —  Le  tribunal  convoquera  tous  les  créanciers  qui 
se  réuniront  sous  sa  présidence  les  jours  et  heures  qu'il 
désignera.  Ce  jour  ne  pourra  être  prorogé,  et  la  convoca- 
tion se  fera  au  moyen  d'annonces  dans  deux  journaux  dé- 
signés par  le  juge,  là  où  il  y  en  aura,  dans  un  seul  journal 
s'il  n'y  en  a  qu'un,  et  au  moyen  d'affiches  apposées  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  s'il  n'existe  pas  de  journal  '.  —  Com. 
ital.,  820. 

1589.  —  Lorsque  les  créanciers  seront  réunis  le  jour  in- 
diqué, il  leur  sera  donné  lecture  du  rapport  préparé  par 
ceux  qui  auront  été  désignés  pour  procéder  à  la  vérification 
du  bilan,  on  entendra  les  explications  orales  des  créanciers 
et  du  débiteur,  qui  pourront  assister  en  personne,  ou  par 
fondé  de  pouvoir,  à  l'assemblée  ;  les  votes  des  créanciers 
seront  recueillis,  et  la  justification  de  cette  formalité  de- 
meurera annexée  au  mandement  d'admission  ou  de  rejet 
de  l'atermoiement  ;  on  aura  égard,  en  prenant  cette  résolu- 
tion, aux  circonstances  ou  accidents  extraordinaires  allégués 
parle  débiteur,  à  la  possibilité  où  il  peut  être,  en  obtenant 
un  sursis,  de  payer  intégralement  les  créanciers,  et  aux  pré- 
somptions de  mauvaise  foi  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
actes  du  débiteur*.  —  Com,  ital.,  820,  82i. 

1.  Cf.,  Loi  belge,  art.  5  ;  Com.  hollandais,  art.  905. 

2.  Cf.,  Loi  belge,  art.  7;  Com.  hollandais,  art.  905. 

3.  Cf.,  Loi  belge,  art.  8  ;  Com.  hollandais,  art.  904. 

4.  Cf.,  Loi  belge,  art.  9,  i  1. 


1590.  —  Silesdt 
les  créances  formen 
effets  de  l'atermoiet 
représentant  les  dei 
concession  de  l'atern 
par  le  tribunal  sans 

Danscecas,Iasus{ 
cution  demeure  sani 

1591.  —  Silac( 
repouBsée  par  le  non 
ticle  précédent,  le  ti 
quées  et  le  résultat  < 
céder,  accordera  ou 

1592-  —  L'aten 
passer  une  année. 

Ce  délai  courra  di 
suspension  n'a  pas  i 
bunal  a  accordé  i'at 

Le  délai  de  l'atern 
iial.,8!i^;port.,7'à 

1593.  —  Si  l'ate 
seront  désignés  pou 
le  délai  d'atermoiec 

Les  créanciers  ai] 
que,  révoqués  et  re 
primer  le  motif. 

1594.  — Si,apr« 
tennoiement,  un  oi 
claration  de  faillite 
dée  par  l'article  I3f 

Si  la  suspension 
point  statué  sur  la  re 


1.  Cf.,  Loi  belge,  art. 

2.  Cf.,  Coin,  hollandi 
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d'atermoiement  n'aura  pas  été  définitivement  accueillie  ou 
rejetée. 

Si  la  suspension  provisoire  des  procédures  d'exécution  a 
été  refusée,  le  tribunal  peut,  s'il  a  des  motifs  suffisants,  pro- 
noncer la  déclaration  de  faillite,  sans  préjudice  de  la  déci- 
sion à  intervenir  ultérieurement  sur  la  requête  à  fin  d'ater- 
moiement ^ 

1595.  —  La  concession  de  l'atermoiement  sera  publiée 
au  moyen  d'annonces  insérées  dans  les  journaux  désignés 
par  le  juge. 

Les  annonces  indiqueront  les  noms  des  contrôleurs  qui 
auront  été  nommés*. 

1596.  —  Dans  le  cas  où  l'atermoiement  est  accordé  à 
une  société  en  nom  collectif,  la  décision  doit  contenir  les 
noms  de  tous  les  créanciers  solidaires,  et  lesdits  noms  doi- 
vent également  figurer  dans  les  annonces. 

1597.  —  Lorsque  le  nom  des  contrôleurs  a  été  publié,  de 
la  manière  prescrite  dans  l'article  1S95,  le  débiteur  ne  peut 
aliéner  ni  grever  en  aucune  manière  ses  biens  meubles  ou 
immeubles,  recevoir  ni  payer  aucune  somme,  ni  faire  aucun 
acte  d'administration,  sans  l'assistance  ou  l'autorisation  des 
contrôleurs,  à  peine  de  nullité  des  actes  faits  sans  ladite  as- 
sistance ou  autorisation'. 

1598.  —  Tant  que  le  délai  fixé  pour  l'atermoiement  n'est 
pas  écoulé,  les  créances  existantes  à  l'époque  où  l'atermoie- 
ment a  été  sollicité,  ne  peuvent  être  acquittées  que  propor- 
tionnellement à  la  quotité  de  chaque  créance,  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  1600*. 

1599.  —  L'atermoiement  a  pour  effet  de  suspendre  toute 
procédure  d'exécution  ;  il  suspend  également  l'obligation  de 
payer  les  dettes  purement  personnelles  de  celui  qui  a  obtenu 
l'atermoiement. 


1.  Cf.,  Loi  belge,  art.  18;  Com.  hollandais,  art.  906. 

2.  Cf.,  Loi  belge,  art.  19;  Com.  hollandais,  art.  914. 

3.  Cf.,  Com.  hollandais,  art  916. 

4.  Cf.,  Com.  hollandais,  art.  917. 
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Le  cours  ordioaire  des  instances  pendantes,  ou 
introduitesdenouveau,estsuspenduse«leDnenteni 
cerne  l'exécution  ',  —  Com.  i(al.,  8S4. 

1600-  —  L'atermoiement  n'a  point  pour  effet  d 
dre  les  mesures  d'exécution  provenant  ; 

1°  Des  hypothèques,  gages  ou  autres  droits  rëi 

2°  Du  louage  des  terres  ou  héritages  ; 

3'  Des  aliments  ; 

4"  Des  salaires  des  domestiques,  journaliers  et 
de  commerce  ; 

S"  De  créances  résultant  de  fouiiiitures  faites  ai 
pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  durant  le 
qui  oat  précédé  la  concession  de  l'atermoiement 

1601 .  —  L'atermoiement  est  personnel  au  débi 
profite  en  aucun  cas  aux  codébiteurs  ou  cautions 
pulation  contraire  expresse  '. 

1602.  —  L'atermoiement  peut  être  révoqué,  à 
des  contrôleurs  ou  de  tout  autre  créancier,  s'il  est  p 
le  débiteur  agit  demauvaisefoi,  ou  porte  d'unemai 
conque  préjudice  aux  créanciers. 

L'atermoiement  peut  être  également  révoqué, 
n'y  ait  pas  eu  faute  du  débiteur,  si  les  contrôleui 
trent,  tandis  que  le  délai  accordé  est  encore  peu 
l'état  des  affaires  du  débiteur  a  tellement  empin 
actif  n'est  plus  suffisant  pour  assurer  le  payemei 
du  passif*. 

1603.  —  Dans  tous  les  cas  de  révocation  de  r 
ment,  il  seraimmédïatement  procédé  à  la  déclaratii 
lite  dans  la  forme  déterminée  au  titre  II,  De  la  d 
de  faillite. 

1604.  —  L'atermoiement  pour  la  concession' 


1.  Cf.,  Com.  hollandais,  art.  918,  919. 

2.  Cf.,  Loi  belge,  art.  23;  Com.  hollandais,  art  920. 

3.  Cf.,  Loi  belge,  art.  33  ;  Com.  hollandais,  art.  921. 

4.  Cf.,  Loi  belge,  art.  2S  et  sniv.;  Com.  hollandais,  art 
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a  omis  de  remplir  Tune  des  formalités  prescrites  dans  le 
présent  titre,  peut  être  à  toute  époque  révoqué. 

TITRE  XVn.  —  Dispositions  spéciales  aux  sociétés. 

1605.  —  Les  sociétés  anonymes,  pour  les  effets  des  dis- 
positions contenues  dans  le  présent  livre,  devront  être  re- 
présentées de  la  manière  déterminée  dans  leurs  statuts,  ou, 
à  son  défaut,  par  leur  directeur.  —  Com.  esp.y  929;  ital. ,  849; 
mex.,  1023; 

1606.  —  Les  mesures  dont  il  est  parlé  dans  le  titre  XII, 
seront  applicables  aux  directeurs,  administrateurs  ou  gé- 
rants * . 

1607.  —  En  tout  état  de  la  procédure  et  quelle  que  soit 
la  nature  des  respoùsabilités  encourues  par  les  personnes 
désignées  dans  l'article  précédent,  les  sociétés  anonymes  se- 
ront recevables  à  faire  un  concordat  avec  leurs  créanciers. 
—  Com.  esp.,  928, 925;  ital.,  853;mex.,  1022, 1031  etsuiv. 

1608.  —  S'il  s'agit  de  la  faillite  de  sociétés  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  che- 
mins de  fer^  de  provision  d'eaux,  d'éclairage  public,  de  ca- 
naux d'irrigation  et  de  navigation  ou  d'autres  objets  analo- 
gues d'intérêt  commun,  national,  provincial,  ou  municipal, 
le  fonctionnement  et  l'exploitation  desdits  travaux  ne  pour- 
ront être  suspendus. 

On  pourra,  toutefois,  suspendre  la  partie  desdits  travaux 
qui  se  trouve  en  construction,  toutes  les  fois  que  cette  sus- 
pension ne  doit  pas  préjudicier  au  fonctionnement  régulier 
de  la  partie  en  exploitation.  —  Com.  esp. ,  930  à  941  ;  mex. , 
1026  à  1037. 

1609.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'entreprises  exploitant  des 
concessions  octroyées  par  le  Gouvernement  ou  les  Munici- 


1.  Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  commerçants,  peuvent  toutefois  encourir  les  pénalités  établies  par 
les  articles  593,  C.  com.  et  402,  C.  pén.  V.  Dalloz,  Supp.  V»  PaillUeSy 
no  1481. 
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Sauf  indication  contraire  les  chiffires  renvoient  aux  articles 

du  Code  de  commerce. 


Abandon,  880  et  suiv.  ;  —  par  les 
copropriétaires,  880  ;  —  forme, 
880  ;  —  cas  où  il  est  interdit, 
881. 

Abordage,  1261  à  1273;  —  fortuit, 
1261  ;  —  fautif,  1262,  1263;  — 
douteux,  1264  ;  —  Tabordage 
est  présumé  fortuit  à  l'égard 
des  marchandises,  1266,  1267  ; 
—  action  en  indemnité,  fin  de 
non-recevoir,  1268  ;  —  évalua- 
tion du  dommage,  expertise, 
1269  et  suiv.  ;  —  pilote  lama- 
neur,  1272  ;  —  devoirs  des  ca- 
pitaines en  cas  d'abordage, 
1273.  Introduction,  XIX.  —  V. 
Prescription  libératoire. 

Absence,  effet  en  cas  d'assurance 
sur  la  vie,  557. 

Abus  de  confiance,  142,  160,  746, 
1547,  1575.  —  V.  Commission, 
Faillites^  Titres  perdus. 

AcARREADORES.  —  V.  Voituricr. 

Acceptation  de  lettre  de  change, 
636  à  651  ;  —  promesse  d'ac- 
cepter, 636,  637  ;  —  délai  de 
Facceptation,  638  ;  —  formes, 
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639  à  641  ;  —transmission  delà 
propriété  de  la  lettre  de  change 
à  l'accepteur,  642  ;  —  accep- 
tation conditionnelle,  643  ; 
—  restreinte  quant  à  la 
somme  ,  643  ;  —  rétention 
de  la  lettre  par  le  tiré,  644 
faillite  du  tireur,  645,  646 
effets  de  l'acceptation,  647 
mort  du  tiré,  648  ;  —  défaut 
de  provision,  recours  de  l'ac- 
cepteur, 649  ;  —  refus  d'accep- 
tation, protêt,  650  ;  —  recours 
du  porteur,  651. 

Acceptation  de  l'offre,  213. 

Acceptation  PAR  intervention,  696 
et  suiv. 

Achat.  —  V.  Vente  commerciale. 

Acte  de  propriété  du  navire,  925. 

Actes  de  commerce,  énumération, 
8;  —  accidentels,  6  ;  —  mixtes, 
7  et  note.  Introduction,  IV. 

Actes  sous-seing  privé,  208. 

Action  appartenant  au  porteur 
d'une  lettre  de  change,  663  et 
suiv.,  707  et  suiv.  —  V.  Lettre 
de  change,  Retraite. 

Actions,  actionnaires,  326  à  334  ; 
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—  égalité  de  valeur  des  actions, 
326  ;  —  défense  de  les  mettre 
au  porteur  avant  libération  en- 
tière, 327  ;  —  forme  des  ac- 
tions, 328  ;  —  registre  des  ac- 
tionnaires, 329  ;  —  cession, 
effet  à  l'égard  de  la  société,  330  ; 

—  actions  indivises,  331  ;  — 
cession  d'actions  non  libérées, 
332;  —  appel  de  fonds,  clauses 
pénales  contre  les  actionnaires 
en  retard,  333  ;  —  défense  de 
payer  un  intérêt  aux  actionnai- 
res, 334  ;  —  actionnaires  rési- 
dant à  rélranger,  358,  359.  — 
V.  Société  anonyme^  Société  en 
commandite. 

Admission  a  la  cote,  85. 

Affrètement,  1018àlll9;  —  na- 
ture et  forme  du  contrat,  1018, 
1019;  —  droits  de  Tafifréteur  et 
du  fréteur,  1047  à  1091  ;  —  na- 
vire frété  pour  aller  prendre 
un  chargement  dans  un  autre 
port,  1070;  —  résiliation,  1092 
à  1102;  —  navires  étrangers, 
1091.  Introductiony  XIX,  —  V. 
Affrètement  à  la  cueillette,  Cham- 
bre du  capitaine,  Charte  partie. 
Connaissement ,  Innavigabilité , 
Passagers. 

Affrètement  A  la  cueillette,  1019, 
1052. 

Affréteur,  droits  et  obligations, 
1047  à  1091. 

A&ENTS    AUXILUIRES   DU   COMMERCE, 

énumération,  87.  —  V.  Acar- 
readores,  Barraqueros, Facteur  s, 
Marinier  os,  Rematador  es,  Voi-- 
turier. 

Agents  de  chanôe,  82.  —  V.  Cour- 
tiers. 

Agrès,  856. 


Aliments  du  failli,  1554. 

An,  612. 

Anatocisme,  569, 788.  —  V.  Compte 
courant. 

Ancien  droit.  Introduction,  I. 

Ancres,  856. 

Apelablb  en  REuaoN,  p.  379  , 
note  2. 

Apparaux,  définition,  856. 

Appel,  p.  379,  note  2. 

Arbitrage,  en  matière  de  société, 
448,  449,  et  p.  131  note  2  ;  — 
de  lettre  de  crédit,  491  ;  —  d'é- 
valuation des  dommages  résul- 
tant de  l'abordage,  1269  et  suiv. 

Argent  monnayé,  173,  179.  —  V. 
Voiturier. 

Armateur,  875, 889  et  suiv.;— doit 
avoir  la  capacité  de  faire  le  com- 
merce, 875  ;  —  nomination, 
révocation,  889  ;  —  il  repré- 
sente les  copropriétaires,  890  ; 
— choix  du  capitaine,  pouvoirs, 
891,  892;  —  actes  du  capitaine, 
responsabilité,  893  ;  —  admi- 
nistration du  navire,  894  ;  — 
responsabilité  envers  les  copro- 
priétaires, 895  et  suiv.;  —  actes 
de  Tarmateur,  responsabilité 
des  copropriétaires,  897  ;  — 
affrètement,  devoirs,  898  ;  — 
assurance,  900  ;  —  reddition 
de  comptes,  901  à  903. 

Armement,  armes,  856. 

Arrhes,  475. 

Assemblées  d'actionnaires,  347  à 
359.  —  V.  Société  anonyme. 

Assemblées  de  créanciers,  1446 
et  suiv.,  1465  et  suiv.,  1557.  — 
V.  Faillites. 

Assistance.  —  V.  Naufrages. 

Association  en  participation,  395 
à  402; — définition,  395;— objet, 
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396;  —  absence  de  formalités, 
397  ;  —  responsabilité  des  asso- 
ciés envers  les  tiers,  398  à  400  ; 

—  faillite  du  gérant,  401  ;  — 
liquidation,  402. 

Associés  (droits  et  obligations 
des),  403  à  418  ;  —  durée  des 
obligations,  403;  —  apports, 
404  à  407  ;  —  bénéfices  et  per- 
tes, partage,  408  ;  —  droits  en 
ce  qui  concerne  l'administra- 
tion, 409  à  412  ;  —  dommages, 
réparation,  413  et  suiv.  ;  — 
créancier  particulier  d'un  asso- 
cié, 417  ;  —  défense  de  céder 
sa  part  sans  le  consentement 
des  autres  associés,  418  ;  — 
différends  entre  associés,  arbi- 
trage, 448,  449.  —  V.  Arbitrage» 

ASSURANCE  (en  général)  492  à  528. 

—  définition,  492;  —  choses 
pouvant  faire  l'objet  de  l'assu- 
rance, 493  ;  —  assureur  dé- 
pourvu d'intérêt,  495  ;  —  opé- 
rations illicites,  496  ;  —  cir- 
constances exonérant  l'assureur 
de  sa  responsabilité,  497  et 
suiv.;  —  assurances  multiples, 
499  et  suiv.  ;  —  assurance  su- 
périeure ou  inférieure  à  la 
valeur  assurée,  502  ;  —  police, 
mentions,  504  ;  —  acte  écrit, 
preuve,  505,  506  ;  —  signature 
de  la  police,  délai,  507  à  509  ; 

—  mandataire  se  rendant  per- 
sonnellement  assureur,   510  ; 

—  changement  de  propriétaire 
de  la  chose  assurée,  511  ;  — 
assurance  pour  le  compte  d'un 
tiers,  512;  —  causes  de  nullité, 
514,  515,  516  ;-— réassurances, 
517,  518,  521  ;  —  détermination 
de  la  valeur  assurée,  519;  — 


nulhté  de  l'assurance,  obliga- 
tions de  l'assureur  et  de  Tas- 
sure,  522  et  suiv.  ;  —  indemni- 
té, subrogation  au  profit  de 
rassureur,  525;— faillite  del'as- 
sureur,  526;  —  sociétés  étran- 
gères, 528.  Introduction,  XIII. 
Assurances  contre  l'incendie,  529 
à  543  ;  ~  police,  mentions  spé- 
ciales, 529  ;  —  survie,  530  ;  — 
prime,  escompte,  531  ;  —  dé- 
faut de  payement  de  la  prime, 
conséquences,  532,  533;— dom- 
mages, évaluation,  534  ;  —  sti- 
pulation de  reconstruire,  535, 
536  ;  —  résiliation,  causes,  537, 

538  ;  —  changement  de  pro- 
priétaire de  la  chose  assurée, 

539  ;  —  marchandises  en  ma- 
gasin, serment,  540;  —  respon- 
sabilité de  l'assureur,  541  à 
543;—  défense  de  délaisser,548. 

Assurances  contre  les  risques 
auxquels  sont  exposés  les  pro- 
duits DE  l'agriculture,  544  à 
548. 

Assurances  contre  les  risques  des 
transports  par  terre,  rivières 
ou  EAUX  intérieures,  1251  à 
1260. 

Assurances  maritimes,  11 55  à  1250; 
—  Forme  et  objet  du  contrat,  1155 
à  1188;  ~  police,  mentions  spé- 
ciales, 1155;  —  police  à  ordre, 
1156;  —  choses  pouvant  faire 
Tobjet  du  contrat,  interpréta- 
tion, 1157  et  suiv.  ;  —  circons- 
tances annulant  le  contrat,  1166, 
1167  ;  —  choses  ne  pouvant 
être  assurées,  1168  ;  —  con- 
cours de  l'assurance  et  du  con-* 
trat  à  la  grosse,  1169,  1177  et 
suiv.  ;  —  navire  déjà  sorti,  1170 
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et  suiv.  ;  —  causes  de  nullité, 
dl75  et  suiv.  ;  —  limite  du 
droit  d'assurer,  1180  et  suiv.; 

—  assurance  du  profit  expiré, 
dl85,  1186;  —  du  fret,  1187; 

—  de  la  liberté  des  personnes, 
d  1 88  ;  —  Evaluation  des  choses  as- 
surées, 1 189  à  1197  ;  —  Commen- 
cement et  fin  des  risques ,  1198 
à  1205  ;  —  Droits  et  obligations 
de  P assureur  et  de  V assuré,  1206 
à  1231  ;  annulation  du  con- 
trat, indemnité  à  Fassureur, 
1206;  —  risques  à  la  charge 
de  rassureur,  i207,  1209  ;  — 
risques  dont  l'assureur  n'est 
pas  responsable,  1208,  1210  ; 

—  différentes  clauses,  1211  et 
suiv.  ;  —  durée  de  la  responsa- 
bilité de  Tassureur,  1215  et 
suiv.;  —  naufrage,  etc.,  devoirs 
de  rassuré,  1217  et  suiv.  ;  — 
prise,  jugement  étranger,  1222  ; 

—  responscLbilité  et  droits  de 
l'assureur  en  cas  d'assurance 
sur  un  prêt  &  la  grosse,  1223  et 
suiv.  ;  —  risques  de  guerre, 
surprime,  détermination,  1225; 

—  assureur  pour  le  compte 
d'autrui,  1227  ;  —  capture, 
convention  faite  en  haute  mer 
par  l'assuré  avec  les  capteurs, 

1228  ;  —  indemnité,  payement, 

1229  à  1231  ;  —  Délaissement, 
V.  ce  mot.  -—  Introduction,  XIX. 

Assurances  mutuelles,  527. 

Assurances  sur  la  vie,  549  à  557. 

Assurances  terrestres.  Introduc^ 
tion,  Xin.  —  V.  Assurances  (en 
général).  Assurances  contre  Vin- 
cendie,  contre  les  risques  aux- 
quels  sont  exposés  les  produits  de 
Vagriculture,  sur  la  vie. 


Atermoiement,  1584  et  1604;  —  qui 
peut  l'obtenir,  1584;  —  procé- 
dure, 1585, 1595  ;  —  sursis  pro- 
visoire, 1586  ;  —  vérificateurs, 
1587  ;  —  assemblée  de  créan- 
ciers, 1588  à  1591  ;  —  délai  de 
l'atermoiement,  1592;  —  con- 
trôle, 1593  et  suiv.;  — demande 
concomitante  en  déclaration  de 
faillite,  1594;  —  pouvoirs  du 
commerçant  qui  a  obtenu  l'a- 
termoiement, 1597  ;  —  effets  de 
l'atermoiement,  1599  à  1601  ; 
—  révocation,  1602  à  1604.  In- 
troduction, XX. 

Autorisation  de  justice,  16. 

Autorisation  maritale,  13  et  suiv. 

Aval,  679  à  684. 

AvARiEs(en  droitmarîtime)1312,  à 
1 350;—  définitions  et  règles  gé- 
nérales, 1312, 1313  ;  —  division, 
1314;  —  frais  qui  ne  sont  pas  ré- 
putés avaries,  131 5, 131 8;— ava- 
ries communes,  1316,  1317  ;  — 
avaries  particulières,  1319  ;  — 
marchandises  embarquées  sur 
des  allèges,  1320  à  1323  ;  —  obli- 
gations de  l'assureur,  1324  et 
suiv.  ;  —  répartition  au  prorata 
et  contribution,  1335  à  1350. 
Introduction,  XIX. 

Avaries  (en  matière  de  trans- 
port par  terre).  —  V.  Voitu- 
rier,  Prescription  libératoire, 

B 

Bagages,  du  passager,  1119.  — 
V.  Argent  monnayé,  Bijoux,  Do- 
cuments de  crédit. 

Baraterie,  1208  et  suiv. 

Barraca,  p.  38,  note  1. 

BARRAQUER0S,i2^  kiM  ;  Introduc- 
tion, VIII,  p.  XL.— V.  ilfatson  de 
dépôts. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


437 


Biens  adventices,  1497. 

Bijoux,  173.  —  V.  Voiturier, 

Bilan.  —  V.  Faillites, 

Billet  a  ordre,  739  à  741.  —  V. 
Papiers  au  porteur,  Titres  per- 
dus  et  volés. 

Billet  de  banque,  767  ;  —  perte, 
764.  Introduction f  XVI.  —  V. 
Faux  y  Titres  perdus  ou  volés. 

Blocus.  —  V.  Capitaine,  Relâche 
forcée. 

Bons  a  ordre.  —  V.  Billet  à  ordre, 

Bourse  de  commerce,  75  à  86  ;  — 
définition,  75  ;  —  fondation, 
conditions,  76  ;  —  opérations 
permises,  77  et  suiv.  ;  —  leur 
effet,  81  ;  —  courtiers  de  bour- 
se, 82  ;  —  cours  de  la  bourse, 
83  ;  —  règlement  intérieur,  84  ; 

—  personne  à  qui  l'entrée  de 
la  bourse  est  interdite,  85  ;  — 
admission  à  la  cote,  Y.  ce 
mot;  —  dispositions  pénales,86. 
Introduction,  Vil. 

Boutiquier,  2. 

C 

Capacité  commerciale,  9  à  24.  — 
V.  Interdiction  de  faire  le  com- 
merce. 

Capitaine,  881,  891,  892,  899,  904 
à  969,  975,  976  ;  —  abandon, 
881  ;  —  choix  par  l'armateur, 
congé,  indemnité,  891,  892;  — 
vente  du  navire,  congé,  899  ;  — 
définition  et  qualité,  904,  905  ; 

—  attributions,  906  ;  —  choix 
de  l'équipage,  907  ;  —  devoirs 
et  responsabilité,  908  et  suiv.  ; 

—  obligations  en  ce  qui  con- 
cerne le  chargement,  913  et 
suiv.,  918  ;  —  actes  interdits, 
916,917;  — engagement,  inexé- 
cution, pénalités,  919;  —  obli- 


gation de  mettre  à  la  voile  à  la 
première  occasion  favorable, 
920,  921  ;  —  emprisonnement 
pour  dettes,  privilège,  922  ;  — 
visite  du  navire,  923  ;  —  inven- 
taire des  apparaux,  924  ;  — 
papiers  de  bord,  925  et  suiv.  ; 
—  devoirs  et  pouvoirs  spéciaux 
en  cours  de  navigation,  928  et 
suiv.  ;  —  jet,  V.  ce  mot;  — 
devoirs  à  Tarrivée  à  un  port 
quelconque,  941,  942;  —  au 
port  de  départ,  943  ;  —  affrè- 
tement, frais  extraordinaires, 
pouvoirs,  944  et  suiv.  ;  —  dé- 
fense d'emprunter  à  la  grosse 
pour  ses  opérations  personnel- 
les, 953,  954  ;  —  innavigabilité, 
vente  <lu  navire,  955;  —  inter- 
ruption du  voyage,  responsa- 
bilité, 956  ;  —  livraison  du  char- 
gement, 958  et  suiv.  ;  —  devoirs 
en  ce  qui  concerne rafifrétem eut, 
962  et  suiv  ;  —  décès  d'un  pas- 
sager, 964  ;  —  devoirs  à  l'arri- 
vée, reddition  de  comptes,con- 
testations,  965, 966  ;  —  respon- 
sabilité envers  les  affréteurs, 
967  ;  — ^  envers  les  coproprié- 
taires, 968  ;  —  obligations  gé- 
nérales, 969  ;  —  remplacement 
du  capitaine  en  cas  de  décès  en 
cours  de  route,  975, 976.  Intro- 
duction,  XIX.  —  V.  Charte  par- 
tie, Connaissement,  Contrat  à 
la  grosse, 

Carta  de  porte.  —  V.  Lettre  de 
voiture. 

Cas  fortuit,  172,  176,  654.  —  V. 
Faillites. 

Casa  de  martillo,  118  et  suiv. 

Cause  (fausse),  dans  les  obliga- 
tions endossables,  212. 
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Cautionnement,  478  à  483. 

Cession  de  biens,  1555  et  suiv. 

Chaloupe,  856. 

Chambre  du  capitaine,  n'est  pas 
comprise  dans  l'affrètement  du 
navire,  1025. 

Chambres  de  compensation,  834 
835.  Introduction,  XVIII. 

Chapeau,  1020,  1048  et  suiv. 

Chargement  clandestin,  1 063, 1 064. 

Charte  partie,  1020  à  1027  :  — 
mentions  obligatoires,  1020  ;  — 
intervention  d'un  courtier, 
1021  ;  —  charte  partie  signée  par 
lecapitaine,  1022, 1023;  —cas 
où  le  navire  vient  à  être  vendu, 
1024  ;  —  ne  dispense  pas  de  si- 
gner les  connaissements,  1026; 

—  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de 
charte  partie,  1027. 

Chemin  de  fer,  184,  187.  —  V. 
Voiturier. 

Chèque,  798  à  818,  836  à  843  ;  — 
définition,  798  ;  —  entre  quels 
points  ils  peuvent  être  tirés,  799; 

—  mentions,  800  ;  —  carnet  de 
chèques,  801  ;  —  formalités  en 
cas  de  perte,  802  ;  —  talon,  803  ; 

—  payement,  804  et  suiv.  ;  — 
circonstances  autorisant  à  re- 
tarder le  payement,  808  ;  — 
falsification,  responsabilité  du 
tiré  ou  du  propriétaire  du  car- 
net de  chèque,  810  et  suiv.  ;  — 
délai  de  présentation,  déchéan- 
ce, 813  et  suiv.  ;  —  règles  géné- 
rales, 836  à  840.  Introduction^ 
XVIII. 

CniQUE  BARRÉ,  819  à  830.  Intro- 
duction, XVIII. 

Clause  de  faire  escale,  1140,  1163 
et  suiv. 

Clause  franc  d'avaries,  1212. 


Clause  franc  d'hostilités,  1213  et 
suiv. 

Clause  pénale,  en  matière  de 
transports  par  terre,  189  ;  -^ 
en  matière  de  société,  333. 

Clause  pour  comptabilité,  823. 

Clause  que  dit  être,  1040. 

Clause,  sauf  encaissement,  777, 
779.  —  V.  Compte  courant. 

Clause  suivant  la  charte  partie , 
1029. 

Clause  sur  un  ou  plusieurs  navires, 
1159,  1160. 

Clercs.  —  V.  Interdiction  de  faire 
le  commerce. 

Code  civil.  Introduction,  U. 

Code  de  commerce,  Introduction,  II 
et  III. 

Commanditaire.  —-  V.  Société  en 
commandite. 

Commencement  de  preuve  par  écrit, 
209. 

Commerçant,  1  à  5, 33  et  suiv.;  — 
quelles  personnes  sont  commer- 
çantes, 1  à  5  ;  —  obligations 
générales  des  commerçants,  5  ; 
— présomptions  de  commercia- 
lité  de  leurs  actes,  5  ;  —  obli- 
gations communes,33.In^rocfuc- 
tien,  V.  —  V.  Comptes,  Corres- 
pondance, Livres  de  commerce. 
Registre  du  commerce. 

Commis.  —  V.  Facteurs, 

Commissaires-vendeurs  a  l'encan. 

—  V.  Martillero, 
Commission,  commissionnaire,  222, 

232  à  281  ;  —  définition,  222  ;  — 
assimilation  au  mandat,  232  ; 

—  position  du  commissionnai- 
re vis-à-vis  des  tiers,233  ;  —  du 
commettant,  234  ;  —  refus  de 
la  commission,  235  et  suiv.  ;  — 
obligation  pour  le  commission- 
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naire  de  se  conformer  à  ses  ins- 
tructions,   238,  242,  243  ;   — 
indivisibilité,   étendue    de   la 
commission,    239,   240   ;     — 
avances  de    fonds,    promesse, 
241  ;  —  formalités  légales,  obli- 
gation de  les  remplir,  244;  — 
avis  à  donner  au  commettant, 
245,  248  et  suiv.  ;  —  réponse 
du   commettant,  présomption 
d'approbation,  246  ;  —  conser- 
vation des  marchandises  consi- 
gnées, 247  ;  —  objets  avariés, 
vente,  250  ;    —  faculté  de  se 
substituer  un  tiers,  251;  —  con- 
séquences de  la  substitution, 
252, 253;  —  défense  de  modifier 
les  marques  des  marchandises, 
254  ;  —  bénéfices,  255  ;  —  du- 
croire, V.  ce  mot  ;  —  responsa- 
bilité du  commissionnaire,  257 
et  suiv.  ;  —  défense  d'acheter 
pour  son  compte  personnel  les 
objets  qu'il  est  chargé  de  ven- 
dre, 262  et  suiv.  ;  —  objets  de 
même  espèce  appartenant    à 
plusieurs  commettants,  contre- 
marque, 265  ;  —  négociations 
communes  à  plusieurs  commet- 
tants, 266  et  suiv.  ;  —  détourne- 
ments, abus  de  confiance,  269  ; 

—  fonds  appartenant  au  com- 
mettant, perte,  270,  271  ;  — 
conditions  plus  onéreuses,  vio- 
lation des  instructions,  272  ;  — 
assurance,  273  ;  —  droit  de 
commission,  274, 275  ;  —  avan- 
ces, obligation  pour  le  com- 
mettant de  les  rembourser,  276  ; 

—  reddition  de  comptes,  277  et 
suiv.  ;  —  privilège  du  commis- 
sionnaire, 279  à  281. 

Commissionnaires    de    transport, 


164  et   suiv.   —   V.  Voiturier. 

Complices  de  la  faillite,  1548, 
1549. 

Comptabilité,  33,  145. 

Compte  courant,  771  à  790;  — 
définition,  771,  772;  —  entre 
qui  peut  s'établir  le  compte 
courant,  773  ;  —  effets  du  comp- 
te courant,  774  et  suiv.  ;  —  va- 
leurs n'entrant  pas  en  compte 
courant,  779,  780  ;  —  saisies, 
effets,  781  ;  —  fin  du  compte 
courant,  782  et  suiv.  ;  —  le  sol- 
de est  productif  d'intérêts,  785; 

—  garantie  hypothécaire,  786  ; 

—  capitalisation  des  intérêts, 
788  ;  —  preuve,  789  ;  —  action 
en  payement,  etc.,  prescrip- 
tion, 790.  Introduction  XVII.  — 
V.  Clause  sauf  encaissement. 

Compte  courant  en  banque,  791  à 

797.  Introduction,  XVII. 
Compte  de  retour,  729  et  suiv.  — 

V.  Lettre  de  change,  Retraite. 
Comptes  (reddition  de),  68  à  74  ; 

—  quand  il  y  a  lieu  à  reddition 
de  comptes,  68  à  70  ;  —  frais, 
71  ;  —  quand  un  compte  est-il 
réputé  rendu,  72  ;  —  présomp- 
tion de  ratification,  73  ;  —  lieu 
où  la  reddition  de  comptes  doit 
être  faite,  74;  —  par  l'arma- 
teur, 901  à  903.  Introduction, 

VI.  —  V.  Armateur. 
Comptes  en  participation.  —  V. 

Association  ou  participation. 

Concessions  publiques.  —  V.  So- 
ciété anonyme.  Faillites. 

Concordat,  1463  à  1491  ;  —  défi- 
nition, 1464  ;  —  époque  où  il 
peut  être  proposé,  1464;  — 
forme  de  la  proposition,  dis- 
cussion,   1465    à     1470  ;     — 
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créanciers  pouvant  prendre 
part  à  l'assemblée,  1467, 1468; 

—  majorité  nécessaire,  1471  ; 

—  opposition,  1473  et  suiv.;  — 
homologation,  1475  ;  —  efiTets 
du  concordat,  1476, 1478, 1480, 
1490;  —  conventions  particu- 
lières, nullité,  1477  ;  —  action 
en  nullité  1479,  1482  ;  —  in- 
exécution du  concordat,  1483  ; 
— contrôle,  V.  ce  mot.  —\. Pres- 
cription libératoire. 

Condition  RÉSOLUTOIRE,  216.  —  In- 
trodtiction,  X. 

Connaissement,  1028  à  1046;  men- 
tions principales,  1028  ;  —  clau- 
se suivant  la  charte  partie,  1029  ; 

—  signatures,  délais,  1030  à 
1032;  —  autorité  des  connais- 
sements, 1033,  1034  ;  — •  moda- 
lités, conséquences,  1035  et 
suiv.  ;  —  perte  des  connaisse- 
ments, 1038;  — décès  du  capi- 
taine, revalidation  des  connais- 
sements, 1039  ;  —  clause  qiie 
dit  être,  1040  ;  —  remise  des 
connaissements  à  l'arrivée,  1042 
1046;  —  force  executive  des 
connaissements,  1044,  1045.  Jn- 
troduction,  XIX. 

Consignataire,  194  et  suiv.  —  V. 

Commission, 
Consignation.  —  V.  Commission. 
Contrat  a  la  grosse,  1120  à  1154  ; 

—  définition,  1120  ;  — nécessité 
d'une  preuve  écrite,  1121  ;  — 
mentions  obligatoires  de  l'acte, 
1122  ;  —  choses  pouvant  faire 
l'objet  du  prêt,  1123;  —  con- 
ditions de  validité,  1124,  à 
1126,  1135  et  suiv.  ;  —  profit 
maritime,  taux,  liberté,  1127; — 
polices  à  ordre,  cession,1128;  — 


»  protêt,  1129;  —payement,  in- 
térêts moratoires,  1130  ;  —  dé- 
fau  t  de  mention  à  ordre,  cession , 
1132  ;  —  voyage  pour  lequelle 
prêt  est  fait,  1132;  —  objets  af- 
fectés au  prêt,  1133  et  suiv.; 

—  défaut  de  risques,  rescision 
du  contrat,  1138;  —  clause 
de  faire  escale,  1140  ;  —  capi- 
taine, pouvoirs,  1141,  1142  ;  — 
responsabilité  du  prêteur,  1 143  ; 

—  stellionat,  1144;  —  men- 
tions à  faire  sur  les  connaisse- 
ments, 1145;  —  perte  des  ob- 
jets affectés,  droit  du  préteur, 
1146  et  suiv.  ;  —  choses  ne  pou- 
vant être  affectées  au  contrat, 
nullité,  1149  ;  —  concours  d'un 
prêt  à  la  grosse  et  d'une  assu- 
rance; 1150; — interprétation, 
1151  ;  —  naufrage,  avis  à  don- 
ner au  prêteur,  1152;  —  su- 
brogation, 1158  ;  —  renvoi  aux 
règles  relatives  aux  assurances 
maritimes,  1154.  Introduction, 
XIX. — V.  Assurances  maritimes, 
Pi*escription  libératoire. 

Contrat  de  change,  589  à  597. 

Contrat  de  mariage.  —  V.  Régis- 
tre  du  commerce. 

Contrat  par  correspondance,  149. 
Introduction^  X. 

Contrat  par  mandataire,  215. 

Contrats  en  général,  207  à  220. 
V.  Cause,  Condition  résolutoire. 
Contrat  par  mandataire,  Corres- 
pondance télégraphique.  Cour- 
tier, Délai  de  grâce.  Interpréta- 
tion, Preuve, 

Contravention  fiscale,  143,  199, 
244. 

Contre-maître,  924,  973  à  276. 

Contrôle,  1486  à  1489,  1593. 
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COPHOPBIËTAIRES  DR    NAVIRES,    87S 

k  903  ;  —  distÎDCtion  entre  la 
propriété  etrexpédition, 875;  — 
nsagecommundunavireparles 
copropriétaires,  876  ;  —  mode 
de  gestion,  877  ;  ~  responsa- 
bililé,  878  et  suit.,  V.  Abandon; 
—  droits  réciproques  de  la  ma- 
jorité et  de  la  minorité,  88i  et 
suiv.  ;  —  droit  de  préférea- 
ces  en  matière  d'affrètement, 
888  ;  —  désignation  de  l'arma- 
teur, 889  ;  —  actes  de  l'arma- 
teur, responsabilité,  compte  de 
l'armateur.  —V.  Aiviateur,  Con- 
trat à  la  grosse. 

Corsa  DES,  896. 

Corporations  ecclésiastiques.  — 
V.  Interdiction  de  faire  le  com- 
merce. 

Correspond  ANGE.  —  V.  Livres  de 
commerce. 

Correspondance  têlésraphiquë  , 
214.  Introduction,  X. 

CoDPONs.  —  V.  ri(res  perdus  ou 
volés. 

CoDBS   d'appel.    rn(rûduc(ion,   V. 

Cours  de  la  bourse,  83  et  suit. 

Courtiers,  82,88  à  112;  —  de 
bourse,  82  ;  —  conditions  d'ap- 
titude, 88  ;  —  matricule,  89  ; 
—  serment,  90  ;  —  obligations, 
91  il  103;  —  dépôt  des  livres 
du  courtier  en  cas  de  mort  ou 
de  destitution,  104;  —  actes 
interdits,  lOS  à  108  ;  —  dispo- 
sitions pénales,  109,  110;  — 
émoluments,  111  ;  —  faillite, 
112;  —  contrats,  intervention, 
moment  où  l'acte  devient  par- 
fait, 213;  — faillite,  elle  est  ré- 
putée frauduleuse,  15S0.  —  V. 
Prescription  l&ératoire,Faillites. 


Créances  non  endossables  (ces- 
ON  des),  633  note,  740. 

Créanciers  (rang  des),  i  494  à  1 502  ; 
—  priTilèges,  règles  générales , 
1494, 1493  ;  —  différentes  clas- 
ses de  créanciers,  1496;  — 
créanciers  en  Tertu  d'un  droit 
de  propriété,  1497,  1498;  — 
créanciers  jouissant  d'un  pri- 
vilège général,  1499  ;  —  d'un 
pririlége  spécial,  1500  ;  —cré- 
anciers hypothécaires,  1501  ;  — 
créanciers  ordinaires,  1502. 


DÉCLARATION  DE  QUERRB,  998,  i  000. 

DÉCONFITURE  DU  DESTINATAIRE,  203. 
DÉLAI  DE  GRACE,  216,  014. 

DÉLAissEHBNT,  1232  à  1230  ;  —  cas 
où  le  délaissement  est  permis, 
1232  et  suiv.  ;  —  le  dé- 
laissement est  facultatif  pour 
l'assuré,  1240;  —  il  ne  peut 
être  conditionnel,  etc.,  1241  ; 
~  innavigabilité  et  capture  du 
navire,  1242  et  suiv.  ;  —  le  fret 
est  compris  dans  le  délaisse- 
ment, 1244;  —  obligations  de 
l'assuré  en  cas  de  délaissement, 
1246;  —  effetsdu  délaissement, 
1249;—  jrréTOcabilité,  1230. 

DÉLIVRANCE  (en  matière  de  vente,) 
458,  460  à  464. 

DÉPÔT,  572  à  579Jp(roduc(ion  XIV. 

DÉTAIL    (commerçant  au),   3    et 

Dimanche,    613.  —  V.   Lettre  de 

change. 
Directeurs  de  sociétés  anontmes. 

—  V.  Société  anonyme. 
Documents  de  crédit,  173.  —  V. 

VoUurier. 
Droit  civil,  sert  de  droit  supplé- 
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toire,  ut,  pr.,  let  note,  207  ;  — 
ses  règleSy  dans  le  silence  du 
Gode  de  commerce,  sont  appli- 
cables en  matière  de  prescrip- 
tion, 844.  Introduction,  II,  X. 

Droit  gommbrcial  argentin,  Intro- 
duction, 1  et  II. 

Droit  MARITIME,  Introduction,  XIX. 

Droit  de  retrait,  886.  V.  Copro- 
priétaire de  navires. 

Ducroire,  122,  256. 


Echantillon,  456.  —  V.  Vente, 

Echéance  des  lettres  de  change, 
609  et  suiv. 

EcHouBMENT.  —  V.  Naufrogc» 

Effets  ad  porteur.  —  V.  Papiers 
de  commerce  au  porteur. 

Effets  publics.  Introduction,  XVI. 
—  V.  Titres  perdus  ou  volés. 

Emballage,  178. 

Employés  de  commerce.  —  Y.  Foc-  j 
teurs.  —  Employés  intéressés,  | 
ne  sont  pas  des  associés,  3 10.  — 
V.  Prescription  libératoire. 

Emancipation,  10, 11. 

Employés  de  la  faillite,  1567  à 
1571. 

Emprisonnement  pour  dettes,  na- 
vire prêt  à  mettre  à  la  voile, 
capitaine,  922. 

Endossement  des  lettres  de  voiture, 
i66  ;  —  des  lettres  de  change, 
624  à  635.— V.  Lettre  de  change, 
Lettre  de  voiture. 

Entrepreneurs  de  transports.  — 
V.  Voiturier, 

Envoi  en  possession  définitif,  557. 

Equipage  ,  907 ,  984  à  1017;  — 
choix,  907  ;  —  objet  de  l'enga- 
gement, preuve,  984  ;  —  durée 
présumée,  985  ;  —  note  à  re- 


mettre à  rengagé,  986  ;  —  foi 
due  aux  livres  de  bord,  987  ;  — 
jour  a  guo,  988  ;  —  obligations 
des  gens  de  mer,  989,  990  ;  ~- 
congé,  causes  légitimes,  cas  où 
une  indemnité  est  due,  991  à 
993  ;  — cas  de  résiliation  de  l'en- 
gagement, 994  à  996  ;  —  rup- 
ture ou  prolongation  du  voyage, 
indemnités,  995  à  1002  ;  —  en- 
gagement pour  plusieurs  voya- 
ges, salaires,  époque  du  paye- 
ment, 1003;  —  prise,  confisca- 
tion, naufrage  du  navire,  droits 
de  l'équipage,  1004  et  suiv.  ;  — 
indemnités  en  cas  de  service 
extraordinaire,  blessure,  etc., 
1009  à  1015  ;— défense  aux  gens 
de  mer  de  plaider  contre  le  ca- 
pitaine avant  la  fin  du  voyage, 
1016  ;    —  salaires,    délai  du 
payement,  1017. 
Etranger. — ^V.  Faillites,  Jugement, 
Sociétés  en  général. 


Facteurs,  132  à  165  ;  —  défini- 
tion, 132,  146  ;  —  nécessité 
d'une  autorisation  expresse, 
133,  134;  —  pouvoir  général, 
135;  —  actes  des  facteurs,  136 
à  139  ;  —  responsabilité  du 
maître,  140, 1 42;— défense  d'agir 
pour  leur  compte  personnel, 
141  ;  —  amendes,  143  ;  —  mort 
du  maître,  vente  de  l'établisse- 
ment, 144  ;  —  comptabilité, 
145  ;  —  Employés,  146  et 
suiv.  ;  —  étendue  de  leurs  pou- 
voirs, i  48  à  153;  —  responsa- 
bilité, 154  ;  —  accidents  surve- 
nus à  l'employé,  155, 156;  lou- 
age de  services,  résiliation,  157 
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à  160  ;  —  commis  chargés  des 
écritures,  161.  —  V.  Registre 
du  commerce. 

Facture,  474.  —  V.  Vente  com- 
merciale. 

Faillites,  1 379  à  161 1 .;  —  Disposi- 
tions  générales  :  définition,  faits 
constitutifs,  1379  et  suiv.  ;  — 
commerçant  décédé  ou  qui  a 
cessé  le  commerce,  1382, 1383; 

—  sociétés,  1384,  1385;  — 
faillite  déclarée  à  l'étranger, 
1385  ;  —  effets  de  la  déclara- 
tion, compétence,  1386,  i387  ; 

—  De  la  déclaration  de  la  fail-- 
lite,  1388  à  1401  :  qui  peut  la 
provoquer,  1388;  —  dépôt  du 
bilan  en  cas  de  cessation  des 
payements,  1389  et  suiv.;  — 
demande  d'un  créancier,  1392; 
pouvoirs  d'office  des  tribunaux, 
1 394  ;  —  jugement  déclaratif, 
mentions,  1 395  ;  —  publication, 
1397  ;  —  voies  de  recours,  1398 
à  1401  ;— effets  juridiques,  1402 
à  1418  ;  —  dessaisissement  du 
failli,  1402  et  suiv.  ;  —  legs  ou 
successions  échues  au  failli, ré- 
pudiation, droit  des  créanciers, 
1046  ;  —  actes  nuls  ou  annula- 
bles, 1408  et  suiv.  ;  —  poursui- 
tes, suspension,  1411;  —  dé- 
chéance du  terme,  1412  et  suiv.; 

—  compensation  1418.  —Syn- 
dics^ V.  ce  mot];  —  Mesures 
qui  suivent  la  déclaration  de 
faillite,  1430  à  1442  :  vérifi- 
cation des  scellés,  inventai- 
re, 1430  à  1433  ;  —  cas  où  le 
bilan  n'a  pas  été  déposé,  1434; 

—  obligation  des  employés  du 
failli  de  renseigner  le  syndic, 
1435  ;  —  vente  des  biens  sus-  ( 


ceptibles  de  se  détériorer,  1436, 
1437  ;  —  actes  conservatoires, 
1438,  1439  ;  —  dépôt  des  fonds 
appartenant  à  la  faillite,  1440; 

—  états  à  fournir  par  le  syndic, 
1441,  1442;  —  Vérification  des 
créances^  Concordat,  V.  ces 
mots  ;  —  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  1492,  1493;  — 
rang  des  créanciers,  1494  à 
1502,  V.  Créanciers',  —  re- 
vendication, 1503  à  1518;  — 
liquidation  et  distribution,  i519 
à  1539  ;  —  mesures  relatives  au 
failli  en  cas  de  faute  ou  de  frau- 
de, 1540  et  suiv.  ;  —  élargisse- 
ment du  failli,  1542,  1554  ;  — 
faillite  fautive,  1546;  —  frau- 
duleuse, 1548,  1550;  —  com- 
plices, 1549  ;  —  règles  à  suivre 
pour  la  qualification  de  la 
faillite,  1552;  —  intervention 
des  créanciers  devant  la  juri- 
diction répressive,  1552  ;  —  in- 
dépendance de  l'action  pénale, 
1553  ;  —  solution  de  la  faillite 
par  l'adjudication  des  biens  de 
la  masse  aux  créanciers,  1555 
à  1566;  —  honoraires  des  syn- 
dics, V.  Syndics  ;  —  réhabilita- 
tion, atermoiement.  W.cesmots; 

—  faillite  des  sociétés,  1605  à 
1611.  Introduction  XX. 

Fait  impossible,  231. 

Faux,  commis  dans  les  titres  émis 
par  les  banques,  etc.,  766  ;  — 
dans  les  chèques,  V.  ce  mot. 

Fils  de  famille,  12,  29. 

Femme  mariée  (ses  droits  en  ma- 
tière de  faillite),  1451  et  suiv., 
1497. 

Fëmmk  mariée  commerçante,  13  et 
suiv.  ;  —  femme  commerçante 
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avant  son  mariage,  i3  ;  —  né- 
cessité d'une  autorisation  du 
mari,  14;  —  autorisation  tacite, 
15;  — autorisation  judiciaire, 
16  et  note  ;  —  conséquences 
des  actes  de  la  femme,  14;  — 
pouvoirs  de  la  femme  autori- 
sée, 17,  19,  20;  —  étendue  de 
Tautorisation,  18;  —  révoca- 
tion, 21.  —  V.  Matricule. 

Fin  de  non-recbvoir.  —  V.  Abor- 
dage, Avarie, 

Force  majeure,  172,  654. 

Fret,  1077  à  1099. 

Fréteur,  droits  et  obligations, 
1047  à  1091. 


Gage,  580à58S.Jnfrodwca'onXIV. 
Gratification.  —  V.  Chapeau, 

GUARDADORES,  445. 


Habiutacion.  —  V.  Société  de  ca- 
pital et  d'industrie. 

Hypothèque,  peut  garantir  le  paye- 
ment du  solde  d'un  compte 
courant,  786.  —  V.  Créanciers, 

Hypothèque  maritime,  1351  àl367; 

—  navires  susceptibles  d'être 
hypothéqués,  1351  ;  —  acte 
écrit,  1352;  —  qui  peut  hypo- 
théquer un  navire,  1353  ;  — 
étendue  de  l'hypothèque,  1354  ; 

—  inscription,  1355  et  suiv.  ; 

—  durée  de  l'inscription,  1359; 

—  publicité,  1360;  —  perte 
ou  innavigabilité  du  navire, 
1361  ;  —  assurance  de  la 
créance  garantie  par  l'hypo- 
thèque, 1362;  —  droit  de  suite, 
1363  ;  —  hypothèques  contrac- 
tées durant  le  voyage,  1364; 


—  rang  de  créanciers  hypo- 
thécaires, 1363, 1366  ;—  renvoi 
aux  règles  du  Gode  civil,  1367. 
Introduction  XIX. 


Indu,  compte  courant,  répétition, 

790. 
Innavigabilitê,  1075  et  suiv. 
Interdiction  de  faire  le  commerce, 

pour  cause   d'incompatibilité, 

22,  23  ;  —  d'incapacité,  24. 
Intérêts,  560  et  suiv.  ;    785  et 

suiv.  —  V.  Compte  courant. 
Intérêts  moratoires,   560,  1016, 

1130. 
Interprétation   des  conventions, 

217  à  220  ;  —  législative  des 

lois,  tU.pr,,lY.Introductiony  IH 
Intervencion,  interventor, —  V. 

Contrôle, 

Inventaire.  —  V.  Capitaine,  Fail- 
lites, Livres  de  commerce,  Société. 


Jet,  938,  939,  940. 

Jeu  de  BOURSE,80.In^roc?t<c<ton,VII. 

Jour,  613. 

Jour  férié,  613. 

Journal  de  navigation,  927,  941, 

942. 
Journal  des  entrées,  118. 
Journal  des  sorties,  118. 
Juges,  défense  de  prononcer  par 

voie  de   disposition   générale, 

tit,  pr,,  III. 
Jugement  étranger,  1222,  4385. 
Justification  (par  voie  de)  p.  379, 

note  1. 


Laisser  pour  compte,  en  matière 
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de  transport,  184  ;  —  de  com- 
mission, 243. 
Lettre  de  change,  598  à  738  ;  — 
Formes  essentielles^  598  à  608  :  — 
la  lettre  de  change  ne  tire  pas 
nécessairement  son  origine  du 
contrat  de  change,  598  ;  — 
mentions  nécessaires,  599  à 
601  ;  —  clauses  valeur  reçue,  en 
compte,  entendue,  602,  603  ;  — 
sur  qui  la  lettre  de  change  peut 
être  tirée,  604,  606,  607;  — 
modifications  introduites  ulté- 
rieurement dans  les  conditions 
du  tirage,  605  ;  —  tireur  pour 
compte,  608  ;  —  délais  des  let- 
tres de  change,  609  et  suiv.  ; 

—  différence  entre  la  valeur 
énoncée  en  chiffres  et  la  valeur 
énoncée     en    toutes    lettres,  i 

615  ;  —   Obligations  du  tireur, 

616  à  623  :  —  lettre  tirée  sur  l'é- 
tranger,' le  tireur  garantit 
toujours  Tacceptation  et  le 
payement,  616  ;  —  obligation 
de  faire  provision,  617  et  suiv.  ; 

—  défaut  d'acceptation  ou  de 
payement,  frais,  responsabilité, 
620  à  622  ;  —  mandat  de  tou- 
cher le  montant  d'une  lettre  de 
change,  conséquences,  623  ;  — 
Endossement,  V.  ce  mot  ;  —  Tiré 
et  acceptation,  636  à  651,  V. 
Acceptation  de  lettre  de  change  ; 

—  Du  porteur,  droits  et  obli- 
gations, 672  à  676;  —  Aval,  V. 
ce  mot  ;  —  Payement,  685  à 
695  :  —  payement  et  accepta- 
tion par  intervention,  696  à  706; 

—  droits  et  obligations  du  por- 
teur en  cas  de  perte  de  la  lettre 
de  change,  707  à  711  ;  —  Pro- 
têt, V.  ce  mot;  —  Rechange  et 


retraite,  V.  ces  mots  ;  —  Dispo- 
sitions générales,  735  à  738  ;  — 
solidarité,  735,  736;  —  inté- 
rêts, date  à  partir  de  laquelle 
ils  courent,  737  ;  —  conflit  de 
lois,  738.  Introduction,  XV. 

Lettre  de  crédit,  484  à  491. 

Lettre  de  mer,  925. 

Lettre  de  place,  8,  605.  Introduc- 
tion, XV. 

Lettre  de  voiture,  165  et  suiv. 

Libraire,  2. 

Lieu  dq  contrat,  738,  860. 

Liquidation. —  V.  Faillites,  Société 
anonyme,  Société  en  général. 

Livraison,  en  matière  de  trans- 
port, 187  et  suiv.  —  V.  Déli- 
vrance. 

Livre  de  caisse,  46. 

Livres  de  comptes  courants,  118. 

Livres  de  commerce,  43  à  67  ;  — 
généralités,  43  ;  —  livres  obli- 
gatoires, 44  ;  —  livre-journal, 
45,  46  ;  —  règles  spéciales  scu 
commerçant  au  détail,  47,  50  ; 

—  livres  d'inventaires,  48,  49, 
50;  —  copie  de  lettres,  51,  52  ; 

—  forme  des  livres,  53  ;  —  rè- 
gles sur  la  tenue  des  livres,  54  ; 

—  infractions  à  ces  règles,  con- 
séquences, 55,  56  ;  —  vérifica- 
tions d'office,  interdiction,  57  ; 

—  communication  et  représen- 
tation des  livres,  58  à  61  ;  — 
faculté  de  les  faire  tenir  par  un 
tiers,  62  ;  —  force  probante,  63 
à  65  ;  —  livres  tenus  dans  une 
langue  étrangère,  66  ;  —  délai 
pendant  lequel  les  livres  doi- 
vent être  conservés,  67.  Intro- 
duction,  VI. 

Livres  de  bord,  927. 

Louage.  —  V.  Actes  de  commerce. 
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Commis,  Equipage,  Facteurs. 

LOYBRS   DES    GENS    DE    MER.    —    V. 

Equipage. 


Magasins  généraux.  —  V.  Maisons 
de  dépôt. 

Magistrats.  —  V.  Interdiction  de 
faire  le  commerce. 

Maisons  de  dépots  (administra- 
teurs des),  i23  à  131  ;  —  déd- 
nition,  123  note  ;  —  obliga- 
tions, 123,  131  ;  —  responsabi- 
lité, 124  à  128  ;  ~  émoluments, 
129;  —  privilège,  130. 

Mandat  commercial,  221  et  suiv.  ; 

—  définition,  221,  222;  — 
n'est  pas  réputé  gratuit,  221  ; 

—  renonciation  du  mandataire, 
224;  —  instructions  spéciales, 
225;  —  droits  et  obligations  du 
mandataire,  226,  228,  229  ;  — 
du  mandant,  227.  —  V.  Com- 
mission, Porte  fort. 

Marchandises  de  contrebande  , 
1068,  1069. 

Marché.  —  V.  Bourse  de  com- 
merce, 

MaRTILLERO,  1 13  à  122  ;  —  condi- 
tions d'aptitude,  113  ;  —  obli- 
gations, 114  à  117  ;  —  compta- 
bilité, 118  ;  —  note  à  remettre 
au  vendeur  et  payement  du 
prix,  119;  —  défense  de  ven- 
dre à  crédit,  120  ;  —  vendeur 
absent,  121  ;  —  tarif,  122. 

Matricule  des  commerçants,  1  no- 
te, 25  à  32;  ~  où  se  fait  l'im- 
matriculation, 25  ;  —  consé- 
quences du  défaut  d'immatri- 
culation, 26  ;  —  formes,  27, 31  ; 

—  mineur,  femme  mariée,  28; 

—  pouvoir  des  tribunaux,  29, 


30;— effets,  32.  Introduction,  IV. 

—  V.  Registre  du  commerce. 
Matricule  des   courtiers.  —  V. 

Courtiers. 
Mercier,  2. 
Mesure,  220. 
Mineur  commerçant,  10  et  suiv.  ; 

—  associé  avec  son  père,  12  ; 
peut  ester  en  justice,  19;  — 
révocation  de  l'a  utorisation , 
12  et  note;  —  intéressé  dans 
la  liquidation  d'une  société  , 
445.  —  V.  Matricule. 

Mise  en  vigueur  du  code  de  com- 
merce, Introduction,  II. 

Mois,  613. 

Monnaie,   220.  —  V.    Lettre  de 

change, 
MORATORIA,  1584  à  1604.    ~  V. 

Atei^moietnent, 

N 

Naufrages,  1283  à  1311  ;  —  ava- 
ries, pertes,  règlement,  1283  ; 

—  défense  de  monter  à  bord, 
sans  le  consentement  du  capi- 
taine, sous  prétexte  de  sauver 
le  navire,  1384  ;  —  règles  à  ob- 
server en  cas  de  naufrage,  1285 
et  suiv.  ;  —  naufrage  d'un  na- 
vire voyageant  en  convoi,  1288 
et  suiv.;— objets  sauvés,  mesu- 
res conservatoires^  1292, 1293; 

—  devoirs  de  Tautorité 
publique,  1294  et  suiv.  ;  — 
annonces  à  faire,  1298  ;  —  dé- 
faut de  réclamation  du  proprié- 
taire, 1300;  —  délai  pendant 
lequel  le  propriétaire  d'objets 
sauvés  peut  les  réclamer,  1301  ; 

—  droits  d'écbouement,  dis- 
penses, 1302  ;  —  assistance  et 
sauvetage,  salaires,  règlement. 
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1303  à  1309; — convention  en  vue 
du  sauvetage  fait  durant  le  pé- 
ril, 1310;  —  contestations,  com- 
pétence, i3ii. Introduction,XlX, 

Navigation  FLUVIALE,  206etnote. 

Navire,  856   à  874  :    définition, 

856  ;   —   caractère    mobilier, 

857  ;  —  visite,  V.  ce  mot  ; 
—  modes  d'acquisition,  859  et 
suiv.  ;  —  V.  Prescription  de  co- 
propriété d'un  navire.  Saisie  de 
navire,  Vente  de  navire. 

Novation,  l'admission  en  compte 
courant  de  valeurs  produit  no- 
vation, 775. 


Obligations.  —  V.  Contrats  ^  Société 
anonyme. 

Obligations  des  commerçants  en 
général,  33. 

Officiers  du  navire.  —  V.  Equi- 
page, 

Offre,  indéterminée,  454.  —  V, 
Contrats. 

Organisation  judiciaire.  —  Intro- 
duction, y. 


PagarèS'  —  V.  Billet  à  ordre. 

Papiers  de  commerce  au  porteur, 
742  à  745.  Introduction,  XVI. 

Participants,  à  la  propriété  du 
navires.  —  V.  Copropriétaires 
de  navires. 

Passagers,  964,  1103  à  H19;  — 
décès  en  cours  de  route,  964, 
1118  ;  —  prix  du  transport, 
1103, 1104  ;  —  défense  de  céder 
le  billet  sans  le  consentement 
du  capitaine,  1105  ;  —  droit  du 
passager  à  la  nourriture,  1106  ; 
—  décès  du  passager  avant  le 


départ,  1107,1108;  — retarddu 
passager,  1109  ;  —  rupture  du 
voyage  parle  passager,  1  HO, 
1111  ;  —  retard  du  départ  du 
navire,  1112;  —  interruption 
du  voyage  pour  cause  de  force 
majeure,  1113;  —  devoirs  des 
passagers,  1114  ;  —  devoirs  du 
capitaine,  1116  ;  — prix  du  pas- 
page,  privilège,  1117;  —  baga- 
ges, responsabilité  du  capitai- 
ne, 1119.  Introduction,  XIX.  — 
V.  Voyageur. 

Patente  de  santé,  925.  Introduc- 
tion, XIX. 

Patron.  —  V.  Capitaine. 

Pavillon,  tromperie  sur  le  pa- 
villon du  navire,  1097. 

Payement,  du  prix  du  transport, 
202  et  suiv.  ;  —  des  lettres  de 
change,  685  à  695  ;  —  par  in- 
tervention, 696,  702  et  suiv.  ;  — 
des  chèques,  V.  ce  mot  ;  —  des 
loyers  des  gens  de  mer,  1003, 
1017. 

Pénalités  (en  matière  de  faillite), 
1545  et  suiv. 

Pilote,  970  à  972,  974  à  975. 

Pilote  lamaneur,  1272. 

Poids,  220. 

POUZA     DE     FLETAMENTO.     —     V. 

Charte  partie. 
PORTEADOR,  162,  note. 
Porte-fort,  230,  231 . 
Possession,  477,  765,  841,  867. 
Prescription  acquisitive,  477. 
Prescription  de  la  propriété  du 

NAVIRE,  867. 

Prescription  en  matière  de  compte 

COURANT,  790. 

Prescription  libératoire,  844  à 
855  ;  —  règles  générales,  844  à 
846;   —  Prescriptions   spécia- 
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les  :  —  prix  de  vente,  intérêts, 
action  en  nullité,  847  ;  —  socié- 
té, titre  endossable  ou  au  por- 
teur, 848  ;  —  marchandises, 
▼ente  à  crédit,  défaut  d'acte 
écrit,  849  ;  —  prêt  à  la  grosse, 
hypothèque  maritime,  850  ;  — 
courtiers,  faillite,  concordat, 
851  ;  —  abordages,  852  ;  —  af- 
frètements, assurances,  853  ;  — 
fournitures  maritimes,  854  ;  — 
transport,  855. 

Présomptions,  208.  —  V.  Assu- 
rances en  général^  Preuve^  So- 
ciété en  général. 

Prêt,  558 à  57 1 . Introduction yXl\, 

Prêt  a  la  grosse.  —  V.  Contrat  à 
la  grosse. 

Prêt  de  consommation,  558. 

Preuve,  (des  contrats  commer- 
ciaux,) modes  de  preuve,  208  ; 

—  témoins,  209;  —  preuve 
écrite,  210,  211  ;  —  en  matière 
de  compte  courant,  789  ;  —  en 
matière  de  contestations  relati- 
ves à  des  chèques,  839  ;  —  en 
matière  d^engagement  des  gens 
de  mer,  984  et  suiv. 

Privilèges  :  des  barraqueroSy  130  ; 

—  du  commissionnaire,  279  à 
281  ;  —  du  voiturier,  200  ;  — 
du  vendeur,  466  ;  —  privilèges 
généraux,  1499  ;  —  spéciaux, 
1500.  —  V.  Créanciers,  Maisons 
de  dépôts,  Voiturier. 

Privilèges  maritimes,  1368  à  1378  : 
—dispositions  générales,  1368  à 
1372  ;  —  privilèges  sur  le  char- 
gement, 1373  à  1374  ;  —  sur  le 
fret,  1375  ;  —  sur  le  navire, 
1376  à  1378. 

Prorogation,  325.  —  V.  Société. 


Propriétaires  de  navires.  —  V. 
Copropriétaires  de  navires. 

Protêt,  712  à  725. 

Provision,  617  et  suiv.  ;  798  et 
suiv.  Introduction,  XV.  —Y. Chè- 
que, Lettre  de  change. 

R 

Raison  sociale,  299,  300. 
récépissé  de  la  douane,  925. 
RÉCÉPISSÉ   DES  barraqueroSj    123. 

—  V.  Maisons  de  dépôts. 
Rechange.  —  V.  Lettre  de  change. 

Retraite. 
Registre  du  commerce,  34  à  42  ; 

—  préposé  chargé  de  le  tenir, 
34  ;  —  matricule  des  commer- 
çants, 35  ;  —  actes  à  inscrire, 
36  ;  —  index  général,  37  ;  — 
forme  du  registre,  38  ;  —  délai 
de  rinscription,  39,  40  ;  —  dé- 
faut d'inscription  des  actes  de 
société,  41  ;  —  des  pouvoirs 
donnés  aux  facteurs,  42.  —  V . 
Société  en  général. 

Réhabilitation,  1572  à  1583  ;  — 
tribunal  compétent,  1572;  — 
elle  peut  être  prononcée  par  le 
j  ugement  qui  homologue  le  con- 
cordat, 1573; — failli  coupa- 
ble, 1574,  1575  ;  —  instruction 
de  la  demande,  1576,  1587, 
1579, 1581, 1583;  —  droit  d'op- 
position des  créanciers,  1578  ; 

—  appel,  1580  ;  —effets,  1582. 
Relâche  forcée,  930, 1274  à  1282, 
Report.  Introduction,  II,  p.  XXII, 

note. 
Rematadores,  113,  note;  —  V. 

Martilleros. 
Responsabilité,   en    matière    de 

transport  parterre,170  et  suiv- 

—  V.  Armateur,  Chèques,  Co- 
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propriétaires  de  navires  ^  mai- 
sons de  dépôts,  Voiturier. 

Retraite,  726  à  734. 

Revendication,  des  titres  contre  le 
possesseur  de  mauvaise  foi,  765; 

—  en  matière  de  faillite,  1503  à 
1518. 

Rôle  d'équipage,  925,  926. 

S 

Saisie  de  navires,  868  et  suiv.  ;  — 
créances  justifiant  la  saisie, 
868  ;  —  navire  hors  de  son  port 
d'attache,  869  ;  —  prêt  à  met- 
tre à  la  voile,  870  ;  —  étranger, 
871  ;  —  dettes  particulières  d'un 
copropriétaire,  872  ;  —  forma- 
lités, inventaire,  873. 
Sauvetage.  —  V.  Naufrages, 
Société  (en  général), 282  à  300;— 
définition,  282  ;  —  partage  des 
hénéflces  ,  283  ;  —  associés  , 
communication  des  livres,  284; 

—  sociétés  étrangères,  285  à 
287  ; — sociétés  irrégulièrement 
constituées,  contrats,  responsa- 
bilité, 288  ;  —  cas  dans  lesquels 
le  contrat  doit  être  rédigé  par 
écrit,289;  —  preuve  testimo- 
niale, 290  ;  —  acte  de  société, 
mentions,  291,  292  ;  —  inscrip- 
tion sur  le  registre  du  com- 
merce, 293  et  suiv.  ;  —  actions 
judiciaires,  conditions  de  rece- 
vabilité, 296  et  suiv.  ;  —  pré- 
somptions d'existence  de  la  so- 
ciété, 298  ;  —  raison  sociale, 
V.  ce  mot  ;  —  droits  et  obliga- 
tions des  associés,  V.  Asso- 
ciés ;  — dissolution,  419  à  433; 

—  liquidation,   434    à    447  ; 

—  différends  entre  associés, 
mode  de  règlement,  V.  Asso- 


ciés, Assurances  {en  général)  ; 

—  règles  spéciales  en  matière  • 
de  faillite,  1605  à  1611.  Intro- 
duction, XI,  XX. 

Société  accidentelle.  —  V.  Asso- 
ciation en  participation. 

Société  anonyme,  313  à  371;  —  na- 
ture des  sociétés  anonymes, 
313  à  317  ;  —  constitution,  318 
à  325  ;  —fondateurs,  avantages 
particuliers,  321  ;  —  actions, 
V.  ce  mot  ;  —  administration, 

.  directeurs,  syndics,  335  à  346  ; 

—  règles  spéciales  aux  socié- 
tés qui  exploitent  des  conces- 
sions publiques,  342  ;  —  assem- 
blées générales,  347  à  359  ;  — 
comptes,  360  à  364  ;  —  émis- 
sion d'obligations,  365  à  368  ; 

—  dissolution.  369  à  371. 

Société  coopérative,  392  à  394. 
Société  de  capital  et  d'industrie, 

383  à  391. 
Société  en  commandite,  372  à  382  ; 

—  définition,  responsabilité  des 
commandataires  et  des  com- 
mandités,  372  et  suiv.  ;  —  ac- 
tes interdits  aux  commanditai- 
res, 375  à  379  ;  —  commandite 
par  actions,  380  à  382. 

Société  en  nom  collectif,  301  à 

312. 
Société  en  participation.  —   V. 

Association  en  participation. 

Solidarité,  des  copropriétaires 
d'un  établissement  commer- 
cial, à  l'égard  des  actes  du  fac- 
teur, 140  ;  —  en  matière  de  so-  • 
ciété,  V.  Société  en  comman- 
dite, en  nom  collectif; —  en  ma- 
tière de  lettre  de  change,  V, 
ce  mot. 
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StARIES  et  SURESTARIKS,  1020,  1048 

et  suiv.,    1095. 
Stellionat,  1444. 

SUBRÉCARGUE,  977  à  983. 

Subrogation.  —  V.  Assurances, 
Lettre  de  change,  Voiturier. 

Syndics  de  faillite,  1419  à  1429  ; 
—  formation  de  la  liste  annuel- 
le, 1419  et  suiv.  ;  —  désigna- 
tion du  syndic  de  chaque  fail- 
lite, 1422  et  suiv.  ;  —  causes  de 
refus  du  syndic,  1426  ;  —  in- 
compatibilités, 1427,  1428  ;  — 
honoraires  du  syndic,  4567  à 
i^7 i.Introduction^XX.—y.  Fail- 
lites. 

Syndics  de  soci ktés.  —  V.  SociV^^ 
anonyme. 

T 

Tanteo  (Droit  de),  886. 

Teneur  de  livres,  8,  89, 152.  —  V. 
Courtiers,  Livres  de  commerce, 
Facteurs. 

Tiré.  —  V.  Lettre  de  change. 

Tireur.  —  V.  Lettre  de  change. 

Titres  perdus  ou  volés,  746  à  765. 
Introduction,  XVI. 

Tradition  symbolique,  463.  —  V. 
Délivrance. 

Transport  par  terre.  —  V.  Voi- 
turier. 

Tuteur,  445. 

U 

Usages  de  commerce,  tit.  pr.,  II  et 

V,  Introduction,  X. 
Ustensiles,  856. 

V 

VALE^  739  à  741. 

Valeur  a   ordre.  —  V.  Billet  à 

ordre. 
Vente  commerciale,  450  à  477  ;  — 


définition^  450,  451  ;  —  ventes 
non  commerciales,  452  ;  — 
de  la   chose   d'autrui ,   453   ; 

—  vente  d'effets  n'étant  pas  à 
la  vue,  455,  457  ;  —  sur 
échantillon,  456  ;  —  délivrance, 
V.  ce  mot  ;  —  prix,  459  ;  — 
frais  de  vente,  460;  —  obliga- 
tions de  Tacheteur,  465  ;  — 
privilège  du  vendeur,  466  ;  — 
obligations  du  vendeur,  467, 
471  ;  —  vente  en  bloc,  468, 469  ; 

—  résolution  amiable,  pré- 
somption, 470  ;  —  vices  cachés» 
472,  473,  476  ;  —  obligation 
de  donner  une  facture  à  l'ache- 
teur, 474  ;  —  possession,  délai 
pour  prescrire,477.  Jnfrorfwc^ion, 

xn. 

Vente  de  navire,  comprend  les 
apparaux,  864  ;  —  navire  en 
cours  de  route,  852  ;  —  effet 
en  ce  qui  concerne  les  pri- 
vilèges, 863  ;  —  formes  de  la 
vente,  864  ;  —  obligations  du 
vendeur,  865;  —  acte  écrit, 
866  ;  —  prescription,  V.  ce 
mot;  —  vente  judiciaire,  868  et 
suiv.,  V.  Saisie  de  navire;  — 
vente  par  le  capitaine,  874  ;  — 
la  minorité  des  copropriétaires 
peut  exiger  que  la  vente  résolue 
par  la  majorité  ait  lieu  aux 
enchères  publiques,  887  ;  — 
entraîne  la  révocation  du  capi- 
taine, 899  ;  —  laisse  subsister 
le  contrat  d'affrètement,  4024. 

VÉRIFICATION  des  CREANCES,  4443  à 

4462  ;  —  remise  des  titres  au 
syndic,  4443  et  suiv.  ;  —  for- 
mation de  l'état  des  créanciers, 
1445;  —  assemblée  générale, 
1446  et  suiv.  ;  —  fondés  de  pou- 
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Yoir,  1448;  —  vérification,  1449 
et  suiv,,  1456  ;  —  contesta- 
tions, 1453  et  suiv.  ;  —  fixation 
de  l'état  définitif  des  créances, 
1459  et  suiv. 

Vice  propre  de  la  chose.  —  V. 
Assurances,  Vente^  Voiturier, 

Victuailles,  856. 

Visite  du  navire,  858,  923. 

Voiles,  856. 

Voiturier,  162  à  206  ;  —  devoirs 
généraux,  162;  —  faculté  de 
se  substituer  un  tiers,  163  ;  — 
registre,  164  ;  —  lettre  de  voi- 
ture, 165  à  168  ;  —  acceptation 
sous  réserves  des  objets  à  trans- 
porter, conséquences,  169  ;  — 
responsabUité,  170  à  172,  175 
à  176  ;  —  argent  monnayé,  bi- 
joux, 173;  —  clauses  restric- 
tives, 174,  177  ;  —  emballage 
défectueux,  178  ;  —  indemnité 
en  cas  de  perte,  fixation,  179 
à  182;  —  fin  de  non-recevoir, 


183;  —  transport  des  person- 
nes, responsabilité,  184  ;  — 
privilège  du  chargeur,  185  ;  — 
conventions  sur  la  route  à  sui. 
vre,  186  ;  —  livraison,  187, 188, 
190;  —  clause  pénale ,V.  ce  mot; 

—  droit  du  chargeur  de  chan- 
ger la  consignation  en  cours  de 
route,  191  ;  —  force  majeure, 
résiliation,  192;  —  marchan- 
dises situées  dans  un  lieu  diffé- 
rent de  celui  du  contrat,  193  ; 

—  rapports  du  voiturier  et  du 
destinataire,  194  à  199,  202;  — 
privilège  du  voiturier,  200,  203  ; 

—  chemins  de  fer,  règles  spé- 
ciales, 204, 205  ;  —  navigation 
fluviale,  206.  Introduction,  IX. 

Vol,  126.  IntroductionyXyL  —  Y. 

Titres  perdus  ou  volés. 
Voyageur, 184. 

Warants.  —  V.  Maisons  de  dépôts. 
Introduction,  Vin. 


iDjp,  G.  SaÎDi-Aubio  et  Thevenot,  8t-Dizier  (Hte-llarne),  30,  passage  Verdeau,  Paris. 


